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AVIS DE L'ÉDITEUR.

Le recueil dont nous donnous une seconde édition est

un de ces ouvrages qui ne demandent pas de recomman-

dation. Elle se trouve tout entière dans le choix des ma-

tières et l'étude spéciale et consciencieuse qui en a été

faite. Nous ne nous étendrons donc pas sur ce point, et il

nous suffira d'indiquer lesaméliorationsque présente cette

nouvelle édition. Les citations ont été scrupuleusement

vérifiées; les preuves renforcées là où le besoin s'en faisait

sentir; les expressions trop décidées ont été adoucies et le

style corrigé en certains endroits. Du reste, rien n'a été

changé au fond non plus qu'à l'ordre des articles, et Von

s'est efforcé de conserver la même pagination pour l'exac-

titude et la facilité des renvois.

La présente édition a été approuvée par l'Ordinaire

diocésain, selon les prescriptions canoniques; par là dis-

paraissent les accusations qui avaient été formées contre

notre publication. Elle n'a jamais eu qu'un but, celui

d'instruire et de propager le goût des études sérieuses,

et il y a tout lieu d'espérer que les amis des sciences

ecclésiastiques nous sauront gré de nos efforts.





MELANGES T-DEOLOGIQUËS.
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Série, - premier <£a\)\n\

DISSERTATION

SUR UN CAS DIFFICILE :

Si, omnibus paratis, sponsi accédant contracturi Matrimo-

nium, et detegatur impedimentum occultum dirimens, nec

possit sine scandalo et infamia Matrimonium differri ; quid

agendum erit Parocho vel confessario (1) ?

I. La dissertation qui va nous occuper, tout en ne traitant

directement qu'un cas particulier, touche cependant à beau-

coup de questions spéciales et d'un ordre élevé, dont nous de-

vrons dire quelque chose. La grande difficulté en cepointestde

savoir, si le mariage contracté dans une extrémité semblable,

sans la dispense de l'empêchement, serait valide. Quelques-

uns l'ont pensé en Italie : leur sentiment a d'abord été émis

avec une apparence de doute et d'hésitation, mais la vogue

justement acquise à la théologie morale de S. Alphonse de

Liguori l'a répandu dans notre pays, et, en le répandant, lui

a donné plus de force et plus de valeur. Toutefois, nous ne

devons pas accepter des assertions de cette nature, des opinions

(1) C'est le Casus perplexus de Dens, n° 134-, de malrim.



qui entraînent tant de conséquences, sans 1rs avoir aupara-

vant soumises à un examen sérieux et approfondi. C'est ce

que nous nous proposons dans cette dissertation. Ramenons

donc la question aux principes et étudions-la sans esprit de

parti ou d'école.

II. Ecoutons d'abord S. Alph. de Liguori et les raisons qu'il

apporte du sentiment que nous allons combattre. « Quid

ngendum, si sponsi accédant ad Ecclesiam, ad conlrnhenrium

matrimonium, et alter eorum manifesfet confessario impedi-

mentum occultnm, dura omnia sont parata et non possit sfhe

scandalo et infamia matrimonium differri (1) ? »

S. Liguori répond que l'Evêque a dans cette nécessité le

pouvoir de dispenser (2), ensuite il ajoute : « Imo addit

Pignatclii, t. 8, Consult. 33. n. 3, ibique fuse probat, quod eo

casu censetur omnino cessare lex qua prohibetur (S) taie con-

jugium contrnhi; omnis enimlex, ut ait, ordinatur ad bonnm

publicum nnde quando lex evadit pernîcresa, uiique non

obligat... et ideo, ait Pignatellus, tum alium inferiorem legis-

latorem posse declarare quod lex impedimenti cesset et non

oblige!.. . cum in eo casu, si adhuc pontifex vellet legem

obligare, talis voluntas respiceret malum, quia esset causa

scandali; quod non est praesumendum. Unde dicit Roncaglia,

p. 172, q. 2 (cujus opinionem, ait auctor instruct. pro novis

confess. p. % n. 32, ex Jordano et Pignatelli non esse reji-

ciendam tamquam improbabilem et non tutam in praxi), quod

si aliquaudo nec etiam ad episcopum adilus pateret, et nullo

modo aliter vitari posset gravissimum periculum infamiae ant

scandali, posset Parochus vel alius confessarius declarare

(1) Lib. VI, de Pœnit. n. 613.

(2) Nous admettons aussi que l'Evêque peut dispenser, c'est le senti-

ment commun aujourd'hui ; d'ailleurs nous supposons ici que le recours

à l'Evêque est impossible.

(3) Le mot prohibetur est remarquable : pour la conclusion i! faudrait

irritatuv, V. § 2 et § 7 de cette Dissertation.



quod lex impedimenti eo casu non obligat, quia eadem ratio

(ut supra) tune urget, nempe quod cessât lex, quando potius

est nociva, quam utilis. Et licet hic non cesset finis legis in

communi, sed in particulari, cum tamen cesset finis legis in

contrarium, lex etiam cessât, ut omnes conveniunt. Notant

tamen prsefati auctores quod, estotunc permittatur conlrahi

matriraoniura, lamen quantocius (saHem ad majorem securifa-

tem, et ad salvandam reverentiam legibus Ecclesiae débitant)

recurri débet ad S. Poenit. ut ab illa dispensatio obtineafur. r>

Dans un autre ouvrage, Homo apostolicus, tract. 16, n. 114,

S. Liguori dit que ce n'est pas sans fondement que les

théologiens cités soutiennent leur opinion. Mgr. Gousset,

qui a donné une théologie si rlaire et si courte, complète la

pensée de son auteur favori, et dit que le sentiment de Ronea-

glia est assez probable pour être suivi en pratique.

Ainsi, d'après ces auteurs (*), le mariage contracté dans la

nécessité et l'extrémité supposée, serait valide, même sans la

dispense, et cela parce qu'on ne peut pas recourir à l'Evêquc,

etqu'ilserait trop onéreux d'observer la loi. Comme beaucoup

d'autres, nous avions cru à la probabilité de cette opinion,

mais depuis que nous en avons fait une étude pius approfon-

die, nous avons complètement changé d'avis et il nous est im-

possible de lui attribuer encore le moindre fondement, la

plus faible probabilité. A l'appui de notre opinion, nous allons

exposer les preuves suivantes :

1. Bref de Pie VI et décision ducard. Caprara.

2. Fausseté des arguments apportés.

3. Sentiment commun et certain des théologiens.

4. Principes du droit touchant la clandestinité.

5. Nécessité d'une dispense.

6. Conditions du pouvoir de dispenser accordé à l'Evêque.

7. Marche à suivre dans l'occurrence.

(

¥
) Dans un article inséré au Tom. II

e des Mélanges thc'ologiques, page 451

et suiv., il a été montré qu'on a attribué à tort ce sentiment à S. Alphonse de

.Liguori.
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Si.

Bref de Pie VI et décision du cardinal Caprara.

IH. Lorsque le législateur a prononcé, les opinions fies théo-

logiens s'évanouissent, le doute fait place à la vérité. Chacun

commit les maux qu'amena ia révolution française : les prêtres

légitimes chasses ou exilés, les évêqties martyrisés ou cachés,

il devenait impossible aiîx fidèles de contracter le mariage

selon les lois de l'Eglise, et cette impossibilité ne dura pas

seulement quelques mois, mais presque dix années entières.

Certes, si les lois qui établissent les empêchements dirimants

avaient dû cesser quelquefois, c'eût élé pendant ces années

si tristes et cependant si glorieuses pour la religion. Or,

voyons ce qui a élé décidé.

Par un bref du 5 octobre 179B, le S. P. Pie VI répondit à

l'Evoque de Genève :

« Les mariages contractés par devant le magistrat ou en

présence d'un prêtre étranger, lorsque les contractants ne

pouvaient pas, ou i.e pouvaient que très-difficilement recourir

au Curé ou supérieur légitime, sont valides, lorsqu'il y a

deux témoins, selon les résolutions données les 27 mai 1732,

^0 mars 1669, et autres, auxquelles s'est conformée la présente

Congrégation particulière, dans sa réponse à l'Evêquc de

Luçon. Il faut cependant exhorter les époux à recevoir la bé-

nédiction nuptiale du pasteur légitime, s'ils le peuvent sans

péril. Mais autant de fois qu'il n'y a pas eu au moins deux

témoins présents au mariage, celui-ci est invalide et doit cire,

autant qu'il se peut, revalide, en sorte, toutefois, que s'il y
avait à ce mariage un empêchement de droit ecclésiastique,

il faudrait auparavant en demander dispense à l'Evêque, s'il

la peut accorder, ou au Saint-Siège, lorsque l'Evêque n'est pas

délégué pour ces sortes d'empêchements (1). »

(1) De tertia dubiorum classe. Ad dubium unicum, matrimonia con-

tracta coram saeculari magistratu aut coram extraneo sacerdole, cura



IV. La déclaration du cardinal Caprara peut être mise sur le

même rang que le Bref du Pape Pie Vide glorieuse mémoire.

Il était légat a Latere et avait reçu pleins pouvoirs pour remé-

dier aux maux et aux abus sans nombre qu'avait enfantés !a

tourmente révolutionnaire.

L'une de ses plus grandes afflictions, comme il le dit, était

la multitude des mariages nuls ; les demandes des contractants

innocents, les consultations des Evêques lui arrivaient de

toutes parts : « Undique accipimus innumera prope connubia

existere nulliter inita... episcoporum consultationes et inno-

cenlium postulata ad nos undique perveniunt. o

Le législateur va encore expliquer sa loi et la force obliga-

toire qu'elle conserve- écoutons-le :

1° « Ceux qui ont contracté mariage civilement ou devant

un prêtre étranger, en la présence de deux ou trois témoins,

nu seulement devant deux témoins, dans le moment où il était

impossible ou très-difficile et très-dangereux de recourir à leur

supérieur légitime,, ou à un autre prêtre spécialement délégué

par lui, doivent être avertis de la validité de leur mariage et

exhortés à recevoir la bénédiction nuptiale de leur propre

curé.

contrahentes ad parochum aut superiorem legitimum nullalenus aut non
nisi difficillime seu periculosissime recurrere possinl, esse valida, quoties

duosaltemadfuerunl testes, juxla resoiutiones S. Congr.Concilii Trident,

in causa Belgii die 27 maii 1732, in alia dici 30 raartii 1669 et juxta

resolutionemCongregationissanctiOfficii in causa provinciaeMalabaricœ

diei 8 maii 1669, in quibus adhaesit haec parlicularis Congrcgalio in re-

solutione capta die 2 junii praeleriti, in responsione ad epistolam Luço-
nensis episcopi; monendos tamenesse contrahentes..., nec non horlandos

ut aparocho legitimo recipiant benedictionem,quatenus fieri possiteitra

periculum. Quoties autem duo sallem lestes minime adfuerint, matri-

monia esse invalida et quatenus fieri possit revalidanda, ita lamen, ut si

obstel aliquod impedimentum juris ecclesiastici, dispensetur ab episcopo,

quoties dispensandi facultate polleat ex concessione Sedis Apostolicae,

ad quam recurrendum eril, si de impedimenlis agalur, in quibus facul-

talera non babeat ex ejusdem Sedis Apost. delegatione. [Collection des

Brefs de Pie VI, t. 2, p. 132, édil. de 1800).
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2° »Mais ceux qui ont ainsi contracté, lorsqu'on pouvait,

sans un tel danger, recourir à un supérieur légitime ou à son

délégué, et ceux qui ont, de quelque manière que ce soit,

contracté le mariage avec un empêchement dirimant, sans dis-

pense légitime, ou avec une dispense nulle par défaut de

pouvoir, sont obligés de contracter de nouveau, en observant

les formes prescrites par le saint concile de Trente.

S°»Si l'on ne peut, sans un grand péril, les avertir de la

nullité de leur mariage, il faut les laisser dans la bonne foi.

4° » Sinon, il faut renouveler et célébrer le mariage en face

de l'Eglise.

15° «Si, outre la clandestinité, il y a au mariage un autre empê-

chement de droit ecclésiastique, on devra auparavant accorder

la dispense en suivant les règles de l'induit ci-dessous (1). »

(1)1° Qui civiliter, sive coram qnocumque extraneo sacerdote,

duobussaltem testibusprœsentibus,aut dumtaxat coram duobus testibus,

consensum mutuum de prœsenti ex priment es, matrimonium inierunt,

tune temporis cum ad proprinm Parochum seu superiorem legitimum,

aut ad alium sacerdotem specialiter et notorie ab alterutro licentiam

habentero, quique a catholica unilate non recesserant, aut nullatenus,

mit non nisi difficillime seu periculosissime recursum habere potuerunt;

moneantur sic contrabentes de hujusmodi malrimonii validitate, et lan-

tuin modo bortentur ut nuptialem benedictionem a proprio parocho

recipianl.

2 a Qui vero ita contraxerunt, sed tune temporis, cum absque gra-

vissima difficultate seu periculo, recursus patebat ad unum ex sacerdo-

libus prœfatis, quique malrimoniurn quomodocumque inierunt cum
aliquo dirimente impedimento, absque légitima dispensatione, aut cum
dispensatione defectu légitima? polestalis irrita, matrimonium, servata

S. C. Trid. forma, denuo contrahant.

3° Si contrahentes.... absque gravi periculo certiorari nequeant de

nutlitate matrimonii, in bona fide relinquendi sunt....

4° Si.... de nullitate malrimonii certiorari possint absque periculo....

unde locusdetur matrimonii renovationi, eorum matrimonium in facie

Ecclesiœ celebrandum est.

5" Si praeter clandestinitalis, aliud ecclesiastici juris obslet impe-

dimentum, dispensatio praemiltatur juxta Indultum inferitis exaratum.

(Collet, Traité des dispenses, t. 2. — André, Dict. de droit canon,

t. 2, Réhabilita lion. Edit. Migne.)
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Suit le décret par lequel furent conférés aux évêques ries

pouvoirs frès-élendus pour revalidcr les mariages, nullité

r

quomodocumque contracta, jusqu'au 14 août 1801 ;
ils reçurent

même la puissance « dispensandi in radice matrimùmi , sni

matrimonium in radice sannndi perinde ac si coiitrahenlcs

qui ad matrimonium iweundum inhabiles fuerant et consen-

sum illégitime prosti ferant, ab initio habiles fuissent et oon-

sensum légitime praeslitissent. »

Ce décret est daté de Paris du 26 mai 180S.

V. Quels sont, conformément à ces décisions, les mariages

contractés validement, lorsqu'il y avait péril très-grave ou im-

possibilité morale de recourir au pasteur légitime? Ce sont les

mariages auxquels ne manquerait pour la validité , dans les

cas ordinaires, que la présence du curé ou de son délégué.

En effet, sont déclarés nuls : les mariages contractés sans la

présence de deux témoins {Pie VI), sans la présence du

pasteur, lorsqu'on pouvait l'obtenir (Caprara, n. 2), enfin \e>

mariages contractés de quelque manière que ce soit, avec un

empêchement dirimant dont dispense légitime n'avait pas été

obtenue (Caprara, ibid., et Pie VI). Tous ces contrats sont

nuls et doivent être renouvelés selon la forme exigée par le con-

cile de Trente, bien .entendu , si l'on a eu soin de demander

la dispense pour les empêchements de droit ecclésiastique

{Pie VI, Caprara, n. 5, 17); car on sait que, pour revalider

un mariage clandestin, il ne faut pas de dispense; et par là

on doit comprendre la portée de celle expression : si prœter

clandestinitatis , aliud eccl. juris obstet impedimentum. Ca~

prara parlant en général « si obstet aliqnod impedimentum »

aurait semblé exiger une dispense pour ceux qui avaient con-

tracté clandestinement
; il l'a évité.

VI. Les empêchements n'ont donc pas cessé de lier les

fidèles; même dans ces temps malbeureux où il était impos-

sible ou bien très-dangereux, de recourir à un des supérieurs

MÉLANGES. l
rc SÉRIE. 1

er
C*H. %
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légitimes, lorsque non l'honneur d'un particulier, mais le bien

public, le maintien de la religion, la paix d'une infinité de

familles étaient en jeu
;
lorsque l'impossibilité d'obtenir des

dispenses, qui eussent été accordées, a duré, non deux jours,

mais presque dix années
; lorsqu'enfin il pouvait y avoir

bonne foi dans ceux qui avaient obtenu une dispense qu'ils

croyaient valable , d'un pouvoir qui n'avait pas le droit de

l'accorder (Capram , n°2.).

IS'est-il pas évident après cela que toute la question est

résolue, et que, si les auteurs postérieurs à ces décrets y
avaient pris garde, ils n'eussent pas donné la solution que

S. Alphonse indique au cas proposé. Quant à la clandesti-

nité, empêchement nouveau créé par le concile de Trente,

nous expliquerons au \ -4 pourquoi il a cessé : il sera démontré

à l'évidence que ce n'est point par cessation de la fin de la loi.

Et que l'on ne dise pas que la clandestinité était toujours

unie aux empêchements, lorsqu'il y en avait; Caprara dit

positivement le contraire. Ceux qui ont contracté clandesti-

nement, lorsqu'ils pouvaient avoir la présence du curé, et

ceux qui de quelque manière que ce soit, ont contracté avec

un empêchement quelconque de droit ecclésiastique , doi-

vent ,
etc. , etc. Il n'y a qu'à traduire littéralement qui vero...

quique , mais ceux qui et ceux qui; deux suppositions

distinctes l'une de l'autre , comme le démontre encore l'ad-

verbe quomodocumque
,
que la forme ait été ou non !a

forme exigée par le concile de Trente.

D'ailleurs la clandestinité eût-elle toujours été unie à ces

empêchements ,
elle ne pouvait être un obstacle à la validité

du mariage, lorsque, vu les circonstances, on observait tout

ce qu'il était possible d'observer des cérémonies exigées par

te saint Concile. Tout mode qui se rapprochait des formalités

légales était bon et légitime, ainsi que le déclare le n° 1. Dès lors

la clandestinité disparaît et l'empêchement reste seul. Enfin

y eût-il dix empêchements divers de droit ecclésiastique an

même mariage, la raison de Pignatellidoits'appliquer à tousou
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n'a aucune valeur, et la fin de la loi aurait cessé, puisque

celle-ci eût excité dans tous les cas au péché et au concubinage.

VII. Il reste donc constant que le législateur n'entend

pas que la loi des empêchements cesse jamais, même

dans les circonstances les plus critiques et les plus difficiles:

et il y avait tellement peu de doute sur la nullité des mariages

contractés avec un empêchement dirimant, que les Evoques

reçurent le pouvoir de dispenser in radice
,
pouvoir dont

l'Eglise use très-rarement, pouvoir qui lui a été nié par

beaucoup de théologiens. Gomment les Evêqucs ont ils reçu

un pouvoir si exorbitant? Caprara n'y met pas de bornes, pas

de restrictions, dès que l'une des parties refuse de contracter

de nouveau. Cette partie de l'instruction est admirable, mais

comme elle ne rentre pas dans notre sujet, nous avons cru

devoir l'omettre. N'cût-il pas été infiniment plus simple poul-

ie légat , et infiniment plus commode pour les évoques et les

fidèles, de déclarer qur les empêchements avaient probable-

ment cessé, et que dè-> lors on pouvait laisser tout dans le

même état, et qu'il suffisait de se faire dispenser ad cautelam,

pour montrer le respect que l'on porte aux lois, et la défé-

rence qu'or» a pour l'autorité de l'Eglise? Pourquoi faire tant

de bruit, pousser de si longs gémissements
, dans une chose

si simple? Pourquoi? C'est que l'opinion de Roncaglia ne pa-

rail pas suffisamment prouvée, c'est que les raisons sur les-

quelles il s'appuie ne paraissent point assez solides, assez

concluantes. On le verra tout à l'heure.

$H-

Fausseté des raisons apportées.

VIII. Lorsque vous entreprenez de prouver que les raisons

des adversaires n'ont aucune force
,
que leurs arguments ne

sont pas conformes aux règles de la logique, que leurs consé-

quences sortent des bornes posées dans les prémisses, il est
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nécessaire que vous entriez, dans des détails fastidieux, que

vous fixiez la portée véritable des principes et que vous cir-

conscriviez l'étendue de chaque preuve : nous savons tout

cela, et nous en demandons pardon à nos lecteurs, si nous

les ramenons aux rudiments de la théologie : il le faut pour

renverser le cheval de bataille de nos adversaires actuels.

Nous tâcherons d'être clair et concis. Nous nous attachons

d'abord à Pignatelli tel qu'il est cité par S. Ligitori.

IX. La loi qui défend de contracter nu tel mariage semble

cesser, dit-il, et voici comme il le prouve : Quand la loi de-

vient nuisible, elle cesse d'obliger; or, etc. C'est pourquoi un

inférieur pourra déclarer que la loi de l'empêchement cesse

dans un tel cas, parce que si le S. P. voulait que sa loi conti-

nuai d'obliger, une telle volonté serait mauvaise comme étant

la cause du scandale; ce qui n'est pas à présumer (1).

Voici comment celte preuve doit être formulée : Quand la

loi devient nuisible, elle cesse; or, la loi qui défend de con-

tracter un tel mariage est devenue nuisible, donc la loi qui

défend de contracter un tel mariage cesse.

Eh bien, nous admettons tout. On ne nous accusera pas d'être

trop difficile. Mais tout cela est hors de la question. Il ne s'agit

p;is de savoir s'il est permis ou non de contracter un mariage

extérieurement en certains cas, pour éviter le scandale ou

de grands maux, mais si te mariage ainsi contracté est nul,

si la loi aussi est nuisible en tant qu'irritante et non pas seu-

lement comme prohibitive. Si je ne contracte pas, il y aura

infamie pour moi, scandale pour les autres : à l'effet d'éviter

des suites aussi funestes, je vais contracter; mais de quelle

nécessité faut-il que mon mariage soit valide, que l'empê-

chement ait cessé
,
que mon inhabilité ait été levée ? Ne

puis-je me dispenser pendant un jour ou deux, soit de la

cohabitation, soit des actes du mariage, en attendant la

*
(1) Voici les paroles de Pigrtatelli, ap. S. Alp. Ioc. cit. n. G 13. «Cura

in eocasu, si adhuc ponlifex vellct legem obligare, talis volunlas respi-

ceret malum quia cssel causa scandali
;
quod non est prœsumendum. »
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dispense de l'Evêque? le scandale et l'infamie causés par la

non célébration du mariage sont ôlés par la célébration et

non par la validité du mariage, et de là, la loi de l'empê-

chement ne cesse que comme prohibitive et nullement

comme irritante.

Cette distinction de la loi des empêchements en loi prohi-

bitive qui défend de contracter avec un empêchement, et en

loi irritante qui annule tout contrat ainsi tenté, est reconnue

par tous les théologiens et cauonistes, et celle dernière loi

^clon eux ne cesse jntnais {*). On peut voir à ce sujet Sanchez,

de matrim. L. 111, disp. XVII, n° 4 et suiv. Reiffemt. jus

canon, univ. Lib. IV. TU. g, n° \%%. Lacroix, theolog. mor.

Lib. VI, part. 3% n° 526. Sasserath. cursus theol. moral.

Part. 1, Tr. 1, diss. S, quœst. 10, res. 5. C'est pour l'avoir

oubliée que des théologiens distingués se sont fourvoyés de ma-

nière à égarer l'opinion peu éclairée.

X. La seconde raison apportée par S. Liguori pourrait être

combattue de lu même manière. Toutefois, comme elle em-

brasse ici des principes que l'on se contente souvent d'étudier

superficiellement, nous nous y arrêterons encore davantage,

pour mieux montrer comment les meilleurs esprits peuvent

se laisser entraîner par un sophisme. Le principe sur lequel

on s'appuie est celui-ci : lorsque la fin de la loi cesse a

contrario, même dans un cas particulier, la loi cesse. Nous

l'admettons très-volontiers. Toute la difficulté roulera sur le

point de savoir, quand la fin de la loi cesse a contrario et c'est

ici que nos auteurs se sont trompés. Us ont pris la cause finale

des lois pour la fin de la loi, ce qui esl cependant loin délie

la même chose cl par là leur argument esl devenu un sophisme.

XI. Toute loi doit avoir pour but le bien commun, et la

loi qui ne tendrait pas à le procurer, ne serait pas une loi

véritable ; c'est pourquoi le bien commun est dit la cause

finale, ou si l'on veut, la fin très éloignée de loutes les luis.

(*) Voyez la doctrine des ailleurs et ses fondements dans l'article cité Me-
latKjen.Toui. 11. pag. Aû\ et suiv.
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Au contraire la fin de la \oi fims legis est ic motif spécial

pour lequel la loi est portée, et très-souvent on trouve pour
synonymes de finis legis, les expressions causa, motivum, ratio
legis. « Si ratio seu motivum legis cesset absolute et universa-
liter, cessât eliam legis obligatio.... item si ratio seu finis legis

cliamadaequatus » Taberna, Part. 1, tr. A, c. 8. « Cessante
uuiversim totali causa legis, pcr se ipsam cessât lex dixi

aute,n ««m si parhcuiaris tantum causa sivc finis legis

pcsset » Layman, Theologia moral. L. 1 , tr. IV, c. 21, n° 3.

Nous demanderons encore à quoi servirait celte distinction
de la fin en adéquate et partielle que S. Liguori lui-même em-
ploie, lib. 1, tr. % n° 199, d'accord en cela avec (ous les théo-
logiens, si par la fin de la loi, il faut entendre le bien commun?
Le bien commun est il divisible? y a-t-il bien commun adé-

quat et inadéquat? Comment serait-il possible d'imaginer
que la fin de la loi pût cesser dans un cas particulier, si le

bien commun était celle même fin? Quand la loi est inutile ou
nuisible à un particulier, est-ce que sa fin de procurer le bien

commun vient à cesser? est-ce que cette loi cesse d'être une
loi? Car si la loi devait, pour exister, procurer le bien de
chacun, elle cesserait pour tous, dès qu'un seul sujet en res-

sentirait du dommage.

XII. Il y a donc évidemment confusion de termes chez ces

théologiens. On le comprendra mieux encore lorsque nous au-

rons établi quelle est la fin de chaque empêchement dirimant.

11 est bien certain que la fin de l'empêchement de parenté n'est

pas la même que celle de la clandestinité et ainsi pour les

autres, quoique tous, en définitive, aient pour but le bien

commun. Or, quelles sont ces fins diverses? Les voici telles

que les donne Cardenas , Crisis theologica , tr. 2, disp. 62,

c. 3, h. Il divise les empêchements eu quatre classes.

1° Ceux qui ont pour motif le respect dû aux personnes.

2° Ceux qui concernent le défaut de solennité du contrat.

3° Ceux qui ont pour motif la parfaite liberté des mariages.
4° Ceux qui punissent le crime ou en éloignent.
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XIII. Les empêchements de la l

Te classe rendent les fidèles

inhabiles à contracter le mariage avec leurs proches et alliés, à

cause de la révérence qui leur est due (observantia) ou avec

les personnes consacrées à Dieu, à cause du respect qu'il leur

faut porter. Dans ces empêchements, la fin voulue par la loi

est donc la déférence ou le respect, non en toute matière, mais

qui consiste à éviter l'union charnelle; or, cette fin ne peut

cesser d'aucune manière. En effet, cette fin s'identifie réelle-

ment avec l'abstention du mariage et des actes charnels entre

ces personnes, et pour qu'elle pût cesser, il faudrait que la

matière de la loi fût changée. La loi procurant toujours la fin

pour laquelle elle a été portée, fin intimement unie et inhé-

rente à elle, elle ne peut jamais cesser comme inutile ou nui-

sible à cette même fin.

Les lois qui déterminent quelques circonstances arbitraires

à observer dans le contrat ont pour fin l'uniformité de l'acte;

or, on sait que les solennités à observer dans le mariage sont

par elles-mêmes arbitraires; l'Eglise en aurait pu choisir

d'autres, et ainsi elles ont pour fin l'uniformité de l'acte. Mais

où cette uniformité est la fin de la loi, jamais la fin de la loi

ne cesse, tant que la matière de la loi n'est pas changée.

Pour les empêchements de la S me classe, la loi veut con-

server la spontanéité dans le consentement au mariage ; or,

on ne peut inventer aucune hypothèse dans laquelle il y a

violence grave et injuste, et dans laquelle aussi l'intention de

l'Eglise n'est pas que le mariage soit contracté spontanément

et sans coaction.

Enfin pour tous les autres empêchements, la matière de la

loi s'identifie aussi réellement avec la fin au moins partielle,

puisque la matière est l'inhabilité des délinquants et que la

fin est qu'ils soient inhabiles en peine de leur faute. Or, il est

impossible que tant que reste la matière (c. à d. qu'elle est

possible, réelle), il est impossible qu'il y manque une chose

qui s'identifie avec elle
T
c'est-à-dire la fin de la loi. On peut



encore dire que les fautes emportent avec elles une propor-

tion à la peine, donc cette proportion à la peine est insépa-

rable des fautes commises. Ainsi parle Caidenas.

XIY\ L'empêchement dont noirs parlons ici, rentrant dans la

l
rc ou .4

mc catégorie établie par Cardcnas, il est utile d'ajouter

quelque chose. Quelle est la fin de l'affinité? C'est l'obser-

vance, la déférence due à ses alliés. Cette fin est ce qu'on

nomme la fin intrinsèque, inhérente à la matière de la loi.

L'Eglise a-t-elle eu un autre motif de porter celte loi? Nous

ne le pensons pas, car elle n'a fait qu'étendre l'empêchement

naturel de parenté et d'affinité à un plus grand nombre de

personnes ; il serait bien difficile de trouver une autre cause

de sa volonté. D'ailleurs, y eût-il une autre fin extrinsèque,

notre question resterait ta même. Quel est le cas où il n'est

plus bon en soi, d'observer ce respect pour ses proches, le cas

où cette déférence cesse, où elle est inutile, où elle est nui-

sible? Vous pourrez inventer des circonstances où il y aura

un inconvénient venu de l'extérieur de vous soumettre à la

loi, c'e:>t vrai; mais cette déférence, ce respect csl-il toujours

bon en lui-même, toujours utile? Inventez tout ce que vous

voudrez, il sera toujours bon et utile, parce qu'il est intime-

ment lié avec l'abstention de lacté, parce que le mariage,

quelque raison qne vous ayez pour le célébrer
,
détruira

toujours ce respect , cette déférence que vous devez à vos

proches. La fin de l'affinité peut donc bien être contreba-

lancée, mais jamais elle ne cesse, toujours elle a la même
force, la même valeur.

On pourrait en dire autant de l'empêchement du crime.

XV. Est-il nécessaire d'ajouter que, pour qu'une loi cesse par

cessation de la fin, il faut que toute la fin, la fin adéquate cesse

aussi? C'est l'enseignement commun et certain des théologiens:

la loi pourra bien cesser, la fin restant, mais alors ce sera pour

d'autres causes. Bonacina est peut-être de tous les auteurs que

nous avons consultés, celui qui distingue le mieux toutes les
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causes par lesquelles la loi cesse. «Lex, dit-il, de legibus. disp.

1, quœst. 1, punct. ult. % 2, seu legis molivum (une contrarie

cessât, quando turpe est legem servare seu quando materia

legis facta esl iniqua , seu contraria alteri praecepto magis

obliganti. » I! est bien entendu que, pour cesser a contrario,

la (in de la loi doit d'abord cesser négative, et c'est à quoi n'ont,

pas fait attention plusieurs auteurs qui sont assez inexacts sur

ee point. Il est même bien difficile de préciser des cas où

la fin de la loi cesse a contrario. En voici deux : Un mission-

naire en pays hérétique ne court aucun risque de lire les livres

défendus; bien plus, s'il s'abstient de les lire, il ne pourra ni

connaître ni réfuter les erreurs, et par là il y aura des défec-

tions parmi le peuple. La fin totale de la loi cesse alors néga-

tive et contrarie et la loi aussi. Dans une ville il est défendu de

porter des armes, on vent par là éviter les rixes et les querelles.

Un ciloyen paisible qui n'est pas exposé à se quereller et qui

prévoit qu'il sera attaqué par son ennemi, pourra en porter.

La fin de la loi cesse aussi des deux manières.

Bref, la fin de la loi des empêchements n'est pas le bien

commun, et l'argument rapporté par S. Liguori peutse ra-

mener à un syllogisme qui a quatre termes, syllogisme vicieux

et sophistique. La fin de la loi des empêchements ne peut jamais

cesser, car il est impossible de séparer la fin intrinsèque delà

matière de la loi, en sorte que jamais il ne sera vrai qu'un

empêchement cesse par cessation de sa fin.

XVI.Roncaglia, moraliste estimé par delà les Alpes, raisonne

singulièrement sur cette question. Ayant voulu trouver des

mot ifs pour appuyer le sentiment qu'il tenait depuis longtemps,

il a si bien embrouille la question qu'on n'y reconnaît plus les

principes. Voici le texte même de cet auteur :

« Quid agerc débet Parochus, si immineat gravissima néces-

sitas celebrandi maliimonium et non posset recursus duri ad

episcopum pro dispensando impedimento dirimenle? R. Posl-

quam auctor exposuit aliquos casusin quibusilla nécessitas rc-



— 16 —
periturquœstioni sic rcspondei. a lu his igilur casibus dur» née

cpiscopus possit adiri, ncc conirahentcs essenl in bona fidc, in

qiiasiessenf,ineareliqucndiessenl,utnmnetdeLugo(Z>é?/'o?w7.

dis/j. 22, sect. 22 et 24) putarom, salvo semper meliori judicio,

parochum procédera posse ad matrimonium celebrandum.

Ratio est, quia ideo dura adiri non potesl Papa, tutissime

dicitur dispensa iioncm perlinercad Episcopum, quia perEpi-

keiam oplirae inlerprctatur non obligare, irao cessare obliga*

tionem legis quoad adeundum Papara
; al base ratio efiam

militât in isto casu. Oinues igilur concedunt per Epikeiam

bene affinnari cessare legein Ecclesise, quotics iu aliquo casu

particulari, ipsius observantia fil difficillima et mullo iiiagis si

perniciosa; dura ila ergo evadit iex eeclesiasliea de aliquo

impedimento, née Episcopus adiri potest, poterit paroebus

judicarc iu tali casu cessare iltiusobligalionem, quatnviseuim

dicimus iu ea non possc dispensais, potesl lameii doclrinalitcr

inlcrprelari an obligef, nec-ne, in aliquo casu particulari, ut

dixi supra. Uiterius cum cadem debeat esse juris disposilio,

ubi est eadem ratio, ex ibid. dictis sequitur, quod si ad remo-

venda gravia încoiiyetticntia, conseuliunt DD. cessare legem

quoad obligationem Papara adeundi, dum adiri non potest (I),

idem dicendum sit quoad obligationem Episcopum adeundi,

dum non possit adiri : Unico verbo, quidquid f'acit prœsumerc
volunfalem esse S. Pontificis ul Episcopus in quibusdara gra-

vissimis casibus possit iu impedimentis dirimenlibus dispen-

sai dum non possit Pontifex adiri et sit periculum in mora
;

idem probat , meo videri, quoad parochum dum non possit

Episcopus adiri (2). Vel si dicatur, in casu quo non possit

adiri Pontifex pro dispensatione, cessare quoad hoc legis ob li-

galionem, idem dicendum videlur in casibus quibus adeundus
esset Episcopus, si adiri non possit. Hœc doclrina quam

(1) Nous voudrions connaître !es auteurs qui enseignent celte doctrine.

(2) Mais le curé ne peut dispenser. Cela ne prouve donc rien.
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semper in mente hahui , in gravissima necessitate non vi-

delur reprobanda
, ulpofe conformis principes quae in Tr.

de Leg. communiter admitfuntur. Ut lamen ex hoc non cesset

quœ debetur reverentia legibus Ecclesise, bene postea erif,

ad majorera firmitalem, dispensationem a compétente supe-

riore expostulare. Qiice hucusque dixi innuuntur etiam in

quadam înslruct. pro novis Confess. édita primo Papiœ

et postea Lucse ac eodem tempore Ronue, P. 2, cap. 1
,

n. n. » (1).

XVII. Nous ne ferons que deux remarques sur ce passage :

1° Toute l'argumentation prouve une seule chose, c'est

qu'on peut procéder au mariage, rien n'établit que le ma-

riage soit valide.

2° Il n'y a pas de loi qui oblige de recourir au Pape ; ce

recours n'est qu'un moyen, une faveur. Dans un cas pres-

sant, ce moyen devient plus facile, l'Evêque est délégué par

le Saint-Siège pour accorder la dispense; mais quel théolo-

gien a jamais vu une loi dans le moyen accordé par le su-

périeur pour soustraire un particulier à une loi réelle? n'est-

ce pas prendre les choses à rebours que de vouloir appli-

quer à un recours en grâce les principes d'interprétation des

lois?

Nous pourrions nous contenter de ce que nous venons fie

dire sur l'argument des adversaireset attendre les autres, mais

nous voulons les prévenir et traiter la question à son véritable

point de vue.

Quelle serait la véritable cause de la cessation de l'em-

pêchement dans le cas cité par S. Liguori? Ce serait le dom-

mage auquel il donnerait occasion, c'est-à-dire que l'incon-

vénient né de l'observation de la loi serait plus grand que

l'utilité même de la loi et qu'il devrait l'emporter sur elle. Ce

serait un cas d'épikie. Les théologiens ont traité au long cette

(1) Tr.51, de Matrim., q. V, c. i % quser. 2. p. 172, edit Venit. 1749.
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question, et nous aurons, pour nous appuyer, leur enseigne-

ment qui est commun, sans exception, très-vrai et très-certain.

$ m.

Sentiment commun des Théologiens.

XVIÏI. Le plus grand des dommages, auxquels on peut

être exposé, est sans contredit la perte de la vie. La vie est un

bien plus précieux que la réputation, de même que la réputa-

tion est plus estimée que la fortune. Un empêchement ecclé-

siastique oblige-t-il encore, lorsqu'on se met dans le péril de

mort en s'y conformant?

Telle est la question que nous trouvons résolue unanime-

ment par les théologiens.

Nous commencerons par Ruscmbnum, théologie approuvée

par S. Liguori lui-même :

e Nul précepte humain, même ecclésiastique, n'oblige au

péril de la vie ou dans un danger semblable; par exemple,

si, sous peine demort, on vous contraint d'épouscruneparente

à un degré prohibé, vous pourrez contracter en apparence
,

mais non consommer le mariage, car puisqu'il est nul, ce

serait être fornicaleur (1). t>

Dans l'édition approuvée, comme dans sa grande théologie,

S. Liguori n'ajoute rien à ces paroles, et par ce silence il

semble les faite siennes.

Un autre commentateur célèbre du Jésuite allemand a

traité la même question : c'est Lacroix, I. vi. p. S, n. 526..

[\) « Nulla prœcepta humona etiam ccclesiastica per se obligant euni

periculo vitx aut similis incoinmodi : si, v g , cogaris metu raortis con-

traherecum consanguinea in gradu ab ecctesia prohibito, posses contra-

here (in speciem) non. lamen consummare.quia, cum matrimonium esset

irrilum, fornicareris, quod intrinsece malum est. » Mcdulla theoL mor,

Lib. 1, tr. 2,c. 4, d. 2, n. k.
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« Si quelqu'un élail obligé , même par un juge, d'épouser

sa cousine germaine il ne pourrait consommer le mariage,

quoique pour éviter la mort; car bien que la crainte puisse

excuser de la transgression d'un précepte, elle ne peut

rendre habile celui qui ne l'est pas, et par conséquent le ma-

riage est nul. El en effet, l'inhabilité provient antérieurement

de la loi et de la volonté du supérieur, sur qui la violence

qu'on me fait ne tombe en aucune manière; je pourrai donc

seulement être excusé de péché, si je contracte extérieu-

rement, autant qu'il est en moi (1). d

« Dans un tel cas, dit le P. Coninck, on ne pèche pas en

contractant le mariage, mais le mariage est nul; car si la

crainte excuse delà transgression d'un précepte, elle ne rend

pas habile celui qui ne l'est pas, comme l'ignorance ne donne

pas à un acte la validité qu'il n'a pas, par défaut des for-

malités (2). »

(1) «Siquis etiam per judieem cogatur ducere suam consanguineam,

non poterit îljud matrimonium consummare ex quoeumque metu etiam

mortisinferendœ: llaLess. auct. v. Matr. c. 17, Aversa q. 9, s. 5 et q.6.,

s. 2; Cardenas in 1 Crisi D. 62, c. 4. Nam licet vis et metas possint

excusare a transgressione vel obscrvationeprsecepti Ecclesiae, tamen eum
qui inhabilis est non potest reddere babilem ad conlrahendum, ideoque

talis jure nalurae tenetur abstinere a copuia utpote i'ornicatoria, cum
inter eos nullum sit matrimonium. Ratio prions est, quia inhabiiitas an-

tccedenler nascebatur a lege vel a voluntate superioris, quain mea causa

vel metus non attingit, sed me solum, ideoque etiam me solum excusare

potest a peccato, si quantum in me est conlraham externe ad vitandam

mortem, intendens non consummare nisi post dispensalionem et novum
conlractum

;
quia talis causa vel metus non potest f'acere ut, matrimonio

non subsistante, copuia sit mihi licita. »

(2) « Taies, dit le P. Coninck, disp.30, dub.2, ri. 20, ita contrahendo

non peccant, non aulem valide conirabunt, quia elsi gravis metus taies

excuset ab observatione praccepti Ecclesiœ, tamen non efTicit eos habiles

ad contrahendum; sicut etsi excommunicatum non toleratum excuset

raelus mortis exercendo aliquos actus jurisdictionis, non tamen efficit ut

hi sint validi, quia non reddit ei usum jurisdictionis quo privatus est.

Similiter ignorantia invincibilis excusât a peccato agenlem contra legern

MÉL4NGES. l
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Layman : « Pressé par crainte de la mort ou d'un grand

mal, quelqu'un contracte sans péché avec sa parente, sous
la condition secrète, autant qu'il est en moi, si rien n'em-
pêche; mais il ne peut consommer le mariage sans la dis-

pense de son empêchement (1). »

Navarre dit qu'on n'encourt pas l'excommunication, mais
qu'on pèche mortellement, lorsqu'on contracte dans un degré
prohibé; car une juste crainte n'excuse pas cette transgression
de péché mortel {%).

« Aucune crainte, dit Sanchez, ne peut excuser de péché
mortel celui qui consommerait le mariage ainsi contracté et

c'est très-vrai et il ne faut aucunement s'éloigner du
sentiment très-certain qui assure que le mariage serait nul,

parce que la loi de l'empêchement est nécessaire au bien
commun et elle ne cesse pas pour la crainte, toute grave
qu'elle soit (g). »

Nous finirons ces citations par un de nos plus grands théo-

quamvîsirrilanlcm, ettamen nnllomodoeflSc.it ut actussinl validi,quia
non reddit ignoranti capacilatem quam lex ci abslulit. »

fi) 1\ Layman, Theolog. mor., 1. 1 , t r. k, c. 14,n. 10. « Morlis
ahove gravi metu adactus matrimonium licite contraint cum cousan-
guinca, tacita conditione, quantum in me est, si nihil impediat, non
tamen licite consommât ante impètratam Papœ dispensationem, quia
esset copuîa fornicaloria et ince^tus , ita Vasquez disp. 16l»c. 3 et vi-
denlur idem senlire Sotusq. 6, a 4, Médina, 1. 2, q. 96, a. 4. contra
Cajet., Navarr. qui priorem parfem neganl. »

(2) Navarins, Enchiridion, c. 27. n. lii. « Non incurreret excom-
municalionem, licet peccaret mortifère, ducendo consanguineam etiam
in 3° et 4° gradu, quia talem transgressionem juslus timor non excusât
a mort n H. »

(3) Sanch. de Matr. L. VU, disp. 5, n. h.... « At consummationem
matrimonii cum eo impedimento dirimente initi nullus metns excusare
-potesl a culpa lclhali fornicationis, quod docent auctores Cajet. Mcd.
Navarr. et est verissimuw, et uullo modo recedendum est a sententiâ
ceriissima asserenti non reddi validum id matrimonium et subinde
consummationem esse eulpam fornicationis; et ratio est, quia liect re°u-

*

îariter lex ecclesiastiea non obliget cum discrimine vita?, ast exceptio
communis DD. est quando est lex valde expediens ad bonum com-
mune tuendum

; hujus aute.n modi sont leges dirimentes matrimonium
m aliquibus casibus, ut usus Ecclcsiae testatur. »



— 21 ~-

logions, le docte Sylvius, I. II, q. 96, a. h. « Contracter ma-

riage avec un empêchement dirimant et avec l'intention de le

consommer, ce n'est jamais permis, même par crainte très-

fondée de la mort, parce qu'on tel mariage est nul, et le con-

sommer, c'est commetlre la fornication (1). »

XIX. Ainsi Suarezel Vasquez, les deux fameuses lumières de

la Théologie; Sylvius, très-docte au jugement de Benoît XIV;

Layman qui ne le cède à personne dans la théologie morale,

selon Muzzarelli; Lessius, Coninck,Sanchez, dont les ouvrages

sont si solides et si estimés; Navarrus dont l'autorité vaut une

raison; Médina, Cajetanus, Aversa , Cardenas avec Lacroix,

un des théologiens les plus célèbres, Busembaùm avec saint

Liguoriqui semble adopter ses paroles, avec une foule d'autres

théologiens qu'il serait fastidieux de citer, tous enseignent

qu'aucun empêchement ne cesse par la crainte de quelque

dommage que ce soit, et ce sentiment est donné par tous

comme n'étant combattu par personne, et il est appelé par

Sanchez, très-vrai, très certain.

N'yeût-il déjà que tous ces grands noms, on devrait beaucoup

se défier d'une opinion contraire, et, à moins de preuves très-

solides qui anéantiraient toutes les raisons de l'opinion com-

mune, rejeter l'enseignement nouveau d'un théologien quel

qu'il fût. Mais jusqu'ici rien n'a paru. Pignatelli s'est bien

garde de heurter de front d'aussi imposantes autorités; il s'est

bien gardé d'enseigner que l'on pouvait avec un empêchement

contracter validement le mariage, lorsqu'il y avait crainte de

(1) Quaer.VI.ad. 4.« Contraliere raatrimonium in gradibus per legetn

humanam prohibitis, cum animo illud consummandi,nullo metu etiam

gravissimo raortis est licitum, quia sicul consurnmare taie matrimonium
est contra jus naturaî, ita etiam habere voluntatem illud consuromandi.
Cum enim illud matrimonium sic conlraclum sit irritum, illud consum-
mare est fornicari; al vero contrahere, in dictis gradibus, cum voluntate

illud nonconsummandi,ad rnortem quœ alioquin rationabiliter metuitur

evadendam, licilum esse probabiliter tradunt Sancb. Suar. 1. 3, de leg.

c. 30, Vasquez, Salas, Becanus, t. 3, de lcg. c. 6. q. 4, Hackerus, ad

quaest.96, disp. 3, quia sic contrahere jure humanotantum velitum est.»
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mort ou d'autre grand dommage. Il a pris un biais, il s'est

appuyé sur la cessation de la fin de la loi, et ce biais lui a réussi

jusqu'à un certain point : car S. Liguori (*) ne s'est pas aperçu

qu'il rejetait d'une part ce qu'il acceptait de l'autre, qu'il vou-

lait que la loi cessât pour éviter l'infamie et qu'elle ne cessât

point pour éviter la mort ou tout autre grand danger.

XX. Et il n'y a rien de solide à opposer à nos preuves- car si

la loi cesse en tant qu'elle défend de célébrer le mariage, le

législateur ne voulant pas être l'occasion d'un grand dommage
par une loi simplement prohibitive; en tant qu'irritante elle

ne ce; se pas. Eh ! pourquoi cesserait-elle? n'obvie-l-on pas à

un danger de mort ou d'infamie par la célébration extérieure?

ne serait-il pas bien inutile qu'elle cessât comme telle, puisque

cela ne conduirait à rien, sinon peut-être à détruire par la base

la vigueur des lois et à donner naissance à beaucoup d'abus?

Nous demanderons encore comment des personnes inhabiles,

par cela même qu'elles sont forcées à contracter, deviendront

habiles? Comment, dans un sacrement, une matière invalide

peut devenir suffisante dans le cas de nécessité? On peut con-

férer un sacrement, lorsqu'il y a grande nécessité, avec une

matière très-douteuse; mais si en réalité la matière est invalide,

qu'aura-t-on fait? on aura évité le péché; mais en même temps

il n'y a pas de sacrement. Lacroix dit très-sagement que la

crainte ou la violence ne regarde aucunement le supérieur ou

sa volonté, mais seulement celui qui en est le sujet, et qu'elle

pourra tout au plus excuser celui-ci de n'avoir pas exécuté

la loi.

XXI. Vous direz : l'Eglise, le plus paternel des législateurs, ne

veut pas presser l'obligation de sa loi, lorsqu'il y aurait si grand

dommage pour le fidèle. Jusqu'à lui faire un péché de ce qu'il

n'a pas observé une loi, lorsqu'il lui était très-dangereux de

le faire, nous l'accordons volontiers; mais jusqu'à rendre

valide un acte de soi invalide, nous le nions; car il n'y a pour

{*) V. supra, page 3, note (";,
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cela aucun dommage à éviter, et ce serait sans raison aucune

que la loi cesserait.

Rome, ajouterez-vous, sait ce qui est enseigné et ne réclame

pas; donc elle semble admettre que la loi cesserait aussi en

tant qu'irritante? Rome ne réclame pas pour tout ce qu'elle

regarde comme faux (*). Voyez Benoît XIV, De Synodo, lib. 9,

c. S, n° 2 (1). Mais ici elle a réclamé, elle a enseigné par

l'organe de Pie VI et du cardinal Caprara (2). Elle sait de plus

l'enseignement commun et certain des théologiens et cela lui

suffit, à moins qu'un auteur imprudent ne vienne, par des

idées radicales, la contraindre de sortir du silence.

(I est impossible de tirer aucun argument de l'approbation

donnée à la théologie de S. Liguori par le Saint-Siège, car

cette approbation n'est guère que négative. Voici comme
s'exprime à ce sujet Benoît XIV, dans son ouvrage immortel

de la Canonisation des Saints, I. 2. « Videtur nunquam dici

posse a Sancla Sede approbatam servi Dei doctrinam, sed ad

summum dici posse non reprobatam, si revisores retulerunt ni!

in ejus operibus reperiri quod adversetur deerclis Urbani VIII,

et jndicium fuit a S. Congregatione approbatum et a Pontifice

confirmatum : prœdiclam ideirco doctrinam débita cumreve-

rentia posse citra nllam femeritatis notam impugnari , si mo-

desta impugnatio bonis rationibus innixa sit, etiam postquam

servus Dei qui scripsit inter beatos aut sanctos j'uerit rc-

lalus (8). »

Nous pouvons donc même supposer que S. Alphonse adopte

(1) « Àlii liœc matrimonia... licita foreasserunt in vimeonsuetudinis

quam S is P us notam neque ab iisdem (ut ipsi aiunl...)improbalam, verae

dispensationi œquivalere affirmant Neque est ut, hac in re, contraria

ulla consuetudo opponatur, quoties non adsil positiva Ponlificia dispen-

satio quœ sane ex nota Pontificum Rom. scientia ac tolerantia Mue*
nullo pacto potest. »

(2) Voyez § J.

(3) V. Prœfat. iheol. mor. S. Lig, Mechl. 1840.

O C'est un principe de la Cour de Rome de ne se prononcer sur une ques-
tion que lorsqu'elle est interrogée.
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tout à fait le sentiment de Roncaglia, sans qu'on puisse pour

cela invoquer contre nous la décision du Saint-Siège.

A la dernière objection, qui pourrait se fonder sur ce que

la clandestinité a cessé pendant la révolution française, nous

répondrons par le $ suivant.

î IV.

Principes du droit louchant la Clandestinité.

XXII. Nous établissons pour premier principe que la clan-

destinité est un empêchement qui, par sa nature, diffère des

autres empêchements et qui, pour cela même, devra cesser

plutôt que tout autre, dans des circonstances données.

La clandestinité n'affecte pas directement les contractants,

elle ne les rend pas proprement inhabiles
; elle n'est pas

inhérente à leur personne, cl!e affecte directement le con-

trat et les formalités à y observer. Il peut donc très-bien se

faire que des contractants habiles en soi ne soient pas tenus,

sous peine de nullité du contrat, d'en observer la forme dans

un cas déterminé, tandis que des contractants inhabiles ne

pourront jamais, à moins que leur inhabilité ne soit levée,

contracter un mariage valide, quelles que soient les circons-

tances et la nécessité, parce qu'ils sont affectés en eux mêmes

et pour tout temps de l'incapacité. Ce qui constitue, comme

on voit, une différence radicale entre la clandestinité d'une

part, et le reste des empêchements de l'autre part.

XXIII. Le second principe sera celui-ci : Telle loi qui ne ces-

serait pas pour un cas particulier, cesse dans un cas général, les

circonstances étant les mêmes. Ce principe a été soutenu vis à-

Vis de la Congr. du concile de Trente dans la cause de Cologne,

17 janvier 1728. Voici comment il est résumé par Zamboni :

« Licel forma prœscripta absque nuîlilafe actus omitti nequeat

in matrimonio, si ferlasse in arliculo mortis, sive ad legitiman-

clam prolem, sive ad avertendum aliquod gravissimum dam-

iiu.cn absque preesentia Parochi ceiebretur, irritum esset

,



tamcfsi in ea temporis angustia impossibile fuisse! Fnrochum

adhiberi : attamcn ubi impossibilitas universalis et perpétua

foret, totamqne rempublicam, rcgioncm, aut commun il a (cm

aliquam afficcret, œquilas postulai ut talis forma, quoad illud

pcrsonarum genus, cui (iiffîcillimum aut fcrc impossibile red-

dituream servare, non censeatur inducta, »

Ce principe est conforme pour la seconde partie aux ins-

Ir-uctions rapportées dans îe § I, et pour la première à ren-

seignement des théologiens. Sanch. L. !B, disp. XVÏï , n. 4,

regarde comme certain qu'un mariage contracté sans la pré-

sence du curé serait nul en danger de mort ou en tonte autre

nécessité; il cite de son sentiment Navar. , Perez. , Enriq.,

Ledesm., Lopez, avec plusieurs autres, parce que le concile de

Trente veut que le mariage ne puisse se contracter autrement ;

or, ces expressions marquent l'introduction d'une forme sub-

stantielle sans laquelle une chose ne peut subsister.

En outre le mot omnino , dont s'est servi le saint Concile,

marque que c'est une loi sans exception , sans remède. On
peut consulter à ce sujet Barbosa, Dictio 240, et Collecl. in

Trid. sess. XXIV, c. 1 , De reform. matr., n. HO. Reiffenstucl,

Lib. IV, tit. 3, n. IU. Schmalzgr., codem lit. n. 103. Diana,

P. 5, t.8,rcs. 98, et p. S, tr. 4, res. %U. — Solo, Graff, Amiens

cl quelques autres , dit Lacroix, Lib. VI, p. 8, n. 710, pen-

sent que le décret du Concile n'obligerait pas dans un cas rare

et de très-grande nécessité. Mais tous les théologiens tiennent

communément le contraire. Pontius, L. V, c. 6, n. 2, Gobât,

tr. 9, n. 476. Mastr., Verjus, Kugler, etc. S. Liguori enseigne

la même doctrine au Liv. VI, tr. VI, n. 1079.

XXIV. Le troisième principe, celui qui a plus particulière-

ment rapport à notre sujet, c'est que, dans tous les cas généraux

analogues à ce qui s'est passé lors de la révolution française,

la clandestinité cesse, non à cause de la nécessité, non par

cessation de la fin de la loi ; mais parce que le saint Concile

n'a pas voulu comprendre ce cas dans son décret. La manière
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dont la loi cesse le prouve, la Congrégation du Concile l'a dé-

claré.

Lorsqu'une loi cesse comme nuisible, elle cesse tout entière,

il ne peut y avoir de doute là-dessus. Ainsi celui qui ne

peut pas assister à la messe le dimanche, pour cause de

maladie, n'est pas tenu d'assister en esprit à la messe, de

prier pendant le temps du saint Sacrifice; de même celui qui

n'est pas tenu au jeune ne doit pas, en vertu de la loi de

l'Eglise, ne faire que deux repas au lieu de trois on de quatre;

où la loi cesse d'elle-même, elle cesse tout entière (1) et non

pour une moitié ou un quart. Si donc la clandestinité cessait

à cause de la nécessite, elle devrait cesser quant à la présence

du curé et des témoins, puisque c'est cette présence simul-

tanée
,
qui ne fait qu'un tout moral, que la loi exige ;

et le

mariage fait sans aucun témoin serait tout aussi valide que le

mariage contracté en présence de témoins.

Or, que voyons-nous? Tous les théologiens enseignent, et

Pie VI déclare, que tous les mariages clandestins contractés

sans témoins sont nuls et invalides (2). Il serait faux et témé-

raire de soutenir le contraire. La loi n'avait point par consé-

quent cessé; elle obligeait, mais par condescendance, le

législateur veut bien exempter les contractants d'une formalité

qu'il n'est pas sans danger, ou qu'il est impossible de remplir.

A cette raison à laquelle il est impossible de rien opposer de

solide, nous ajouterons les déclarations faites par la S. Congré-

gation du Concile de Trente, dont l'autorité sur ce point est

incontestable.

XXV. D'abord chargée de faire exécuter les décrets du saint

Concile , la Congrégation reçut bientôt de Sixte V la mission

de les interpréter. Et ce n'est pas une fois, mais à plusieurs

(1) S'il y avait des matières distinctes dans la même loi, on pourrait

être exempt de l'une et non de l'autre ; comme l'abstinence de viande et

le jeune proprement dit.

(2) V. ci-dessus, p. 4.
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reprises qu'elle a décidé que, dans la fuile ou l'absence forcée

des pasteurs, le décret du concile de Trente n'obligeait pas,

parce que telle était son intention, en sorte que la nécessité est

une condition et non une cause de la cessation de la loi.

Bellarmin écrivait le SO décembre 1600 au Nonce aposto-

lique de Belgique : « De Matrimoniis contractis ubi nulli jam

sunt pastorcs proprii, jam olim actum fuit cum S. D. N. et cura

Congregatione concilii Tridentini. At sententia communis fuit

illa esse rata nec ad ea pertinere decretum Concilii, cum in

cjusmodi locis observari non possit. Non video ergo cur ea

matrimonia non debeant tolerari; cum satis constet quod

concilii decretum, quod jubet malrimonium fieri eoram pa-

rocho, non se extendat ad ea loca ubi nulli sunt Parochi. »

{Chapeauville
, q. 15. de Matri?n.) Le Nonce en fit part à l'ar-

chevêque de Malines par sa lettre du 1S février 1602, et

celui-ci à l'Evêque d'Ypres, le 14 du même mois.

XXVI. L'an 1605, le 19 janvier, la Congrégation donna une

réponse plus détaillée au même Nonce apostolique, Evoque

deTricarico; en voici la teneur; nous omettons les passages

qui ne concernent pas le cas actuel.

a A Ubi etiam constat decretum concilii esse observatum,sed

Parochialis ecclesia, utpote vacans, proprio parocho carcat, et

cathedralis itidem episcopo et capitulo habentibus a concilio

facultatem alium ad id sacerdotem delegandi, nullusque alius

sit qui vices parochi vel episcopi suppléât, matrimonium valet

absqne prœsentia parochi, servata tamen in eo in quo potest.

forma concilii, nempe adhibitis saltem duobus testibus.

»5°Siessent quidem Parochuset episcopus, sed, nullo con-

stilulo vicario, uterque metu haerctieorum lateat ita ut igno-

rclur ubinam sit, vel metu a Diœcesi absit, nec ad alternfrurn

sit tutus accessus, validum esse matrimonium coutractum aba-

que forma concilii, adhibitis tamen, ut dictum est, duobus te-

stibus. »(V. Arsdekin, c. 8, de Matrimonio § h. Diana, P. XI,

ir. 6. rcs. 1. Herincx, disp. V, q. 11. n° 10, Reiff., 1. c.

n° 1S2, et Sylvius, suppl. q. 45, art. 5, quœr. IV).
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XXVII. L'esprit du concile de Trente a donc été de ne pas

comprendre dans son décret les lieux dans lesquels il est très-

difficile de l'observer, voilà ce que la congrégation chargée

de l'interpréter a déclaré; et qui oserait dire qu'un mariage

contracte dans ces circonstances, bien qu'il n'y ait aucune

nécessité de le célébrer, bien que les futurs puissent facile-

ment le différer, si toutefois ils le contractent maintenant,

qui oserait dire qu'il est nul? Personne assurément. Cependant

il n'y a aucune nécessité de le faire, aucun dommage à éviter.

Et d'un autre côté quels que soient les motifs qu'on puisse

faire valoir, le mariage célébré hors de la présence des

témoins est invalide, selon la déclaration de Pie VI; preuve

manifeste que la cessation de l'empêchement vient non de la

nécessité ou du dommage cause par la loi, mais de la volonîé

clairement exprimée du législateur.

XXVIII. Loin donc que de la cessation de la clandestinité on

puisse tirer un argument en faveur de l'opinion de Roncaglin,

on est amené à conclure tout l'opposé, puisque jamais elle ne

cesse dans un cas particulier, qu'elle ne cesse qu'en vertu de

la déclaration du législateur et selon sa volonté, et que les

autres empêchements ont toujours été écartés de la conces-

sion relative à la clandestinité : « Etiamsi forma a Tridcn-

tino prœscripta non fueril in iis celcbratis servata, dummodo
aliud non obstiterit canonicum impedimentum, pro validis

habenda esse si forte aliquod hujus generis matrimo-

nium, Tridentini forma non servala, contrahi contingat,

déclarât Sanctitas Sua matrimonium hujusmodi , alto non

concurrente canonlco impedimenta, validum esse » Ce

sont les termes de la bulle Matrimonii touchant les mariages

contractés en Hollande. Elle fut publiée par Benoît XIV

le A novembre 1741, et l'on y voit une tout autre dispo-

sition : ici nulle mention des témoins, leur présence n'est pas

jugée nécessaire à la validité du contrat; preuve manifeste

que dans les cas semblables à ceux de la révolution française,

ce n'est pas la fin de la loi qui a cessé.
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$V.

Nécessité d'une dispense.

XXIX. Cette nécessité découle évidemment de ce que

nous avons rapporté du bref de Pie VI et du décret de Ca-

prara (v. JJI); elle est reconnue en outre par tous les théologiens

et cauonistes, au moins indirectement, en ce qu'ils admettent

que le pouvoir donné à l'évêque de dispenser dans le cas

qui nous occupe, il le tient par concession du Souverain

Pontife. Ecoutons Reiffenstue! :

« Lorsqu'il y a une cause de nécessité, le pouvoir de dis-

penser est censé accordé à l'Evoque tacitement, de même
qu'il lui est retiré, dès que cesse la nécessité, puisqu'il ne peut

dispenser contre les canons sans une grande nécessité ou une

évidente utilité de l'Eglise » Et plus loin : « on ne peut

pour aucun motif présumer que le S. P. donne à l'Evêqne son

consentement, pour dispenser d'un empêchement dont la Pé^-

tiiteucerie n'a pas coutume de dispenser, même dans le for

de la conscience (1). »

Barbosa, de Off. et Potest. Episc. P. 2, aîleg. XXXV, n. 4,

parlant du pouvoir donné à l'E\êque pour dispenser lorsque

le mariage est contracté (2), dit que dans la nécessité, la fa-

culté de dispenser est accordée tacitement à TEvêque, pourvu

que le. mariage soit contracté de bonne foi, car s'il l'a été de

(1) a Sicnt concurrente una ex dictis necessilatiscausis,poteslas dispen-

sandi censetur tacite concessa episcopo, exigente id munere episcopali,

sic cessante necessitate, eadem censetur episcopo adempta, utpote qui

contra canones dispensare non potest, sine rna^na necessilate vcl evidenti

ulilitate Ecclesue.» Reiff. appendx. n.47, etn. 65:«Nulla ratione pra?-

sumi potest Pontificem dare episcopo consensum ad dispensandum super

aliquo impedimenlo, super quo etiam pro foro cunscienlise per Sacr.

Pœnit. ipse dispensare non solct. »

(2) L'origine de ce pouvoir est identiquement le même avant le

mariage.
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mauvaise foi, il est à présumer que le Sainl Père se réserve

ce pouvoir (1).

Schmalzgrueber, Lib. IV. Ht. XVI, n° 88 : L'Evêque a

le pouvoir de dispenser, parce que dans un cas aussi urgent

le S. P. est censé n'y être pas contraire, mais donner à

l'Evêque ie pouvoir de dispenser, comme l'explique le com-

mun des docteurs, d'accord avec la pratique (2).

Sanch., de Matr., L. 2, disp. Â0, n. 3. Si l'Evêque ne peut

dispenser dans ces empêchements, cela provient de ce que le

Souverain Pontife s'en réserve la dispense; mais il n'est pas

vraisemblable qu'il le fait dans un cas de nécessité : ainsi

l'Evêque pourra dispenser {%).

Nous finirons ces citations par S. Liguori et Benoît XIV.

S. Liguori, lib. VI, n. 61 S : Il est à présumer que le Souverain

Pontife délègue à l'Evêque le pouvoir de dispenser, qu'il ne

lui refuserait pas s'il lui était demandé; on peut encore dire

avec Sanchez que l'Evêque peut dans son diocèse ce que le

Pape peut dans toute l'Eglise, à l'exception de ce qui est

réservé; mais il n'est pas à croire que le Souverain Pontife

veuille se réserver la dispense dans un cas de nécessité (-4).

Benoît XIV, de Synode-, lib. 9, cap. 2, n. % On présume que

le S. P. délègue aux évêques le pouvoir de dispenser qu'il ne

(î) « Intellige ineventu dequoagimus tacitam facultatem dispensandi

in foro conscientiae episcopo esse concessam, modo matrimonium fuerit

bona fide contractum; si vero mala fide sit contraclum, prgesumitur S. P.

in eo casu réservasse sibi facultatem dispensandi. »

(2) « Ideodispensare potest episcopusquia tali casu censelur Pontifex

non esse invitus, sed prnosumitur dare episcopo facultatem dispensandi

prout communis DD. opinio et praxis explicat.... »

(3)«Siepiscopusdispensarenequeat inhisimpedimentis,indeprovenit

quia Pontifex sibi réservât, sed non est verisimile in casu necessitatis

reservare, ergo potest episcopus. » Voir aussi les n os k et 8.

(k) « Batio vel quia tune praesumendus est Pontifex delegare episcopo

facultatem dispensandi, quam requisitus, certe ei non denegaret; vel

quia, ut ratiocinalur Sanchez, episcopus potest in sua dicecesi quidquid

potest Pontifex in Ecclesia, nisi aliquid Pontifex sibi reservavit(*).Unde

(*) Ce principe, pris dans toute son étendue, est regardé comme faux par

Benoît XIV, de Synodo, lib. 9, cap. 1, n. 5.
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refuserait pas si on le demandait; mais, quoi qu'il en soit de

ce pouvoir extraordinaire qui , d'après la volonté présumée

du S. Pontife, est délégué à l'Evéque dans un cas d'extrême

nécessité et d'empêchement occulle (1).

XXX.Sansprendreàlarigueurlctermcf/p7^«//o»doritseseî t

Benoît XIV el même S. Liguori, pour caractériser le pouvoir

donné à l'Evéque, et sans vouloir prétendre comme certains

auteurs, que l'Evéque ne peut déléguer à un autre un pou-

voir délégué à lui-même, nous sommes certainement en droit

de conclure, d'après la doctrine unanime des théologiens, que

c'est bien là un pouvoir de dispenser dont jouit l'Evéque. Ce

sera, si l'on veut, une extension de juridiction, pour cequi

concerne les empêchements de mariage; mais qui n'en restera

pas moins comme la juridiction ordinaire .soumise aux condi-

tions voulues par la nature même de la dispense. Un curé ou

un confesseur ne jouissant d'aucune juridiction, hormis celle

du sacrement de Pénitence, ne pourra pas dispenser, il n'y a

pas de doute là-dessus, il ne pourra non plus déclarer que la

loi cesse, l'Evéque lui-même ne le pourrait pas, il ne peut que

dispenser.

XXXI. En effet, si la loi cessait par elle-même, si l'Evéque

ne faisait qu'une simple déclaration, non-seulement la conces-

sion ou délégation accordée par le S. P. serait nulle, elle serait

de plus absurde, car elle mettrait des bornes au pouvoir que,

d'après le sentiment de lloncaglia et PignateSli, les Evêques

auraient par la nature même des choses.

si episcopus dispensare nequeat id evenit Pontifex sibi reservavit, sed

quia reservatio fiât propter charitatera et ob bonam reipublicœ guberna-

tionem non est verisimile Pontificem dispensationem sibi reservare in

oasu tantœ necessitatis. »

(I) « Praesumendum summum Ponlificem delegare episcopo potestatem

dispensandi, quam certe requisitus non esset ei denegaturus... » n. 3 :

a sed quidquid sit de ea extraordinaria potestale quœ ex presumpta S. P.

voluntate in aliquo eventu, urgentissimae videlicet necessitatis, cl impe-

dimenti occulti, competat episcopis, nullum in prœsens de ea fermais

judicium, sed lantum »

MÉLANGES. l
re

SÉRIE. 1 er
CAII. 4
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Nous nous expliquons : Supposons qu'un mariage ait clé

contracté sans dispense de l'empêchement public qui le rend

nul, et quel'un des conjoints se trouve à l'article de la mort avec

des enfants à légitimer; on recourt à l'Ëvêque : Il est certain

que l'Ëvêque ne peut pas dispenser, lecontraire ayant été cou-

damné par les Congrégations du Concile et de l'Inquisition (1).

D'un autre côté, il pourra très bien se faire que la dispense

(ou déclaration de validité) de l'Ëvêque ne causera aucun

scandale, très-peu de personnes connaissant la limite des

pouvoirs épiscopaux; et comme il y a grave nécessité,

l'Ëvêque, selon nos adversaires, pourra déclarer que l'empê-

chement a cessé. Usera donc défendu à l'Ëvêque de dispenser,

en même temps qu'il pourra déclarer que l'empêchement a

cessé. Conséquence absurde et insoutenable et qui montre à

l'évidence la fausseté du principe dont elle découle.

XXXII. Ajoutons à cela que le pouvoir dont jouirait l'Ëvêque

n'ayant d'autres bornes que celles du pouvoir Pontifical, il

pourrait accorder la dispense lors même que la S. Pénitencerie

ne le pourrait pas. Conclusion encore absurde et opposée

au sentiment commun et certain des théologiens.

IBien plus, si l'on admet le principe dePignat.el deRoncogl.,

dans un mariage nul, contracté avec mauvaise foi, l'Ëvêque

pourrait encore déclarer que l'empêchement cesse d'obliger,

s'il y avait grande nécessité, car ici la nécessité ferait la loi
;

or, il est encore certain et positif que l'Ëvêque n'a pas le

pouvoir de dispenser.

Ainsi donc le pouvoir de dispenser qu'on nous dit accordé

par le Souverain Pontife dans la vue du bien-être général, se-

rait un pouvoir ridicule, illusoire et qui sous l'apparence

d'étendre la juridiction épiscopale, ne ferait que lui mettre

des bornes et des restrictions funestes. Que l'on choisisse.

Il y aurait, ce nous semble, de la témérité à soutenir encore

que le pouvoir donné à l'Ëvêque n'est pas purement un pouvoir

de dispenser.

(1 ) Voyez ces résolutions, § 7.
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XXXM.Cela reconnu, il nous sera faciîede voir quelle proba-

bilité conservent dos sent imcnl s ci tés, ou ariopl es par S. Liguori.

Et d'abord, l'Evêque pourrail-ii dispenser dans le cas de

nécessité, lorsqu'il y a recours facile à un Nonce, dans le

pouvoir duquel entre la dispense de l'empêchement? Saint

Liguori tient l'affirmative et cite comme de son opinion les

docteurs de Salamanque avec Ta pin et Martin, lib. 1, tr. 2,

n. 190. Henriqucz est également cité comme de ce sentiment

par Layman, liv. 4, tr. 4, c. 8, n. 17. Mais nous pouvons

assurer que presque tous les autres théologiens et canonislcs

défendent le sentiment négatif; parce qu'il manque alors une

des conditions exigées, savoir : la nécessité très-pressante, et

l'on ne comprend pas pourquoi le S. P. donnerait à son légat

des pouvoirs plus étendus sur ce point qu'aux évêques, si

ceux-ci ne sont pas obligés de recourir au légat même , lors-

qu'ils le peuvent facilement. Et qu'on ne dise pas que c'est là

un pouvoir ordinaire de l'Evêque, il y a encore ici confusion

de termes. Sans doute il est annexé à la dignité épiscopale;

mais renlre-l-il dans la juridiction habituelle de l'Evêque?

est-ce purement en sa qualité de chef du diocèse ou comme
délégué implicitement par le Souv. Pont., que l'Evêque peut

accorder la dispense? Enfin nous dirons par un dilemme, ou

c'est une déclaration que la fin de la loi cesse, ou c'est une

véritable dispense : si c'est une déclaration, elle ne peut être

fnile, puisque le Nonce est là pour dispenser, la fin de la loi

est loin de cesser ; si c'est une dispense, elle doit être accordée

par celui qui a le droit de l'accorder, c est-à-dire, par le Sou-

verain Pontife, le Nonce d'après la supposition, et l'Evêque

s'il y a nécessité très-pressante, et cela par épikie. Or, d'après

la supposition, il n'y a ici ni nécessité très-pressante, ni lieu

à épikie : doue l'Evêque ne pourra dispenser.

XXXIV. Ensuite , les Religieux qui ont
,
en vertu d'une

concession du S. P., le pouvoir de dispenser dans les cas epi-

scopaux, peuvent-ils dispenser aussi dans le cas posé par S. Li-

guori? S, Liguori traite ce point au Liv. VI, n. 1 128. et n'ose
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pas improuver le sentiment affirmatif de quelques religieux,

licite comme l'appuyant ReirTenst. I. V, décret., tit. IM,

n. 40 (1). En cet endroit on ne trouve absolument rien, de

même qu'au tit. %%
y
où il est traité des privilèges des Reli-

gieux (*). Mais voici ce que le savant canonistc dit dans

YAppendix du tome IV, n. 540 : « Quamvis non desint do-

centes posse rcgulares mendicantes dispensare super quovis

impedimenta tam dirimenfe quam impcdiente matrimonii,

super quo, juxta dicta, de jure ordinario potest Episcopus
;

famen haec doclrina omnino periculosa et nullatenus practi-

canda > utpote omnino improhahilis
,
videtur, ut bene etiam

adverlit Gobât. Ratio est quia baec potestas mendicanf ihus nec

ex jure, nec ex privilegio competit, consequenter nullo modo.
Non ex jure, ut omnes fatentur, non ex privilegio, quia

nullum aîlegari potesl. » S'il emploie le terme jure ordinario

ce n'est pas dans le même sens que S. Liguori, puisqu'au

n. 50, il enseigne que s'il y a recours facile à celui qui peut

dispenser, l'Evêque ne le peut pas, « quia ra!io cessât ob

quam ci compelif potestas dispensant. »

Ou ne conçoit réellement pas sur quel motif plausible

on peut s'appuyer, pour accorder un tel pouvoir aux re-

ligieux. Savez-vous quel est leur raisonnement? Ils disent

que cela devient un cas cpiscopal et par là, un cas reli-

gieux. Mais, répond très-bien Wiesfner, soc. Jes. : « Casus

»in quibus Episcopus prœcise ralione urgentis nécessitais

»dispeusat, non sunt proprie Episcopales, sed Apostolieï,

»et Episcopo praecisc ex quadam juris interpretatione et ca-

(1) Nous citons d'après la nouvelle édition de Malincs 1846, que

l'éditeur dit très-exacte.

(*) C'est au Liv. III, Tit. 34, n. 40, que Reiffensluel iraite une question qui

paraît devoir être résolue de la même manière. Il y défend comme tout h fait

probable, omnino probubilis, le sentiment de ceux qui donnent aux religieux

le droit d'absoudre des vœux même réservés, dans le cas où la nécessité ac-

corde ce pouvoir aux Evêques. Riais de là on ne peut inférer qu'il reconnaît

aux Réguliers le même pouvoir sur les empêchements de mariage :car non-seu-

lement il enseigne expressément le contraire, Append. ad tom. IV, n. 540;
mais il réfute même l'objection qu'on ne pourrait tirer des principes qu'il

avait émis au livre III, titre 34.



— 35 —
»sualiter pcrmissi censentur, Henriquei , Sanchei (*).»

Nous dirons de même , l'Evêque a-t-il un pouvoir propre,

ment ordinaire sur ces sortes d'empêchements? ne l'oblient-il

pas tout entier , soit explicitement ,
soit implicitement

,

du Souverain Pontife ? el dès lors pourquoi sortir des limites

assignées par la nature des choses, par le plus simple bon

sens, à une concession quelle qu'elle soit; non, ce n'est pas \k

un cas épiscopal, un cas de juridiction ordinaire de l'Evêque:

c'est un cas pontifical, comme le sont tous les empêchements

dirimantsdu mariage.

S vi.

Conditions exigées pour que l'Evêque puisse dispenser.

XXXV. Les conditions exigées pour que l'Evêque puisse dis-

penser étant propres à jeter une grande lumièresur la question

et à confirmer les principes ci-dessus énoncés, nous avons

jugé utiledeles rapporter et de les examiner brièvement. Voici

ce qu'en dit Benoît XIV, de Synodo, lib. IX, c. 2, n. 1

« Il ne s'agit pas dans la question présente de l'empêche-

ment qui annule un mariage déjà contracté publiquement
;

nous reconnaissons à l'Evêque, avec tous les théologiens, le

pouvoir d'en dispenser, pourvu toutefois que les six circon-

stances suivantes soient réunies :

» 1° Que le mariage ait été contracté en face de l'Eglise avec

toutes les solennités prescrites. 62° Qu'il l'ait été de bonne foi,

par ignorance du fait ou du droit. S Qu'il ait été consommé.

4° Que l'empêchement soit occulte. 5° Qu'on ne puisse facile-

ment recourir au Saint-Siège, pour obtenir la dispense. 6° Que

la séparation des conjoints ne puisse se faire sans scandale

» Enfin il faut observer que nous ne parlons pas non pios de

l'empêchement occulte qui met obstacle à un mariage à con-

tracter prochainement. Nous savons que beaucoup d'auteurs

accordent à l'Evêque ce pouvoir, afin d'écarter de grands

dangers. Mais quoique celte opinion, aujugciuent dcBonacina,

(*) InstUuliones canonicœ, Liv. IV, tit. 16, n. 69.
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soit aujourd'hui communément reçue, Fagnan l'attaque vire-

ment
;
peut-être, dit Perez, parce qu'il n'est pas possible de

réunir toutes les circonslances que suppose Sanche/,,ef qu'il y a

toujours des moyens d'éloigner le scandale et l'infamie (1). »

XXXVI. Il est inutile de faire observer que les conditions

exigées pour que l'Kvêque puissedispensersonlidentiquesavec

celles qu'on demande pour que la loi cesse. Nous avons déjà dit

que, ni curé, ni confesseur ne peut dispenser, parce que celui

qui ne jouit d'aucune juridicl ion législative ne peut dispenser

de son propre chef; or, on sait que le cure ne peut faire aucune

loi, inftigeraucunepeiuecanonique(2).Et cependant le premier

confesseur venu aurait un pouvoir plus étendu que l'Evêque,

(i)« Neque res est de impedimento quod irritum reddit matrimonium
jarapubliceconlractum: nllroenimconcedimus episcopo facultalem illud

relaxandi quara etiam adscribunt Sylvesler, Solo, Sanchez, Sylvius,

Fagnanus, etc., qui tamen unanimiter monent non posse episcopum eam
facultalem sibi usurpare, nisi simnl concurrant sex circumslantiae :

1° Scilicct ut jam matrimonium fuerit contractura in facie Ecclesia?,

omnibus adhibitis solernnitalibus. 2° Ut contractum fuerit bona fide ex

juris aut facli ignoranlia. 3° Ut si t consummalum. 4° Ul impedimentum
sit occultum.5° Ut non facile possit adiri prima Sedes aut dispcnsalio a

Papa oblineri, ob conjugum paupertatem , rusticitatem, locorum di-

stanliam aliasque similes causas. 6° Dcnique ut non possit separatio fieri

sine scandalo....

» Tandem advertendum nec quscstionem Lie esse de impedimento diri-

mente occulto quod obstel matrimonio nondum contracto sed proxime

contrahendo : scimus quippe non déesse Doctores qui episcopo asserant

facultalem illud auferendi cum taies urgent rerum eircumstantia; ul nec

P. P. consuli nec malrimonii contractum, ad quem omnia sunt parata,

differri possit sine scandalo et paratorum ad nuptias infamia.... ad prae-

cavenda enim prsedicta gravia mala, si alius non suppetat modus il lis

occurrendi, prœsumendum est S. P. delegare episcopo poteslatem di-

spensandi quam certerequisitus ei non esset negaturus. Sed
,
quamvis

hœc opinio, teste Bonacina, hodie si fere communis, eam tamen acriter

reprehendit et exagitat Fagnanus; forsan quia, ut ait Perez, est mora-
liser impossibile eas omnes occurrere rerum circumstantias quas sibi

fingit Sanchez, in quibus nequit matrimonium retardari absque scan-

dalo, cum alii plurimi semper sint modi, ab eodem indicati, protra-

Iiendi ad iernpus nuptias absque ulla suspicione criminis et infamiœ

corum qui jam erant ad eas celebrandas accincti »

[2] Voir Benoît XIV, de Synodo, 1. V. C. IV, n° 2, in fine, page 332.
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il pourrait déclarer que l'empêchement a cessé 3à ou l'Ëvêque

ne pourrait pas dispenser. Comme ceci est important, nous

allons l'établir avec plus de détails.

XXXVÏÏ. Lorsque le mariage a été contracté, il a dû l'être

avec bonne foi
,
par ignorance du droit ou du fait, au moins

dans l'un des deux contractants; sans cette bonne foi,l'E\êquc

lie pourrait pas dispenser. Pourquoi ? C'est , dit Sanche?., et

après lui Schmalzgr., p. S, lit. XVI, n° 81, que l'intention du

S. P. n'est pas défavoriser l'iniquité et la perversité, et qu'en-

suite il ne veut pas, par une trop grande facilité de dispense,

donner lieu à une répétition fréquente de semblables mariages
;

de telle sorte que s'ils sont unis, ils doivent se séparer, même
.avec péril de leur réputation. « Non enim dignus est, dit le

» concile de Trente, qui Ecclesiœ benignitafem facile expe-

»riatur cujus salutaria prœcepta temere confempsit (1). &

S. Liguori apporte la même raison au lib. VI, tr. 6,, n° 1124.

Or, nous soutenons que, pour te même motif, il faut bonne foi

au moins dans l'un des deux futurs touchant l'empêchement,

car si tous deux sont de mauvaise foi.il m'est pas à présumer

que le S. P. favorisera l'iniquité, et accordera à i'Evéque le

pouvoir de dispenser, surtout que, sous cet espoir, plusieurs

personnes se me! traient dans le cas de mépriser les lois les plus

salutaires de l'Eglise. Il n'est que juste qu'ils portent la peine

de leur malice; et déjà si l'on sépare, aux dépens de leur

honneur
, deux personnes unies extérieurement

, irait-on

unir, dans la même supposition, deux autres personnes, pour

une crainte de déshonneur? Ajoutons à cela que l'Eglise se

montre plus facile pour accorder des dispenses dans les ma-

riages contractés, que dans ceux à contracter; il est inutile

d'en dire les motifs. Mais ne serait-ce pas agir contre ce prin-

cipe invariable, que de permettre à l'Ëvèque de dispenser

avant le mariage s'il y a mauvaise foi, et ne plus le permettre

(1) Sess. 24-, c. 5, de réf. malrim.
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après le mariage, pour la même mauvaise foi ? I! faut toujours

se rappeler qu'il s'agit ici d'un empêchement dont la dispense

est réservée au Souverain Pontife. Nous ne balançons pas à

dire qu'il est certain que l'Evêque ne pourrait alors dispenser.

XXXVIII. Mais d'un a ut recôîé que nous représente-ton? une

loi qui cesse, parce qu'elle donne occasion à un scandale et à

l'infamie, car il faut bien en venir là avec le principe de Ron-

caglia. Le législateur qui accorde une faveur, qui soustrait

quelqu'un à l'obligation d'une loi peut et doit avoir égard à

la disposition delà personne qui sollicite cette grâce; mais si

la loi cesse par nécessité, si la loi tombe d'elle-même, parce

qu'il manque quelque chose qui est requis par l'essence même
de la loi, aucune différence ne peut se trouver entre les

personnes pour lesquelles elle cesse : bien ou mal disposés les

sujets sont délivrés de l'obligation de la loi, parce que la loi

elle-même cesse.

Il y aurait donc un cas, et il ne serait pas si rare dans

l'espèce , où l'empêchement cesserait de lui-même et dans

lequel il serait défendu à l'Evêque de dispenser; car comme
nous venons de le démontrer, l'Evêque ne pourra dispenser

avant le mariage, s'il y a eu mauvaise foi dans les parties
;

mais dans le même cas , le confesseur pourrait déclarer que

l'empêchement ne lie plus
,
puisque la mauvaise foi n'em-

pêche pas que le scandale et l'infamie soient produits ; donc

l'Evêque aurait un pouvoir plus restreint que le premier

confesseur venu.

XXXIX. On pourra nous objecter que nous exagérons

les principes et que Roncaglia n'admettrait pas que la loi

cesse
, lorsqu'il y a mauvaise foi dans les futurs. Mais

nous demanderons à notre four
,

qu'on dise pourquoi la

loi cesserait? Est-ce par épikie ? Mais cette sorte d'inter-

prétation n'a pas lieu pour les lois irritantes ; au surplus
,

le législateur a bien manifesté sa volonté, et la présomption

cesse devant la vérité. Est-ce par dispense? Non, tout le

monde l'avoue. Est-ce par cessation de la fin de la loi? Nous
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avons prouvé plus haut que ce motif ne peut pas s'appliquer

ici. Est-ce par crainte d'un grand dommage? Cette crainte,

il est vrai, excuse bien de la transgression d'nn précepte,

mais ne rend pas valide un acte invalide, ainsi que l'en-

seignent tous les théologiens. Les autres causes ne peuvent

trouver leur place ici. Il faudra donc bien admettre que la loi

ne cesse pa^. Que si vous prétendez qu'elle cesse, ce ne peut

ère que pour la raison de Rongaglia , et dès-lors vous êtes

forcement conduit à admettre les conclusions qui en découlent.

S vu.

Marche à suivre dans l'occurrence.

XL. Avant de préciser les cas où selon le sentiment des

adversaires, l'empêchement cesserait comme nuisible, nous

devons rencontrer la plus forte de leurs objections selon eux
,

objection qu'ils regardent comme insoluble. Nous la présen-

terons dans toute sa force, et néanmoins on verra qu'elle se

renverse facilement. La voici : « En présence de l'infamie et

du scandale , l'Eglise ne veut pas défendre aux futurs de

contracter le mariage; or, il faut pour cela que la loi de l'em-

pêchement cesse aussi en tant qu'irritante. En effet, con-

tracter extérieurement c'est dans l'espèce un péché mortel,

selon cette proposition condamnée par Innocent XI : «Urgens

»metus gravis est causa justa sacramentorum administra-

Dtionem simulandi. »29me
. Il faut donc que le contrat soit réel

et par conséquent que l'empêchement cesse. t>

Nous ne nous arrêterons pas à montrer combien est sin-

gulière et contraire à la logique, cette manière de raisonner,

combien il est nouveau de déduire la cessation d'une loi irri-

tante, de la cessation de la même loi, en tant que prohibitive.

Il nous serait facile de répondre : Eh bien, s'il vous est dé-

fendu de contracter le mariage extérieurement, ne le laites

pas, puisqu'il est hors de doute que comme irritante, la loi



~ 40 —
n'a pas cessé. Nous consentons toutefois à accepter l'argument

tel qu'il est présenté et nous nions la mineure ; nous soute-

nons que ce n'est pas un péché de contracter en apparence

le mariage, pour éviter le scandale et l'infamie. Voici certes

une autorité qu'on ne récusera pas.

XLI. S. Alphonse de Liguori , dans son Examen ordinando-

rum % cap. 1, de Sacr., n. 17, s'exprime ainsi : « Aiunt com-

muniterSancl., Conc, Castrop., Card., Viva, Lacroix aliique

plures contra P. Milante, quod si aliquis sponsorum cogitur

contrahere per injustnm metum, vel habens impedimentum

dirimens, ad evitandum scandalum, tune poterit illc (saltem

sine gravi culpa) (1), simulare celebrationem matrimonii :

tune enim déficiente consensu, déficit contractus, et déficiente

contractu, nec etiam exislit sacramentum. »

Et dans sa théologie, il ne reconnaît en cela aucune

faute (2). « Infertur non esse illicitum ob gravem metum
,

simulare celebrationem matrimonii, ut cum communi sentent ia

docent Sanch., de Matr., 1. I, d. 11, n. 2; P. Concina, t. 8,

p. 102, n. 15, qui eliam communem asscrit, Viva, Croix,

Coninck, etc.... Ratio quia tune deest materia et forma sa-

cramenti, cum desit voluntarius consensus (la raison s'ap-

plique à tout consentement nul) : sacramentum enim non

conficitur nisi super vero contractu, qui tune non adest, cum
invalidetur exlege Ecclesiae ratione coactionis.Et in hoc casu,

is qui simularet, excusaretur etiam a mondacio, si adstanfes

possent ex circumstantiis advertere eum nolîe contrahere;

vei, casu quo id non possent percipere, contrahens dicendo :

volo, intelligeret velle in quantum in se est, ut notât Scotus

in 4, dist. 29. Et ex eadem ratione dicunt Carden., Sanch.,

Hurt., Die, Gobât apud Croix, n. 162, non peccare peccato

sacrilegii qui contrahit matrimonium, sciens se habere impe-

dimentum dirimens. »

(1) Peccaret venialiter, si mentiretur, dit Coninck, v. infra.

(2) Lib. VI, tr. 1, cap. 2, dub. 2, n. 62,
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XLI1. Nous savons qu'on a prétendu borner îa iicëiié du

contrat extérieur à la crainte fondée de la mort, selon ce que

nous avons rapporté du sentiment des théologiens au § III;

cependant il est manifeste que S. Liguori l'entend aussi du cas

que nous examinons; ad evitandum scandalum, dit-il d'un

cô!é; et de l'autre oh gravent metum.

Mais, dit-on, lorsqu'il y a eu menace de mort, les témoins

peuvent, par les circonstances, juger ce qui se passe en réalité,

tandis qu'ils ne le peuvent dans le cas actuel; ainsi la simu-

lation pourrait être licite dans la première supposition et

illicite dans l'autre.

Nous répondons, 1° que la supposition est toute gratuite;

les menaces de mort pour contraindre à un mariage se font

en secret, et il n'est guère probable que les témoins du mariage

en aient connaissance. Par conséquent, si la raison fonda-

mentale était la connaissance des témoins, l'action serait illi-

cite dans un cas comme dans l'autre.

2° Il n'est aucunement nécessaire que les assistants puissent

juger de ce qui se passe en réalité, il suffit, dit S. Alphonse,

que les contractants veuillent autant qu'il est en eux « vel,

casu quo id non possent percipere, contrahens, dicendo

volo, intelligcret velle in quantum in se est. »

Si l'autorité de S. Alphonse ne suffit pas, on pourra re-

lire les passages que nous avons cités au % III, et l'on y verra,

qu'à côté du péril de mort, les ailleurs placent la crainte

d'un grand mal. D'ailleurs en voici quelques-uns qui sont

exprès sur ce point : Sanehez, de Matr., I. I, disp. XI, n. 2,

« constat ficte contrahentem peccare mortaliter
,
quod

tamen intelligendum est, nisi ex urgenti causa, ut gratia

vitandi magni scandait, id faceret ; sic Navarrus, Sum.

c. 22, n. 78, ubi absolule dicit tune non peccare : quod diffi-

cultale non caret quia ea fictio videtur qnoddam mendacium,

cum aliud verbis quam mente contrahens profiteatur. Verum

credo, ne* venialiter peccare, si utaîur œquivocatione dum
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vcrba profert (ea enim uli, ubi justa causa subest, communis

sententia liabel), ut si intelligat, accipio le in raeara, si ad ici

tencor... »

Coninck dit la même chose, et ajoule que dans une (elle

nécessité, on n'est pas censé abuser des cérémonies saintes

dont le respect n'est pas alors obligatoire (1).

XLI1I. Nous arrivons maintenant à préciser les cas dam
lesquels on prétend que la loi des empêchements cesserait

comme nuisible. Devons-nous trouver réunies toutes les cir-

constances rapportées en tête de cette dissertation, et n'ya-t-il

que pour éviter l'infamie, le déshonneur elle scandale qu'on

pourrait passer outre à un empêchement? Mgr. Gousset,

archevêque de Reims, dans sa Théologie morale, semble

l'étendre à beaucoup d'autres circonstances, et tout en citant

S. Liguori, lui prêter des opinions qu'il ne tient certes pas.

Voici comment Mgr. Gousset parle dans son ouvrage (T. 2,

Du Mariage, n. 850):

« L'Evêque peut encore dispenser, même en faveur d'un

mariage à contracter, d'un empêchement occulte provenant

du crime ou d'un commerce illicite, lorsque la distance des

lieux ne permettant pas de recourir à la S. Pénilenceric, le

mariage ne peut être différé sans bruit, sans éclat, sans dif-

famation, sans scandale. Ce cas arriverait, comme il arrive

quelquefois, si tous les préparatifs du mariage étant faits, le

jour étant pris, et les parents et amis invités, le curé venait

à découvrir l'empêchement par la confession de l'un des

fiancés. « Communissime doctores et probabilissime docent

&in eo casu posse episcopum dispensare...., dummodo vcia

(1) De Malr., disp. 28, Dub. 3, n. 37 : « Ex metu gravi, si quis ficte

eontrabat, tune est peccatura veniale, si mentiatur. Secus, si utatur

restrictione mentali aut œquivocatione.... » N. 38 : « Nec refert quod pu-

bliée in Ecclesia contrahens utatur quibusdam ritibus sacris contra

eorum institulionem, quod videtur conlra reverentiam tain ipsis, quara

sacramento, quod aliis videtur susciperc, debitam : quia hsec reverentia

in tanto periculo non obligat. »



— 43 —
*urgcai nécessitas

,
puta si alias imminent periculum mortis,

»vel si matrimonium sit necessarium ad legitimandam proleui,

»vel, etc. » Ainsi s'exprime S. Alphonse de Liguori, lib. VI,

n<> 618 et 1122.

«Mais que fera le confesseur si le mariage est si pressant

qu'on n'ait pas même assez, de temps pour écrire à i'Evêque?

»Nous pensons que le confesseur, curé ou non ,
d'après

l'opinion probable de plusieurs docteurs, peut dispenser lui-

même, ou plutôt déclarer que la loi cesse d'obliger dansle cas

dont il s'agit.... Cependant le mariage fait, il serait au moins

prudent d'écrire à la S. Pénilencerie, afin d'en obtenir ad

cautela?n la dispense in radice, si toutefois on la regarde à

Rome comme nécessaire dans le cas dont il s'agit. Nous croyons

par la même raison que I'Evêque peut encore dispenser d'un

empêchement occulte, lors même que le curé le découvrirait

autrement que par la confession. On suppose toujours que

l'empêchement est secret, et que le mariage, pour la célé-

bration duquel tout est préparé, ne peut être différé sans de

graves inconvénients. Mais que fera le curé, s'il n'a pas lieu

d'espérer que sa lettre arrivera à PEvêché avant l'heure fixée

pour la cérémonie du mariage? 11 fera comme dans le cas

précédent »

On peut remarquer que le savant prélat n'n pas distingué

les diverses nécessités et qu'il les met toutes sur la même
ligne. « Que fera, demande-t-il, le confesseur si le mariage est

si pressant qu'on n'ait pas assez de temps pour écrire à

I'Evêque? »

XLIV. De ce passage on serait en droit de conclure que

S. Liguori enseigne que dans tous les cas où I'Evêque peut dis-

penser à cause de la nécessité, l'empêchement cesse, si l'on ne

peut recourir à lui. Or, ce serait là une proposition hasardée

et que jamais ni S. Alphonse, ni aucun théologien n'a ensei-

gnée. Le seul cas où le saint auteur semble dire que l'empê-

MÉLÀNGES. 1
r ' SÉRIE. 1

er CAB1EB. 5
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chôment cesserait, a été rapporté plus haut (n° 2.), et il est

évident pour quiconque lit et étudie ses raisons qu'elles ne

sont pas applicables à d'autres suppositions. Par exemple, le

péril de mort. Mais nous dirons : si cet homme est en danger

du mort, qu'il se sépare de sa concubine (1). Est-ce parce qu'il

se trouve dans l'extrémilé et que l'Evêque n'est point là prêt à

dispenser que l'empêchement cessera? Quelle nécessité pour

lui de contracter mariage ? et même l'Evêque aurait-il le pou-

voir de dispenser dans une telle circonstance? Il faut néces-

sairement, dit Reiffenstuel , une cause grave, ou une grande

nécessité, comme si les époux (et ceux-ci ne le sont pas) ne

peuvent être séparés sans scandale, diffamation ou sans pré-

judice pour les enfants, ou un grand danger d'incontinence....,

ou bien encore s'ils se sont tellement amourachés l'un de l'autre

qu'ils ne veulent point se séparer, ou que leur séparation se-

rait de courte durée; alors l'Evêque peut dispenser (2). Trou-

vons-nous ces conditions dans une personne non mariée et qui

n'a plus deux jours à vivre, puisque le recours à l'Evêque est

impossib!e?Nous ne sachions même pas qu'un théologien autre

que S. Liguori (B) donne le seul danger de mort, comme un

cas ou l'Evêque peut dispenser de l'empêchement entre des

personnes mariées invalidement. Scbmalzgrueber a soin de

réunir le danger de mort avec la légitimation des enfants, et

il s'appuie surtout sur celte dernière nécessité. (Schmalzg.,

lib. 4 Décret., part. S, lit. XVI, % 4, n° 84.)

(t) On suppose qu'ils n'ont pas contracté publiquement.

(2)« Omnino necessaria est gravis causa seu magna nécessitas, qualis

esse censetur : si conjuges absque scandalo, vel sine jactura fam«, vel

praejudicio prolis aut gravis incontinenliœ periculo separari amplius ne-

queunt ... vel si invicem ila sint inamorali ut vel separari prorsus nolint

autseparati sine reditu ad vomitum non marièrent, » (Reiff. Appendix

ad lib. IV, §2,n° 47.)

(3) Cette différence pourrait cependant provenir d'une faute typogra-

phique dans l'édition que nous avons consultée. Les éditeurs devraient

y faire attention.
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XLV. Joinfe au danger prochain de mort, la légitimation des

enfants ne serait pas même toujours un motif suffisant , sons

l'empire de notre législation civile. En effet , si le mariage

civil a été contracté []), les enfants sont légitimes aux yeux de

la loi, sinon, quoi que vous fassiez, ils seront des enfants

naturels. Ainsi
,
quant aux effets civils, le mariage ecclésias-

tique est sans portée. Et pour le for ecclésiastique externe,

comme la dispense n'aurait d'effet qu'au for de la conscience,

les enfants resteraient illégitimes aux yeux de l'Eglise, nonobs-

tant la dispense de l'Esêque ou de la S. Pénileneerie (*). a Pro-

dest dumtaxat pro foro conscient ise.... non aulem pro foro

externo quoeirca , si impedimenlum anlea occultusn

postea detegatur et deduçatur ad forum contentiosum, opus

erit nova di*pensalione a S. Pontifîce impelranda , » dit

Benoît XIV (2). Enfin dans le for intérieur, pour l'irrégularité

et l'inhabilité à certaines fonctions ecclésiastiques, comme
le mariage et la réhabilitation sont très-douteux, pour ne pas

dire nuls, il faudrait que les enfants se fissent dispenser à

Rome ad cautclam, moyen aussi dispendieux et aussi difficile

qu'une dispense en forme. Il n'y a donc en cela aucune

nécessité , aucun motif pour faire cesser la loi de l'empê-

chement.

XLVI. Lorsque l'empêchement est public, il n'y a aucun

dommage, aucune crainte qui puisse faire tomber l'empêche-

ment
,
quoi qu'en dise Mgr Gousset , d'accord en cela avec

son principe de la cessation de la fin de la loi (8). « Si l'Evêque

a lieu de craindre quelques désordres graves à raison du

(1) Mgr Gousset appelle probable le sentiment affirmatif, lorsque ic

mariage civil a été contracté; mais, ajoute-t-il, à deiaut de dispense, le

curé ne peut les marier.

(2) De Synodo, lib. IX, cap. 2, n. 1, ad finem.

(3) Théolog. morale, t. 2, 1. c, n. 852.

(*) On pourrait cependant trouver un cas où les enfants seraient légitimas

aux yeux de l'Eglise : c'est celui où l'empêchement resterait occulte; de sorte

que pour ce cas, l'opinion de Sehnialzgrueber ne paraît pas improbable.
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retard dans la célébration du mariage, nous croyons quil

peut, dispenser nous n'oserions blâmer le curé qui, tout

considéré , croirait pouvoir agir comme s'il avait obtenu une
dispense que ni l'Evêque ni leS. P. ne pourraient refuser. Ii est

certainement des circonstances où. les lois les plus strictes

cessent d'être obligatoires. »

Ce sentiment a été rejelé par les Congrégations de l'Inqui-

sition et du concile de Trente. Voici ces déclarations :« Con-

gregatio S. Inquisilionis declaravit : Propositio asserens Epis-

copum posse dispensais in publico impedimenlomatrimonium

dirimente consanguinitatis pro matrimonio conlrahendo, sive

in articulo mortis , sive in aliqua urgenlissima necessitate,

in qua conlrabentes non possunt expectare dispensationem

Sedis Aposlolicae , est falsa , lemeraria , scandalosa
,
perni-

ciosa et seditiosa. » Quam declarationem confirrnavit S. C.

Concilii die 19 Jan. 1661 per decretum : « mox exscriptam

propositionem esse falsarn et temerariam. » Lib. Décret. 22(1).

XLVÏI. Reste donc le seul cas d'infamie et de scandale; com-

mençons par dégager le problème en établissant quelques

données positives, la solution en deviendra plus facile.

1° Le cas d'infamie ou de scandale ne peut guère se pré-

senter pour les gens du peuple , leur mariage se faisant pour

ainsi dire incognito ; c'est à peine s'ils font des noces, et ils

peuvent avec toute facilité différer leur union de deux jours

pour attendre la réponse de l'Evêque, surtout si la formalité

civile n'a pas élé remplie.

2° Si les deux futurs sont de bonne foi et ignorent que tel

péché commis a amené entr'eux un empêchement dirimanf,

le curé ne doit rien découvrir , mais les unir dans les formes

ordinaires , dit le cardinal de Lugo , et demander aussitôt !a

(1) Voyez Zamboni, v. Episcopus, § XVII, n. 7, note 32i. — Benoît

XIV en fait mention >
De Syn.

y
I. c., n. 3, et Gousset lui-même le cite

au n° 8V7.
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dispense épiscopale. On fera ensuite renouveler le consente-

ment, selon ce qu'enseignent les théologiens.

%° Si, au contraire, tous deux sont de mauvaise foi, s'ils ont

avec préméditation caché l'empêchement et ne l'ont décou-

vert qu'au temps extrême, on ne peut procéder à la célébra-

tion du mariage : « malitiis hominum non est indulgendum »

dit le droit : que leur malice retombe sur eux.

4° Si la partie qui connaît l'empêchement l'a celé, parce

qu'elle a dessein de se séparer plus tard de l'autre partie
, on

ne peut assister au mariage. Il est bien entendu ici, comme
au n° précédent, qu'il faut se garder de violer eu rien le sceau

de la confession.

5° Si la partie qui connaît l'empêchement est timorée, et

fait connaître hors de la confession son empêchement occulte,

ou consent à ce que le confesseur fasse usage de la connais-

sance qu'elle lui a donnée, et lorsqu'en même temps toutes les

circonstances mentionnées se trouvent réunies; on pourra irti

permettre de contracter extérieurement et assister à son ma-

riage, mais on l'avertira de la nullité de ce mariage et on lui

fera promettre de s'abstenir d'actes conjugaux, jusqu'après

la dispense de l'Evêque.

6° Si , d'après la disposition connue des futurs , on sait

qu'ils se contenteront de la célébration extérieure, sans *c

mettre en peine de la nullité du mariage, on ne pourra point

y assister.

7° Enfin
, si l'un est de bonne foi , l'autre de mauvaise foi

.

si l'un consent à s'abstenir des actes conjugaux jusqu'à l'ob-

tention de la dispense, mais que l'autre s'y refuse ; le curé

pourra-t-il assister à la célébration extérieure afin d'éloigner

les soupçons , l'infamie et le scandale ? La difficulté est

grande
,
puisqu'un tel mariage est nul ; les circonstances

doivent alors diriger la prudence de chacun. En général,

nou3 croyons qu'on devrait refuser son assistance
,

parce

que les futurs créent eux-mêmes la difficulté de la situation
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el qu'ils semblent par là consentir à en subir les conséquences

fâcheuses. Il est pénible
, sans doute, à l'innocent de souffrir

pour le coupable, mais il s'agit ici d'éviter de grands péchés à

commettre.

XLVIII. Nous terminerons en répondant à la question posée

en têle de celle dissertation. Nous supposons que l'un des deux

futurs connaît l'empêchement et que tous deux promettent de

se garder de l'usage du mariage jusques après la dispense ob-

tenue : dans ce cas, le curé pourra assister à la célébration

extérieure du mariage, pour écarter les soupçons. Mais un

tel contrat resterait nul, aussi longtemps que l'empêchement

n'aurait pas été ôlé par la dispense du supérieur légitime.

La célébration extérieure ôte tout danger de scandale, la

loi ne peut donc cesser que pour la prohibition et jamais quant

à l'inhabilité même.



— 49 —

DISSERTATIO CA1NONICA

DE SACROSANCTjE miss^ sacrificio

A parochis aliisque curam animarum habentibus pro plèbe

sibi concredita, Deo offerendo diebus dominicis et festis,

etiam indulto Apostolico die 9 aprilis 1802, in universo

Gallicanœ reijmblicœ territorio suppressis. Auct. Ver-

hoeven, Lovanii 1842 (1).

I. Nous regardons comme une des parlies les plus impor-

tantes de nos Mélanges théologiques, l'examen des nouveaux

ouvrages qui se publient dans notre pays sur la théologie

morale ou le droit canon. Il arrive souvent qu'on juge d'une

opinion par l'auteur qui l'appuie, et que, dans les questions

controversées, on admet des preuves sans examen et sans

critique. C'esl là un grand mal. De quelque part qu'un senti-

ment vienne (quand l'autorité est faillible), il faut le faire

passer par le creuset, il faut le soumettre à l'action des prin-

cipes, afin de séparer les éléments hétérogènes, ce qui est

vrai de ce qui est faux ou peu probable. C'est ce que nous

nous proposons de faire pour l'opuscule de M. Verhocven.

Cet ouvrage parut à Louvain en 1842, et reçut l'appro-

bation unanime de la presse Belge catholique (2). On trouva

sa doctrine incontestable , ses raisons décisives , ses argu-

(t) L'examen de cet opuscule pourrait paraître superflu, et la question

qu'on y traite devenue sans objet, vu que dans tous les diocèses de la

Belgique, les Evêques ont rendu les décre's de la S. Congrégation obli-

gatoires pour leurs curés. Cependant les grandes questions qui y sont

soulevées, notamment sur la coutume, sur l'autorité des décrets de la

S. Congrégation, nous font croire que l'examen de cette brochure n'a

rien perdu de son intérêt.

(2) La Bévue Canonique de Seilz en fait aussi un grand éloge. Zeit-

schrift fur Kirchenrechts- und Pastoralwissenschaft, 2er Band, î
e*Keft,

pag. 105.
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ments sans réplique (1). Pour notre part nous devons avouer

que nous ne pûmes jamais arriver à ce résultat. Des doutes

(qui étaient du reste communs à beaucoup de nos confrères)

s'élevèrent dans notre esprit et y persévèrent encore. Ce sont

ces difficultés que nous venons soumettre au jugement de nos

lecteurs.

II. Avant tout, donnons une courte analyse de l'ouvrage.

L'auteur prouve d'abord que les curés sont obligés par une

loi générale de PFgli>e d'offrir le saint Sacrifice de la Messe

pour leurs ouailles les dimanches et jours de fêles (n. 1-12).

Il fonde cette obligation sur le concile de Trente (2), et sur

les décrets des Souverains Pontifes, et de la S. Congrégation

du Concile (18-28). Il montre ensuite que cette obligation

s'étend aussi aux jours de- fêtes supprimées par l'induit apos-

tolique du 9 avril 1802. En Belgique celte obligation était gé-

néralement méconnue. M. Verhoeven prouve qu'on ne peut

invoquer contre clic ni la prescription, ni la coutume. Quant

à la prescription, pas de doute (n. 88), puisqu'elle a pour

objet d'acquérir un bien, ou de libérer d'une servitude,

ou d'une obligation, non par rapport au législateur, mais

vis-à-vis d'un particulier. Mais elle n'a pas pour objet

d'éteindre l'obligation d'une loi : cela appartient à la cou-

tume. Or, celle-ci ne peut pas plus être invoquée que la pres-

cription (n. 84 et suiv.). Nous examinerons plus bas les motifs

sur lesquels M, Verhoeven appuie cette assertion. Dans les

paragraphes suivants (4048), l'auteur montre que le curé ne

peut en même temps satisfaire à l'obligation d'offrir la Messe

pour le peuple, et à celle qn'il aurait contractée de l'appliquer

à un particulier. Les n 09 49el suiv. établissent que cette obli-

gation est personnelle, et que le curé ne peut, sans une

raison canonique, s'en décharger sur un tiers. L'auteur ter-

mine en précisant ceux à qui incombe l'obligation d'offrir

(1) Journal historique et littéraire, tom. IX, p. 331.

(2) Sess. XXIIÏ, Cap. 1 et 14, de reform.
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la Messe pour le peuple. Voi'â en peu de mots la substance

de l'ouvrage que nous examinons.

III. Nous ne nous arrêterons pas aujourd'hui à la partie

purement historique, et qui n'es! qu'une espèce d'introduction.

Nous aurions cependant plusieurs observations importantes à

présenter sur celle partie, et il es! possible que nous y revien-

drons unjour. Nous passerons donc loul de suile à l'examen de

la thèse principale de M. Verh., c'est-à-dire : que les Curés sont

tenus d'appliquer la messe pour leurs paroissiens, même les

jours de fêtes supprimées par l'induit apostolique du 9 avril

1802.

IV. Les arguments sur lesquels l'auteur fonde son senti-

ment sont au nombre riedeux. Le plus fort est sans doute celui

qu'il tire de l'autorité de la Sacrée Congrégation du concile

deTrente; nous l'examinerons bientôt. Voici l'autreargumenf,

que l'auteur donne pag. 19, n° 15 tel que le Journal Hist. le

résume (1). « Il est erriain qu'avant l'induit du 9 avril 1802,

»les curés étaient tenus d'appliquer la messe les jours de fêles

• supprimées on transférées par cet induit; or, le Pape Pie VII

me les en a point dispensés; rien dans celte pièce ne le

• prouve (c'est vrai); au contraire, ou pourrait en inférer que

• celte obligation a été maintenue. Car après avoir dit que ces

•jours-là les fidèles n'étaient pas obligés d'assister à la messe,

• le cardinal Caprara , légat du Pape, ajoute : — Enm tamen

• legem adjeclam essevotuit(Sancl»tas Sua), ut in festisdiebus,

• vigiliisque eos prrecedeutibus, quap suppressae decernuntur,

• nihil deconsueto divinorum officiorum, sacrarumque cœre-

• moniarum ordiite ae riluinnovetur; sed omnia ea prorsus ra-

• tione peragantur, qua hactenus consueverunt. — On le voit,

• le Souverain Pontife entend que tout soit maintenu sur l'an-

• cien pied, que rien ne soit changé quant à l'ordre des offices,

• et les fidèles sont seulement dispensés d'assister à la messe,

• etc., donc la loi, abrogée pour ce qui concerne les fidèles
,

(1) /owrn. hist. Tom. 1X
; p. 833,
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»est maintenue quant à l'obligation des ecclésiastiques à charge
• d'âmes; donc les curés doivent appliquer la messe aux fidèles

»les jours de fêtes supprimées par l'induit du 9 avril 1802. »

V. Ces paroles du légat ont-elles bien le sens qu'on leur
prête? Nous ne le pensons pas. Voici pourquoi : Le légat dit

que par son décret, aucun changement n'est introduit : oui;
mais dans quoi, s'il vous plaît? « lu consueto divinorum offi-

ciorum sacrarumque cœremoniarum ordine ac ritu : » c'est-

à-dire dans l'ordre, dans le rit des divins offices. Mais depuis
quand l'application du sainl Sacrificede la messe fait-elle partie
des rubriques? Depuis quand est-elle comprise sous les mots
ordine et ritu divinorum officiorum? Aussi M. Verh. paraît-il

(n° 16) reconnaître la faiblesse de cet argument; car il y avoue
que du texte de l'induit il ne prétend tirer aucune preuve.
«Verum argumentum aliquod ex praedicto indulto ducerc
nolumus, etc.. »

VI. Supposezmêmequecel argument ail aux yeux de ceux gui
savent refléchir (\),\ou[e la foreequelui attribue \cJourn.Hist.
qu'en pourra-t-on conclure contre noire sentiment? Rien , ab-
solument rien; car nous nous fondons sur une coutume légi-
time. A la vérité elle n'est pas telle aux yeux de M. Verh. Nous
allons exposer les motifs qui ne nous permettent pas de douter
de sa légitimité; et nous serons par là amené tout naturelle-
ment à combattre la doctrine de M. Verh., sur la coutume,
doclrine qui paraît très-raisonnable au premier coup d'œil

,

mais qui ne résiste pas à un examen approfondi de la nature
de la coutume.

VII. Nous nous attendions, d'après ce que dit M. Verh.,
(n. 84, pag. 48), «Al vero mox initio quœro an omnino légi-
time introduci possit consuetudo contra legem quse jubet ut

»parochi praefinitis ab Ecclesia diebus festis missam célèbrent
»pro populo... » nous nous attendions, disons-nous, à trouver
sur ce point une résolution a priori. Eu effet, l'auteur nous

(1) Paroles du Journ, hist., loc. cit.
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annonce qu'il va traiter la question de savoir s'il se peut légi-

timement introduire une coutume contre la loi qui ordonne

aux curés d'appliquer la messe pour le peuple les dimanches

et jours de fêles? Quesiion, comme on le voit, différente de

celte autre : La coutume donl nous parlons est-elle légitime?

C'est en vain que nous avons cherché la solution de la pre-

mière question. En attendant qu'il plaise au savant professeur

de nous faire connaître son opinion sur ce point, nous conti-

nuerons à croire, comme nous avons cru jusqu'à présent, que

la coutume peut au moins légitimement introduire une dimi-

nution dans le nombre des jours où les curés sont tenus de

faire cette application. Et ce n'est pas ce nous semble, sans

raison. En effet, l'auteur admet (n. 27, pag. 4-2) qu'il n'y a

plus d'obligation d'offrir la messe pour le peuple les jours de

têtes supprimées par Clément XIV (1). Or, comment a cessé

cette obligation, sinon par la coutume contraire? ou bien

M. Verh. prétendrait-il par hasard qu'elle n'a cessé qu'en

1842
,
quand la S. Congrégation du Concile a donné réponse

à l'Evêque de Naraur ?

VIII.Quant à la 2e question : La coutume introduite était-elle

légitime? Non, dit M. Verh. Pour nous, nous lui trouvons toutes

les qualités d'une coutume légitime. En effet que faut-il pour

qu'une coutume soit légitime, et qu'elle puisse par conséquent

abroger une loi? Le Pape Grégoire IX, cité par M. Verh,

(u. 34, pag. 49), nous le dit. Cap. ult. deconsuetud. 11 faut que

la coutume soit raisonnable, et ait duré le temps voulu parla

loi : Rationabilis et légitime prœscripta. Voilà les deux seules

conditions que requiert le législateur. Toute coutume qui en

sera douée, a par là même le consentement du législateur.

Maintenant nous prierons M. Verh. de nous dire laquelle de

ces deux conditions manquait à notre coutume. Etait-elle dé-

raisonnable ? Nous ne pensons pas qu'il ose le prétendre. Du

(1) V. le bref de Clément XIV — Paternœ caritaîi — adressé au
card. de Franckenberg, archev. de Matines, dans le Synodicon Bel-

gicum> de M. de Ram, t. 11, page 507.
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reste, qu'il essaie de le prouver

;
jusqu'à ce qu'il l'ait prouve,

libre à nous de penser le contraire, d'après les règles données

par les auteurs pour discerner ce point. Serait-ee peut-être la

2e condition ? Mais personne ne songera jamais à dire rien de

semblable, car personne n'ignore que les théologiens et les

canonistes modernes les plus renom niés s'accordent à dire

qu'une coutume qui a dure dix ans, suffit pour abroger une

loi(l).

IX. Mais, s'écrie M. Verhoeven (n. S4), votre coutume

manque de deux conditions essentielles. La première, c'est le

consentement du législateur. Que le législateur dénie son

consentement à la coutume dont il s';tgit, cela résulte des dé-

cisions rapportées dans la brochure.

X. Quant aux anciennes décisions, c'est-à-dire, celles qui

ont précédé le concordat , il suffit de connaître un tant soit

peu l'état de la question pour voir qu'elles n'ont ici aucune

force. En effet, que voulaient la S. Congrégation et les Souve-

rains Pontifes? Ils voulaient introduire une loi, ou plutôt une

coutume, en vertu de laquelle les curés seraient tenus d'ap-

pliquer la messe pour leurs ouailles, les dimanches et les jours

de fêtes de précepte. Car , remarquons-le bien , il n'y avait

jamais eu de loi générale sur ce point. Le concile de Trente dit

que les curés sont tenus d'offrir le saint Sacrifice pour leurs

ouailles ; mais il ne spécifie pas le nombre de jours où ce

précepte oblige. Les Souverains Pontifes, du moins avant Be-

noît XIV, n'avaient jamais rien décidé sur cette matière. Les

conciles seuls particuliers avaient déterminé pour leur pays,

les dimanches et les jours de fêtes d'obligation. La Sacrée

Congrégation essayait , de concert avec les Souverains Pon-

tifes , de rendre cette coutume universelle. Rien donc de sur-

prenant que quand les Evêques demandaient à Rome s'ils

(1) S. Alphonse de Liguori, Tract, de legib.n. 139;— Lugo, De just.

etjur. Disp. 7, Sect. 6, n. 9k ;
— Pirhing. Lib J, Décret. Tit. VI, De

eonsuet. n. 39 ;
— lteiffensluel, ibid. n. 105;— Leurenius, ibid. quœst.

378, n. 4, Ferraris, V° consnetudo, n. 23.
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devaient forcer leurs curés à appliquer la messe pour leurs

paroissiens les dimanches et jours de fêles, on n'ait tenu aucun

compte de la coutume antérieure
,
puisqu'il s'agissait d'intro-

duire une loi. Nous savons que beaucoup de personnes vont

être surprises de ce que nous avançons ; mais il suffit d'ouvrir

les auteurs qui ont écrit avant Benoît XIV, pour se convaincre

de la vérité de notre proposition. Les auteurs les plus graves

se contentent dédire que les curés satisfont au précepte divin

intimé par le concile de Treufe, en appliquant la messe pour

le peuple quelques fois, aliquoties
,
par an. Voyez à ce sujet le

cardinal de Lugo, De Sacrant. Euchar. Disp. XXI, n. 21
;

Suarez, De Euchar. Disp. 86,sect. 1; Diana, Part. II, Tract. 14,

Resol. 26 ; Laym. Theol. mor. L. V, Tract. V, Cap. S, u. S
;

Wiestner, Lib. S, Tit. 41, n. S9 ; Barbosa, De offte. et potest.

parochi, Part. I, Cap. XI, n. 10 ; Holzman, Part. V, Tract. S,

De Sacram. Euchar. n. 878 ; De Coninck, Quaest. 8S, art. I,

Dub. XI, Concl. 3 ; Bonacina , De Euch. } Disp. IV, quaest. 8,

punct. 7, n. 5.

XL Le 19 août 1744, Benoît XIV donna une bulle (1), qi i

ne concerne à la vérité que les Evoques d'Italie ; mais qui

contribua fortement à rendre plus générale la coutume déjà

assez répandue, de faire cette application pour le peuple,

quoiqu'on puisse avec raison douter si cet usage devint réelle-

ment universel. Quoi qu'il en soit, cette bulle ne fait rien à

notre question.

XII. Pour les réponses récentes, elles ne nous inquiètent

guère. Voici pourquoi : C'est qu'au moment où ces décisions

sont intervenues, notre coutume avait déjà produit son effet.

Le consentement légal du législateur suffit pour cela, pourvu

que la coutume soit raisonnable et ait duré assez longtemps.

Or, nous avons vu, n. 8, que notre coutume avait ces deux

(1) Buîlar. Benedicti XIV,— Cum Semper. — Tom. I, pag. 163.

MÉLANGES. 1" SÉRIE. 1
er CAH. 6
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conditions; par conséquent, qu'elle élait légalement autorisée

par le Souverain Pontife.

XIII. Mais comment expliquer, clans cette hypothèse, les ré-

ponses de la Sacrée Congrégation? Facilement, par la même
raison que nous avons expliqué les réponses anciennes. Re-

marquez bien, en outre, que la question n'a jamais été pré-

sentée à Rome sous la face sous laquelle nous la considérons

aujourd'hui. Au contraire
,
plusieurs demandes supposaient

que la coutume était loin d'être générale, plerique parochi
,

dit le cardinal de Malines, n. 20, pag. 24; et l'Evêquc de

Bruges : multi parochi, n. 24, pag. &Q. Jamais on n'a de-

mandé à Rome, si notre coutume était légitime; on n'a

jamais entrepris de démontrer à la Sacrée Congrégation que

nous pouvions !a suivre en ioule sûreté de conscience. Enfin,

tant qu'on ne nous aura pas démontré que notre coutume

n'était pas raisonnable , nous serons en droit d'invoquer le

consentement légal du législateur ; cap. ultim. de consuetud.

Or , ce consentement ne peut être annihilé que par un

dissentiment public de la part du législateur
,
qui abroge

partout les coutumes existantes sur ce point , et qui les pro-

hibe pour l'avenir. Or, tel n'est point le dissentiment donné

par les réponses de la Sacrée Congrégation
,
qui demeurent

secrètes, et qui ne regardent que des endroits particuliers; car

si les lois générales elles-mêmes n'ont pas , comme tout le

monde en convient (1), la force d'abroger une coutume par-

(1) V. Cap. 1. De constilul. in 6, ubi : « Quia tamen locorum specia-

»lium censueludmes.... poiesl (Papa) probabililer ignorare ; ipsis,

»dum tamen sint rationabiïia, per constitutionem a se noviter editam

»(nisi expresse caveatur in ipsa) non intelligitnr in aliqro derogare. »

S. Alphonse, en traitant cette question, de legib. n. 109, cite le cha-

pitre 1, de consueludine, in 6. Ce chapitre ne contient absolument rien

qui touche à notre question. S. Alp. donne la substance du chap. que

nous citons de covstiint., mais il donne le résumé comme si c'était le

texte même. Nous regrettons que les éditeurs de la nouvelle édition

n'aient pas eu soin de corriger, au moins dans des notes, de semblables

défauts.
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ticulière, sauf ment ion dans la loi, à combien plus forte raison

devons-nous refuser à une déclaration delà S. Congrégation,

donnée pour un diocèse, la force d'abroger une coutume exis-

tante dans un autre diocèse?

XIV. Mais, direz-vous, il est évident par les susdites ré-

ponses, que le Souverain Pontife regarde la coutume que

nous invoquons comme illégitime. Car à quoi servirait le

pouvoir qu'il donne aux Evêques de dispenser pour le passé?

(n° 21 et suiv.)

XV. A cela nous répondons, 1<> que les Souverains Pontifes

ont donné ce pouvoir aux Evêques, parce que ceux-ci le

demandaient; 2° les Souverains Pontifes agissaient ainsi pour

plus de sûreté. Les Evêques en demandant ce pouvoir fai-

saient croire aux Souverains Pontifes que la coutume n'était

pas légitime. Enfin, !B° personne n'ignore que les Souverain?;

Pontifes accordent quelquefois des pouvoirs qui sont tout à

fait inutiles. Nous nous contenterons d'en citer un exemple.

Voyez les pouvoirs quinquennaux des Evêques dans Dcns,

n° 222 du Traité de la pénitence. Au n° 18 de ces facultés, te

Souverain Pontife permet aux Evêques de réciter le rosaire

ou d'autres prières, lorsqu'à cause d'un empêchement légi-

time, ils ne peuvent réciter le bréviaire (1). Quelle dispense

fut jamais plus inutile, puisque quand on a un empêchement

légitime, l'obligation du bréviaire cesse d'elle-même (2)? Nous

pourrions facilement multiplier les exemples; mais celui-là

suffit. En voilà assez sur ce premier point, où nous avons vu,

croyons-nous, que les arguments de M. Verhoeven ne sont

pas tout à fait sans réplique.

XVI. La 2e condition essentielle qui manque à votre cou-

(1)« Recitandi Rosarium, vel alias preces,si breviarium secum déferre

»non polerunt, vel divinum officium ob aliquod legitimum impedimen-

»tum recitare non valeant. »

(2) Suarez. De virt. et stalu religionis, T. II, Lib. IV, De horis

eanon. Cap. 27, n° 20.
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(urne, dit M. Verh. (n. 35, pag. EO), c'est que les actes n'ont

point été posés avec l'intention d'abroger la loi. Or, cette

intention est requise par le commun des docteurs. Commu-
nissima doctorum sententla..,

XVII. Nous avouons que la majeure partie des auteurs qui

ont écrit depuis Suarez ont embrassé ce sentiment. Ils ont

été probablement entraînés par l'autorité de Suarez., qui

donna (1) ce sentiment comme communément reçu. Mais

avant Suarez, Rocbus, Anlonius Cordub. Quœst. Theolog.

Lîb. I, q. 12, donnaient l'opinion contraire comme commune.

C'était aussi l'opinion de l'auteur de la Summa Astensis
,

Iib. I, tit. 47, art. S. Du reste l'opinion de Suarez n'est pas

tellement commune qu'elle ne compte encore parmi ses ad-

versaires des auteurs du premier mérite, tels que Lessius,

Dvjustit. etjur. L. II, cap. 6, Dub. 14, n. 46; — Azor, Instit.

moral. Tom. I, lib. 5, cap. 17, quœr. 6; — Laym. Theol.

mor. Lib. I, tr. IV, cap. 24, n. 11 ;
— Pirhing, Lib. I Dé-

crétai. Tit. 4, n. 44; — Zallinger, Instltutioncs juris Eccl.

ordine decretaliuvi, Lib. I, tit. IV, De consuetndine,% 284;—
Engel, eod. tit. n. Il ;

— Bôikhn, eod. lit. n. 19. Enfin S. Al-

phonse de Liguori, qui, tout en admettant le principe de Suarez,

admet aussi évidemment notre opinion. Voici ses paroles :

aNofandum 2° quod, quamvis ut aliqua positiva probibitio et

«novum jusintroducatur, requirilur intentioabrogandilegem,

»nihilominus si lex diu bona fide nempe ex legis ignorantia

»non observetur, ail Laym. cum Suarez, Azor, Glossa, etc.,

»decennio etiam prœseribitur , etiam ignorante principe;

sprsesumitur enim princeps tacite approbare quamlibet con-

»suetudinem, quœ légitime prsescripta est (2). »

XVIII. Nous n'avons cité ces auteurs que pour montrer

que l'opinion de M. Verhoeven n'est pas admise d'une manière

(t) Delegib. Lib. 7,eap 12.

(2) Homo Aposlol. Tract. 2, n. 80.
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aussi incontestable qu'on pourrait le croire d'après ses paroles:

communissima doctorum sententia. Nous n'attachons, du reste,

aucun prix au nombre des auteurs qui ont soutenu un senti-

ment. Notre règle, ce sont ces deux vers de nous ne savons

quel poète, qui prouvent que les poètes disent parfois de

bonnes choses. Les voici :

Non te dicentis moveat reverenliaj si quid

Dixerit, allendas qua ralione probel.

Pour nous en tenir à la règle sensée et prudente de ce

poète, examinons la théorie de la coutume que nous propose

M. Verhoeven, et voyons si elle est plus fondée que celle sur

laquelle nous nous basons.

XIX. M. Verhoeven embrasse la théorie de Suarez, qui re-

quiert rinlenlion d'abroger la loi. A celte théorie, qui, nous

l'avouons, paraît assez rationnelle, nous en opposons une autre

qui ne l'est pas moins, et qui a sur la première le mériic

d'être plus conforme à la loi, ou, si vous voulez, aux principes

(1 interprétation des lois. C'est aussi celle de Bôckhn (1).

XX. Quel est le motif qui a porté le législateur à donner à

une coutume de longue durée la force d'abroger une loi? C'est

que quand le peuple a cessé pendant un long espace de temps

d'observer une loi, cette loi, si l'on en presse l'exécution, devient

nuisible, et donne naissance à plus d'inconvénients qu'elle ne

produit d'avantages. Car, si on suppose le peuple dans la mau-

vaise foi, il vaut mieux voir cesser la loi que de voir le peuple

persévérer dans le péché. Supposez-vous le peuple dans la

bonne foi? L'utilité de l'abrogation de la loi n'est pas moindre.

Maintenir que la loi ne cesse pas dans ce cas, ce serait donner

occasion à une foule de scrupules et d'inquiétudes, sur les cou-

tumes : c'est établir de fait l'impossibilité d'une coutume.

Peut-on supposer raisonnablement, que le peuple de fou! un

(1) Commenter, in jus canon, univers. Lib. 1 Décrétai. Tit. IV,

n. 19.
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diocèse, de toute une province, de tout un royaume, veuille

(ie sang-froid, et de propos délibéré, s'adonner au péché,

pendant de longues années? En outre, comment expliquera-

t-on les coutumes contraires aux décisions des Souverains

Pontifes, contraires aux lois générales? C'est ainsi qu'avant la

révolution française, il y avait obligation généralement re-

connue de réciter l'office des morts, le premier lundi de chaque

mois (*).Qui oserait soutenir que cette obligation subsiste encore

aujourd'hui? Or, pour expliquer celte abrogation, ira-t-on

soutenir que tous nos prêtres, du moins que la majeure partie

de nos prêtres, ont péché pendant dix ans? La majeure partie

du clergé Beige, et M. le professeur Verhoeven lui-même, si les

rapports qu'os» nous a faits sont exacts, admettent que lorsque

quelqu'un après s'être battu en duel, survit quatre ou cinq

jours à ses blessures, il peut, s'il a donné des signes non équi-

voques de repentir, recevoir la sépulture ecclésiastique.

Pour soutenir cette opinion, il faudra nécessairement, d'après

îa théorie de M. Vcrh., prétendre que tout le clergé belge s'est

au moins, pendant dix ans, endurci dans son iniquité, en refu-

sant de se soumettre à une loi du Souverain Pontife. Qui osera

soutenir cette thèse? Si M. ie Professeur l'ose, nous croyons

que la partie du clergé qui se ralliera à ses principes, sera

loin d'être en majorité.

XXI. Une considération d'un autre genre, vient se joindre

à ce que nous avons dit jusqu'à présent. C'est que vu l'impossi-

bilité morale d'introduire une coutume, ou d'abroger une loi

par la coutume, les lois vont se trouver tout-à-coup multi-

pliées; tandis que dans notre système, les lois diminuent, ce

qui est beaucoup plus conforme à la suavité du gouvernement

(*) C'est à la vérité l'opinion de S. Alph. de Liguori, TJicol. mor. Lib. V.

n. 161. Mais Benoît XIV {Instit. ccclcs. Instit. CV1I, n. 9) et Girakli [Expo-

aitiojuris Pontificii, Part. I, sect. 608, pag. 456} nient celte obligation. On
ao peut douter de la vérité de leur sentiment, vu qu'il repose sur une bulle

assez claire de S. Pie V, et sur plusieurs décrets des S, Congrégations des RV.es

et du Concile.



— 61 —
ecclésiastique. Et, qu'on pèse bien ceci; «admettre le sentiment

de M. Verh., ne serait-ce pas accorder une prime à .a mau-

vaise foi, puisqu'il requiert la mauvaise foi pour abolir l'obli-

gation de ia loi? Or, le législateur peut-il favoriser la mauvaise

foi? Neserait-ce pas là une immoralité, une monstruosltélégale?

Non, le législateur ne peut donner un semblable exemple.

XXII. Enfin quelle doit être notre règle dans l'assignation

des conditions requises pour une coutume légitime? Evidem-

ment la loi; puisque tout cela dépend de la volonté positive

du législateur. Eh bien ! que M. Verboeven nous montre un

texte qui exige que les actes soient posés avec l'intention d'a-

broger la loi; et nous nous rangeons aussitôt de son côté. Mais

cela lui sera impossible.

XXIII. Nous nous trompons; M. Verh. invoque àson secours

un principe de droit. Acttts non operanlur ultra intentionem

agentium (1). Nous ne rejetons pas cet axiome, non, nous

l'admettons; mais, bien entendu, quand l'obligation résultera

des actes et sera l'effet des actes. Or, est-ce le cas présent? Non.

Ici l'obligation, ou plutôt l'annihilation de l'obligation résulte,

non pas des actes des sujets, mais de la volonté du législateur,

qui seule est efficace, pour abroger la loi. Les actes n'ont pas

celle force. Ils ne sont, comme parlent les théologiens, qu'une

condition sine qua non; laquelle condition étant une fois

posée, le législateur abroge la loi contraire à ces actes. Or,

nous le demandons de nouveau au savant Professeur, quand le

législateur parle des conditions requises, pour que la coutume

puisseabrogcrla loi, demandât-il que celte coutume soit infro-

duiteavecl'intentioii d'abroger la loi?Nullement. Il ne requiert

que deux qualités : 1° Qu'elle soit raisonnable. %° Qu'elle soit

légitimement prescrite. Si le législateur n'exige pas cette con-

(1) M. Verh. cite ici la loi 19. De reb. crédit. Digest. Nous n'y avons

point trouvé l'axiome dont nous parlons. Nous l'engageons, quand il

donnera une nouvelle édition de son opuscule, à rectifier la citation.
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clilioii, de quel droit le savant Professeur veut-il nous l'im-

poser? Sa volonté doit-elle prévaloir sur celle du législateur?

Contentons-nous donc de ce qu'exige le législateur. Celui-ci

voyant une coutume de longue durée s'opposaut à sa loi, juge
que sa loi n'est plus utile, et par conséquent la retire; ou s'il

juge que sa loi puisse encore être utile, qu'il la publie de nou-

veau, et révoque la coutume contraire.

XXÏV. Mais, objectera-t-on , vous requérez celte condition

pour que la coutume puisse introduire une loi; pourquoi ne

la requérez-vous pas également, pour qu'elle puisse abroger

une loi? — La différence est trop sensible pour nous appuyer

longuement sur ce point. S'il suffisait d'une simple coutume
quand il s'agit d'introduire une loi, quel fidèle voudrait

encore pratiquer des œuvres de surérogation? Le même dan-

ger n'est pas à craindre quand il s'agit de l'abrogation

d'une loi.

XXV. D'où nous inférons qu'il n'est pas exact de dire,

comme le fait le savant Professeur, que le législateur donne
son consentement à la coutume, parce qu'il présume que ses

sujets ont voulu par cette coutume se libérer de l'obligation

de la loi. Le législateur donne son consentement, parce que
la loi est nuisible

, ou du moins réputée non utile au bien

public, et que dès-lors qu'une loi est inutile au bien public

,

il est du devoir d'un sage législateur de la retirer.

XXVI. Nous concluons donc que malgré la belle théorie de

M. Verhoeven et de Suarez, notre coutume était légitime, et

avait par conséquent abrogé la loi qui imposait aux pasteurs

l'obligation d'offrir le saint Sacrifice de la Messe pour leurs

ouailles, les jours de fêtes supprimées par Pie VII (*).

(*) La S. Congrégation du Concile en a cependant jugé autrement, et a
décidé qu'une coutume ne pouvaitjamais prévaloir sur ce point.V. Mélawjes,
tom. II, pag. 152, dub. II. En admettant môme que la coutume eût pu pré-
valoir, on n'était pas en droit de conclure comme on a voulu le faire, que
l'obligation d'appliquer la messe pour le peuple les jours de fêtes supprimées
ou transférées, n'existait plus même après les nouvelles décisions de la S. Con-
grégation. V. à ce sujet Mélanges, tom. III. page 487,
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XXVII. Notre tâche n'est pas encore finie. Nous allons

seulement rencontrer le plus ferme «ppui de l'opinion de

M. Vcrhoeven, nous voulons parler des décrets deîaS. Congré-

gation du Concile, qui, d'après le savant Professeur (1), ont

force de loi générale dans toute l'Eglise. C'est cette propo-

sition que nous allons examiner. Avant de traiter cette que-

stion, nous croyons convenable de donner en peu de mots

l'origine de celte Congrégation. Nous exposerons alors les

arguments qu'on a fait valoir tant pour établir que pour

infirmer l'autorité de ses décisions.

XXVIII. Quelque temps après avoir, dans sa bulle de con-

firmation du concile de Trente (2), défendu sous les peines

les plus graves de mettre au jour, sans la permission du Sou-

verain Pontife, tout commentaire ou glose quelconque sur

ledit Concile, le Pape Pie IV institua (S) une Congrégation

composée de huit cardinaux pour surveiller l'exécution des

décrets du Concile. C'est cette Congrégation qu'on nomme
communément : Congrégation des cardinaux interprètes du

concile de Trente. Dans le principe elle avait pour objet de

faire exécuter les décrets du Concile, et non de les interpréter :

(i) /Va/aft'o, pag.3.

(2) Constit. 73. BeneJicfm Tiens. V!I Kalend. Februar. 156k.
Uullar. Rom. Edit. Lugd. an. 1712. Toni. II. pag. 103. On y lit :« Ad
uvilandum praeterea perverti -»nem et confusionem, quœ oriri possel, si

Municuiqueliceret, prout ci liberet T in décréta Concilii commentarios et

«interpretationessuas edere, Apostolica auctorilate inhibemus omnibus,

»tam Ecclesiaslicis personis, cujuscumque sint ordinis, conditionis et

»gradus, quam laicis, quecumque honore ac poteslale prœditis ; prœ-

»latis quidem sub inlerdicti ingressus Ecclesiœ, aliis vero quicumque
«fuerinl, sub excommunicalionis lata? sentenliae pœnis, ne quis sine

«auctoritate Nostra audeat ullos commentarios, gîossas, annotationes,

uscholia, ullumve omnino inlerpretationis genus super ipsius Concilii

«decrelis quoeuraque modo edere, aut quidqoam quoeumque nomine,

»etiam sub praetexiu majoris decretorum corroborationis, aut executio-

»nis, aliove quaes'tto colore staluere. »

(3) Constit. 8\. Alias nonnullas 2 aug. 1564. Bull. Rom, éd. cil,

Tom. Il, pag. 111.
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les cas douteux devaient être référés au Pape, a Nisi, ditPie lV

r

,

»lam in executione dieforum decrelorum Concilii, quam
«dictarum lilferarnm nostramm aliqua dubietas, aut difficul-

»tas emerserit, quo casu ad Nos référant.... » Néanmoins
quelques doutes s'élanl élevés sur leur sens, ces Cardinaux
prirentsur eux d'en donner la solution

; solution qui fut jugée
d'autant plus respectable, que dans la Congrégation siégeaient

des Cardinaux qui avaient figuré au concile même de Trente,
ou comme présidents, ou comme légats, ou comme prélats,

et qui étaient par conséquent plus à même de connaître le

sens des décrets du Concile,

XXIX. Bientôt cependant la prohibition de Pie IV fit

naître quelques scrupules chez ces dignitaires. N'étant pas
autorisés d'interpréter le Concile, ils craignirent d'avoir

encouru les censures fulminées par Pie IV. Pie V dissipa ces

scrupules, et leur donna la permission de décider les cas que
la Congrégation considérerait comme clairs, leur ordonnant
de référer au Souverain Pontife ceux qu'elle regarderait

comme douteux (1).

XXX. Enfin Sixte V, par sa constitution Immensa du 2
'2

janvier 1587 (2), donna à cette Congrégation le pouvoir d'in-

terpréter tous les doutes et toutes les difficultés concernant
les décrets portés sur la réforme des mœurs, la discipline,

les jugements ecclésiastiques, et il ne se réserva que l'inter-

prétation des décrets dogmatiques. De là vint que cette Con-
grégation, que Pie IV nommait : Congregatio pro executione
et observanlia S. concilii Tridentini, fut nommée par Sixte V:

(1) Fagnan. ad. cap. Cum venissent, n° 30, De judiciis.

(2) Bullar. Rom. Kdit. cit. Tom. Il, p. 619. « Eorum quideni deerc
wlorumquaead fidei dogmata pertinent interprelationem Nobis ipsis

»reservamus; Cardinalibus vero prœlectis inierpretationi et exécution!
«concilii Tridenlini, si quando in bis quaî de morum reformalione,
«disciplina, ac moderatione, et ecclesiasticis judiciis, aliisque hujus-
»modi staluta sunt, dubietas aut difficultas emerscrint, interpretandi
«facultatem, Nobis tamen consulta, impertimur. »
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Congregalio pro executione et interpretatione concilii Tri-

dentini. Vo\\k donc celte Congrégation investie du pouvoir de

décider les cas douteux qui se présenteront dans l'exécution

ou l'interprétation des décrets disciplinaires (1) du concile

de Trente. Il est à remarquer que dans les cas douteux la

Congrégation doit consulter le Souverain Pontife. Nobis tamen

consultis, dit Six te V.

XXXI. Maintenant une grande question se présente : Ces

décrets auront-ils force de loi pour toute l'Eglise? ou ne

seront-ils obligatoires que pour ïrs parties entre lesquelles ils

sont intervenus? ces décrets sont-ils une simple sentence d'un

tribunal, ou constituent-ils le sens de la loi d'une manière

irrévocable? En un mot, ont-ils force légale pour toute

l'Eglise, ou non (*) ?

XXXII. Les sentiments sont fort partagés. Un grand nombre

d'auteurs, dont M. Verhoeven (2) embrasse le sentiment, leur

accorde celte force, pourvu qu'ils réunissent trois conditions,

savoir : 1° que le Souverain Pontife ait été consulté; 2° qu'ils

soient seulement interprétatifs, et non extensifs, ou dispen-

sais; enfin, 3° qu'ils soient produits en la forme authen-

tique (3), c'est-à-dire, revêtus de la signature du Cardinal-

(1) Nous comprenons sous cette dénomination tout ce qui n'est pas

dogme de foi.

(2) Prœfatio, pag. IV et seq.

(3) Nous ferons remarquer ici que le Journ. Hist. est tombé dans une
erreur grossière. Il suppose qu'il suffi! pour h pr. mulgalion ou publica-

tion dans Informe authentique queues décrets soient signés par le Card.-

Préfet et le secrétaire, et qu'ils portent le sceau ordinaire (pag. 332).

11 ajoute que tous les théologiens conviennent que dansée cas les décrets

de la Sacrée Congrégation obligent tous les fidèles chrétiens. Cette asser-

tion serait exacte, s'il disait: tous les théolcgiena qui n'exigent pas la

promulgation, on : tons les théologiens du sentiment de M. Verhoeven, car

l'envoi d'une déclaration revêtue de tes formes, t'ait à un simple parti-

culier, ou à un Evêque, n'a jamais eié réputé par qui que ce soit une

O On nous a communiqué, sur celte question, une dissertation qui paraît

très-bien raisonnée, et dans laquelle on combat notre opinion. Nous la don-
nerons dans Je )

tr cahier de la V e série.
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Préfet, et du secrétaire, et munis du sceau de la Congréga-

tion. Voici les arguments sur lesquels repose cette opinion.

XXXIII. 1° Le Souverain Pontife s'était réservé la faculté

d'interpréter le concile de Trente (n. 23). Ce pouvoir, il l'a

ensuite délégué à la Sacrée Congrégation (n. §0); celle-ci agit

donc au nom et en verlu de l'autorité du Souverain Pontife

Or, une interprétation donnée au nom et en vertu de l'autorité

du législateur est une interprétation légale. On doit donc

considérer comme telles les décisions de la Sacrée Congréga-

tion (1).

XXXIV. 2° Si les interprétations de la S. Congrégation

n'étaient que doctrinales, le Souverain Pontife eût en vain

ajouté la clause Nobis tamen consultis. On doit donc avouer

que le Souverain Pontife a voulu par ces paroles donner force

légale aux déclarations de la S. Congrégation (2).

XXXV. S Le Souverain Pontife, dans la même bulle où il

se réserve le droit d'interpréter les décrets dogmatiques du

Concile, accorde à la S. Congrégation le droit d'interpréter

les décrets disciplinaires; or, l'interprétation que s'est réservée

le Souverain Pontife est sans aucun doute une interprétation

authentique et ayant force de loi vis-à-vis de tous; il faut

donc en dire autant de l'autorité accordée à la S. Congré-

gation (S).

XXXVI. 4° Le Souverain Pontife, par la même clause,

accorde à la S. Congrégation le droit d'interpréter et de faire

exécuter les décrets du Concile; or, ce dernier pouvoir en-

traîne pour tous l'obligation d'obéir; donc le premier a aussi

la même force (4).

publication dans la forme authentique, c'est-à-dire, une promulgation.

D'où c'est bien à tort qu'il conclut que les décrets purtes sur la matière

qui nous occupe ont été publiés dans la forme authentique, c'est-à-dire

promulgués.

(1) Fagnan. in C3p. Quoniam. De Constitutionibus, n. 8.

(2) Ibid. n. 10.

(3) Ibid.n. 11.

(4) Ibid n. 12.
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XXXVII. Tels sont les principaux arguments que Zam-

boni (1), après Fagnanus, fait valoir pour son opinion rn

faveur de laquelle il cite plus de quarante auteurs; au nombre

de ceux-ci figure en premier lieu Benoît XIV , Institut,

ccclesiasl. X, n° 1; LXXX, n° 17. Nous espérons qu'en

faveur de ces arguments, on nous fera grâce des autres

que rapporte Fagnanus. On voudra bien nous permettre

surtout de passer sous silence l'argument sans réplique qu'il

tire de l'Ecriture sainte, tant du nouveau que de l'ancien

Testament, c Cardina'ium aucloritatem in dubiis el causis

adeclarandis censeri Apostolicam et lam ex Veteri
,
quam ex

*Novo Testamenlo causam liahere aperte probat textus vaîde

»singularis in C, Per venerabilem
,
Qui filii sint Irgitimi. »

Nous n'aimons pas de Contredire Moïse, même lorsqu'il parle

de la Congrégation des Cardinaux interprètes du concile de

Trente ; nous ne dirons donc rien de ce fameux argument.

Nous passerons tout de suite au sentiment des adversaires de

Fagnanus, de Z imboni et de M. Verhoeven.

XXXVIIÏ. Certains auteurs accumulent quantité d'obje-

ctions contre celte première opinion. Nous nous bornerons

aux principales :

En premier lieu on objecte le défaut de promulgation : pour

qu'une loi oblige, il faut qu'elle soit promulguée; or, les décla-

rations de la S. Congrégation ne sont ordinairement pas pro-

mulguées. Celles qui seront promulguées seront obligatoires

comme des lois; mais les antres, non.

XXXIX. A cet argument les autres répondent que la pro-

mulgation est requise pour constituer un nouveau droit, pour

rendre obligatoire une loi ; mais ces décrets ne forment pas

une nouvelle loi; ils ne font que déclarer le sens d'une loi déjà

existante.

(t) Supplem. Introduct. § xv et xvi, pagina mihi lxxxi.

MÉLANGES. l
rc SÉRIE. 1

er CAH. 7
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X.LI1I. Mais, comme le remarquent irès-bien B. Loth (1) et

•iliegger (2), ces déclarations ne constituent pas un nouveau

droit, quand la loi est claire ; mais il en est loufl autrement

quand la loi est douteuse; dans ce cas, elles sont comme une

nouvelle loi, et doivent par conséquent être publiées.

XLl. Le deuxième argument invoque par les adversaires

de Fagnanus , est le suivant. Pour que les décrets de la

S. Congrégation eussent force de loi, il faudrait qu'elle jouit

du privilège de l'infaillibilité dans l'interprétation du concile

de Treule. Nous le prouvons. D'après nos adversaires, les

décisions de la S. Congrégation n'ont force de Ici, que lors-

qu'elles sont comprehensives , c'est-à-dire, que lorsqu'elles

expriment la volonté don Pères du Concile. Or , comment les

cardinaux, quand le sens de la loi est douteux, peuvent-ils

être certains qu'ils interprètent la loi dans le sens voulu par

les Pères? Il n'est donc pas certain alors que leurs décla-

rations sont seulement compréhensives ; ear ont-ils plus de

droit que nous de dire : Tel était le sentiment des Pères du

Concile ? Pas du tout. Le sens de la loi est obscur; si l'opinion

contraire à celle de la Congrégation nous paraît plus con-

forme à l'intention des Pères législateurs, à leur volonté écrite

dans la loi , nous sommes aussi autorisés que les cardinaux

interprètes à suivre notre opinion.

XLll. A cette objection, Zamboni (%) oppose que si cet

argument était valable, on devrait dire qu'il est désormais

impossible d'admettre une autre interprétation légale que

celle que donnerait lui-même le législateur , créateur de la

loi ; ainsi quand la Congrégation nous dit que tel est le sens

de la loi , il y a présomption que telle était la volonté du

législateur.

XLU1. S° Mais, répondent les adversaires, ta première

[i) Resolutiones Theologirœ, Tract. 2, art. 10.

(2) Instituliones jurisprudeniiœ ecclcsiasticœ , Part, i, Sect. 4. c. 6.

§ 550.

(ty'Loc. cit. § 18, resp. ad. 5obj.
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opinion conduit «nu ridicule ; car les cardinaux onl quelque-

fois donné des décisions contradictoires : Voilà donc deux

lois contradictoires. Bien plus, quand les cardinaux ont rendu

leur première décision, nous devions croire que la volonté

des Pères du Concile était conforme à cette décision des car-

dinaux; sans quoi nous n'étions pas obligés de nous y tenir :

car alors, de l'aveu des adversaires eux-mêmes, elle n'eût plus

été simplement eompréhensive ; et quand ils ont donné leur

seconde décision contraire à la première, nous devons encore

croire celle-ci conforme à la volonté du législateur primitif,

sans quoi, de nouveau, nulle obligation de s'y soumettre. Cela

n'est-il pas absurde, ridicule ?

XLIV. A cette objection les uns ont répondu en niant

l'existence de décisions contradictoires. Mais qu'il en existe,

cela est hors de doute. Elles ne sont pas en grande nombre, à

la vérité, mais il s'en trouve ;
Fugnanus (1) en a vu, il l'avoue.

Nous en avons rencontré d'autres dans Giraldi, Expositio

juris Pontifieii.

XLV. Dans ce cas , dit. Zamboni (2) , il faut dire que la

dernière déroge à la première. Mais enfin, peut-on répliquer,

voilà une loi qui en abroge une autre sans qu'elle ait besoin

de promulgation, ce qui est contraire à tous les principes.

XL VI. 4° Enfin, remarque B. Loth (S), proclamant en

quelques lignes le ptincipe fondamental du probabilisme
, il

est douteux si ces déclarations ont force de loi ; or, quand il

est douteux si une loi existe, ou bien si elle comprend tel

cas, on rfest pas obligé de s'y soumettre ; mais on doit juger

en faveur du sujet qui possède ta liberté ; car on ne peut dire

alors que la loi est suffisamment promulguée pour obliger, et

la possession est en faveur du sujet qui possède sa liberté
,

comme l'enseignent communément les auteurs.

XLVI1. Voilà les arguments principaux des deux opinions.

(I) In cap. Quoniam de constit. n. 57 et 58.

(*2) Loc. cit. respons. ad 8 obj.

(3) Lie cit.
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Que penser de chacune d'elles, et de leurs arguments ? Les

arguments de la première opinion tendent lous, comme on

le voit, à prouver que le Souverain Pontife a délégué à la

S. Congrégation le pouvoir d'interpréter la loi auctoritative
,

de sorte que ses interprétations doivent être considérées

comme légales ; et ces arguments te prouvent incontestable

ment. Mais là, nous semble-t-il, n'est pas le nœud de la que-

stion, là ne gît pas la difficulté, et les adversaires l'ont senti.

Toute ta question se résout à celle-ci : une déclaration authen-

tique ou légale a-t-elle besoin de promulgation? Si l'on répond

non . comme le prétendent les partisans de la première

opinion dans leurs réponses aux arguments de leurs adver-

saires , il faut avouer que les déclarations de la S. Congréga-

tion auront force de loi sans aucune promulgation. Si, au

contraire, on répond oui, ces déclarations ne devront être

considérées comme lois que pour autant qu'elles auront été

promulguées. Or, c'est là ce que prétendent les partisans de

la deuxième opinion, et nous croyons qu'ils ont la raison pour

eux. Voici pourquoi.

XLVIII. D'après le principe : Lex dubia non ohligat, dès

qu'une loi est douteuse, elle cesse d'être une loi
;
puisqu'il

n'y a plus d'obligation, et qu'il est de l'essence d'une loi

d'obliger. Dès lors la déclaration qui survient est elle-même

une nouvelle loi, et est par conséquent soumise aux condi-

tions de la loi. La chose nous paraît si claire, qu'il nous

semble qu'on ne peut la contredire, sinon en rejetant le

principe : Lex dubia non obliyat. Car pourquoi, quand la loi

est douteuse, n'oblige-t-elle pas? Parce qu'elle n'est pas suffi-

samment promulguée ; car ce qu'on entend par loi, n'est pas

le papier sur lequel la loi est écrite, mais ce que dit ce papier,

le sens en un mot de la loi. Or, quand une loi est douteuse, le

sens peut-il en être dit promulgué ? Certainement non, puis-

qu'il est obscur, douteux. Il est donc clair, qu'à moins qu'on

ne promulgue ce sens, il ne pourra jamais être dit promulgué;

or, une déclaration non promulguée peut-elle promulguer ce
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sens? Evidemment non. Il faut donc dire qu'à moins qu'on ne

promulgue cette déclaration, elle ne pourra jamais donner à

la loi une force obligatoire. Et d'où viendrait cette force à la

déclaration? Serait-ce de ce qu'elle émane du législateur? Mais

la loi a la même source, et cependant sans promulgation elle

n'oblige pas. Serait-ce de la loi? Mais celle-ci n'a aucune force,

vu qu'elle est douteuse. Comment dès lors pourrait-elle en com-

muniquer à la déclaration? Où donc la déclaration irait-elle

puiser sa force obligatoire ?

XL1X. Qu'on ne pense pas que ces principes soient nou-

veaux. Voici ce que disait Suarez (1). « Ut ergo authentica sit

• interpretatio, oportet ut habeat omnes legis humanae con

«ditiones, atque adeo ut sit justa, procedens a légitima pe-

wtestatc, sufficienter promulgata, etc.. »

Bonacina (2) dit la même chose. « Ex dictis seqnitur...

»2° Interpretationem legis factam auctoritative non haherc

»vim legis, nisi promulgetur, quia de ratione legis est pro-

«mulgatio; » et plus bas, il applique ce principe aux décrets de

la S. Congrégation. Punct. 8.

C'est aussi ce qu'enseigne Holzman (â). « Interprétatif) au*

«thentica est quse fit per aliam legem prioris decîaraîivam, et

^obtinet eamdem auetoritatem ac ipsa lex quam déclarât,

y>modo solemniter publicetur. »

L. Voulez-vous entendre un de nos adversaires? Ecoule*

Fichier (4). « Interpretatio authentica habet vim legis, si rite

»publicetur.» Toutefois il oublie ce principe, quand il traite

de l'autorité des décrets de la S. Congrégation. Prolegom.

n. 46. Mais il ne le pose pas moins, lorsqu'il traite la question

fondamentale. En voulez-vous un autre? Voyez Schmak-
grueber (5). « Ut tameri hujusmodi declara'io (sciliect

(1) De legibus, Lib. VI, Cap. 1, n. 3.

(2) Delegib., Disp. 1, quœsl. I, Punct. IV, n. 11.

(3) Delegib., Disp. 3, cap. 5, n. 5i3.

(k) Lib. !. Décret. Tit. 2, § 7, n. 72.

(5) Lib. ï. Lecret. Tit. 2, d.45.
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laulhentica) vim legis obîineat, necesse est ut légitime, et

vpublice de ea constet. » A la vérité cet auteur ne requiert pas

pour cela la promulgation, comme pour la loi; mais en cela

il se montre inconséquent. Car lorsque la loi est douteuse,

pour que le sens en soit promulgué à la communauté, ne doit-il

pas être intime à la communauté comme la loi elle-même? En

effet, remarquez-le bien, c'est cette déclaration qui constitue

proprement la loi. Or, le sens est-il intimé à la communauté

pur îa déclaration que la S. Congrégation a envoyée peut-être

à un particulier au fond de l'Amérique, ou dans les Indes? Le

soutenir serait trop absurde. C'est cependant là que conduit

le principe de nos adversaires.

LI. Enfin, pour nous borner dans nos citations, nous nous

contenterons de nous appuyer de l'autorité de S. Alphonse de

Liguori, qui certes en vaut bien une autre, surtout accom-

pagné qu'il est en cet endroit des plus illustres théologiens.

Or, que dit S. Alphonse? Dans son traité De legibus
,

n. 200 (1), il se demande : « An declarationes quse fiunt a

»Ponlifice, vol a principe, alicujus legis indigeant promul-

»gatione, ut obligent? » 11 distingue deux sortes de déclara-

tions : celles qu'il nomme pure taies, et qui ont lieu lorsqu'on

explique le sens, qui dès le principe était clairement dans la

loi; c'est-à-dire, lorsqu'on explique le sens d'une loi claire.

« Cum ab illis explicatur aliquis sensus, qui usque ab initio

t> jam erat clare imbibitus in lege. » Il est évident que ces

déclarations n'ont pas besoin de promulgation, puisque la loi

n'a jamais été douteuse; et, à proprement parler, ce ne sont

pas même des déclarations; ce ne sent que des applications

d'une loi claire. Car, comme te dit très-bien Fagnanus (2),

« semper declaratio propre loquendo fil super dubio... alias

a non dicerelur proprie declaratio. » Une loi claire n'a pas

(1) Voyez le même traité, De legib. n. 106, Qu%r. 1\

jâj lu Cap. Quoniam. De constilutionibus, n. k r4.
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besoin de déclarai ion , mais seulement une loi douteuse. La

deuxième sorte de déclarations sont celles qui ne sont pas

pure taies, et qui expliquent un sens non clairement contenu

dans la loi, mais un sens controversé. « Est illa eujus sensus

»non est clare imbibifus in lege, sed circa ipsum -varia? sunt

»opmiones, et tantuna deducitur ex argumentis...»Or, celle-ci,

pour avoir force de loi, doit être promulguée. « Iuterpretalio

»vero (c'est toujours S. Alphonse qui parle), alicujus sensus

»non claie, sed tautum obscure, sive improprie imbibiti in

»lege, qufle est declaratio non pure talis (ut diximus), ha?c,

*quia habetur tanquam nova lex , ut obliget , necessario pro-

imulgationem requirit, sicut omnes alise leges »

LU. Il nous semble que nous avons suffisamment prouvé

que quand une loi est obscure, la déclaration qui en est faite

par le législateur n'a de force que pour autant qu'elle est

promulguée. Fagnanus combat ce sentiment de toutes ses

forces, parce que voulant soutenir l'autorité des décrets de

la S. Congrégation , dont il fut longtemps le secrétaire, ii vit

très-bien que s'il l'admettait, c'en était fait des déclarations

de la S. Congrégation. Il prétend donc (1) que la promulga-

tion n'est nécessaire que quand on porte la toi -

r
mais nulle-

ment quand on déclare ie sens de la loi
,
quelqu'obscure que

soit celle-ci, car la déclaration ne forme pas une nouvelle loi,

mais déclare seulement ce qui existait auparavant.

LUI. Ou peut, d'après ce que nous avons déjà dit, répondre

à l'objection de Fagnanus ; car la loi étant douteuse, n'obli-

geait pas la communauté. 11 est donc réellement vrai de dire

que la déclaration qui survient sur le sens de la loi constitue

un droit nouveau. On aura beau jouer sur les mots, en réalité

il n'en est pas autrement que nous le disons. La loi existait,

dit-on, mais qu'entendez-vous par la loi ? Est-ce un morceau

de papier, que personne ne comprend, que personne n'est

obligé de suivre, vu qu'on n'en connaît pas le sens? N'est-ce

(1)Loc. cit.n. '*3
r 4i.



- 74 -
pas plutôt le sens de ce qui est écrit qui constitue la loi ? Et

dès-lors comment peut-on dire que la déclaration de ce sens

ne forme pas un nouveau droit? Si elle forme un nouveau

droit, elle doit donc être promulguée, intimée à la commu-
nauté, sans quoi celle-ci ne sera pas obligée. Il n'est donc

pas étonnant, quoi qu'en dise Fagnanus (1),que des théologiens

aient requis la promulgation des déclarations qui avaient pour

objet une loi douteuse. C'est parce que Fagnanus a toujours

supposé que la loi, même douteuse, obligeait, qu'il a pré-

tendu que la déclaration recevait sa force de cette loi (2) ;

mais celle loi n'ayant , comme douteuse, aucune force , ne

pouvait en communiquer à la déclaration qui en est faite.

LIV. De ce que nous venons de dire, il est clair que les argu-

ments invoqués par Fagnanus et M. Verhoeven, ne prouvent

absolument rien contre nous, puisque l'interprétation légale,

qu'elle soit faite par le législateur lui-même, ou par son dé-

légué, est soumise à la formalité de la promulgation. Nous con-

clurons ainsi, que pour être obligatoires, les déclarations de

la S. Congrégation doivent être promulguées.

Ajoutons maintenant un mot sur les arguments de la

deuxième opinion.

LV. Quant au premier (n° XXXVIII), nous venons de le

voir, il est fondé, et renverse de fond en comble le système

des adversaires. Quant au deuxième (n° XLI) , les partisans

de la première opinion ne peuvent y répondre d'une manière

satisfaisante. En admettant la nécessité de la promulgation
,

rien de plus facile que de résoudre celte difficulté : car la dé-

claration est conforme , ou non , à l'intention du législateur

primitif. Si elle y est conforme, pas de difficulté; si elle y est

contraire, la déclaration sera une loi postérieure qui déroge

à la loi antérieure ou qui l'abroge.

LVL Le troisième argument (n° XLII1), est également in-

(1) Loc. cit. n°44.

(2) Aussi Fagnanus était-il un adversaire déclaré du probabil isme.

Voy. son commentaire sur le chap. Ne innitaris, De constitut.
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«oiuble dans l'opinion de Fagnanns. La réponse qne donne

Zamboni, après Fagnanns, n'est satisfaisante qu'autant qu'on

admet la nécessité de la promulgation pour les déclarations.

LVII. Quant au quatrième argument (n° XLV1), il est im-

possible à un probabilité de le réfuter. On pourrait à la vérité

prétendre que le premier sentiment est vrai, de sorte que le

deuxième ne serait plus probable. Mais entre prétendre une

telle chose, et la prouver, il y a une distance infinie, et il est

bien difficile de soutenir qu'un sentiment défendu par des

auteurs d'une autorité telle que Suarez, Sanchez, Bonacina

,

Layraan, Lacroix, Holzman, les docteurs de Salamanque ,

Vasquez, Cardenas, Pontius, etc. , etc.
,
que ce sentiment,

disons-nous, n'est pas solidement probable. Que S. Alphonse

incline aussi vers ce sentiment, c'est ce que nous prouve le

iv> 34, De leqibus, de son Homo Apostolicus.

LVIll. Nous avons encore une observation à faire sur le

grand nombre d'auteurs que cite Zamboni (1), en faveur de

son sentiment. M. Verhoeven nous dit . « doctores passim....

• tanquam leges nniversales habendas esse docent (2). » «Et il

cite en note Zamboni. Nous répondrons d'abord à ce passim,

que nous pourrions citer plus d'auteurs contre le sentiment de

M. Verhoeven, que n'en cite Zamboni en sa faveur. Nous

demanderons ensuite à M. Verh. quels sont, parmi les qua-

rante auteurs cités par Zamboni, ceux (nous en exceptons

Benoît XIV) dont l'autorité pourrait contrebalancer celle des

auteurs que nous venons de citer? Certainement pour le poids

et l'autorité, les défenseurs de notre sentiment l'emportent de

beaucoup sur les autres.

LiX. Mais est-il bien vrai que tous les auteurs cités par

Zamboni partagent sa manière de voir? Nous en doutons

beaucoup. Ne les possédant pas tous, nous ne pouvons les

vérifier tous. Nous croyons cependant que ce serait un travail

(1) Collectio dccrclor. S. G. C. Trid. T. Vill, Suppléai. intToduc.§l5.

(2) Prafat.j pag, IV.
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assez curieux. En effet, il eue pour lui Gonzalez; or, cet
auteur requiert expressément la promulgation, pour que les

déclarations en question aient force légale, comme on peut
le voir à la fin de YApparat»*, n. 57. Znmboni cite encore
en sa faveur Castropalao et Diana; or, Diana, à l'endroit cité
par Zambani, c'est-à-dire, Part. I, Tract. X, Résolut. 29,
défend expressément notre sentiment (*). Le manque des
auteurs cités par Zamboiii nous force de terminer ici notre
examen. Mais cela suffit pour montrer quel fonds l'on doit
faire sur ce grand nombre d'auteurs cites par Zamboni , et

loués par M. Vei hoeven.

LX.Revenonsmaintenantà notre question principale, c'est-
à-dire

, à la brochure de M. Verh. Quels sont les arguments
sur lesquels le savant Professeur se fonde pour soutenir que
les Curés étaient obligés d'appliquer le saint Sacrifice de la
Messe, pour leurs paroissiens, les jours de fêtes supprimées,
ou transférées? Il en apporte deux : le premier est développé
au n» 15, pag. 19, de son opuscule; nous en avons fait justice
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aux J IV cl suivants. Le douxii mr, est l'autorité de !a S. Con-

grégation, qui l'a ainsi décidé. M » ïs comme les décrets n'a-

vaient pas été promulgués légalement , c'est en vain que

M. Verh. les invoque, comme ayant force de loi pour toute

l'Eglise. Nous l'avons prouvé au long depuis le § XXVII. Voyez

aussi ce que nous avons déjà dit aux J§ X-X11I.

Jusqu'ici nous n'avons examiné que lu thèse principale de

M. Verh.; nous ne voulons pas qui! 1er ce mijet sans dire un

mot d'une autre question soulevée par l'auteur, à savoir :

L'obligation qui incombe aux Curés d'appliquer la messe pour

lesfidèles les dimanches et fêtes, est-elle personnelle?Comme
cet article n'est déjà (pie trop long, cette question fera le

sujet d'une petite dissertation, que nous publierons dans une

prochaine livraison. Nous y examinerons jusqu'à quel point

cette obligation est personnelle aux Cures, et dans quels cas

ils peuvent se faire légitimement remplacer par d'autres.

EXAMEN CKITIQUE

DE LA BROCHURE DU PfiRE J.-B. FAURE,

Touchant Vabsolution à donner aux habitudinaites récidifs.

Les querelles soulevées dans notre pays, à l'apparition de

la Théologie morale de S. Alphonse de Ligiiori , étaient

entièrement terminées • les champions du probabilisme et

l'arrière-garde du tutiorisme avaient abandonné la lutte
;

chacun se reposait fier de ses exploits et assuré de la victoire,

lorsque, de par delà les Alpes, on vit importer par une Con-

grégation religieuse , un opuscule dû à la plume d'un des

membres les plus estimés de l'Ordre. Coite dissertation pos-

thume avait été publiée comme un appendix à la théologie

de Busembaûm (1840) (1) , et deux ans après , elle fut réim-

(1) La nouvelle édition de Biisemliaûm
,

publiée à Rome en 1844
,

typis Congregationis propoyandœ fidei. ne renferme plus cet appendix.

Il est remplacé par une dissertation de Andreucci, dont les principes,

contraires au P. Faure, sont ceux du commun des théologiens.
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primée deux fois en Belgique (1). La curiosité était éveillée

,

les deux éditions furent épuisées en peu de temps.

Mais jusqu'»ci, tout le monde est à se demander, et cette

question nous a été faite bien des fois : Que fout-il penser du

P. Faure? Peut-on en adopter les principes? Les Dubitalion.es

practicœ de judicio, etc., ne renferment-elles rien de con-

damnable? Des professeurs de théologie, des vicaires-géné-

raux et (tes théologiens de quelque renom ont été consultés
,

et jusqu'aujourd'hui, rien n'a élc décidé; personne n'a montré

la solidité des principes du P. Faure , comme personne n'en

a montré la fausseté. Nous avons donc cru devoir à notre con-

science d'éclairer nos frères.

Nous fûmes d'abord partisan zélé de ce bon Père, per-

suadé que nous étions de son amour le plus pur pour la gloire

de Dieu et pour le bien des âmes, et parce que nous trouvions

chez lui une érudition peu commune , un air de sincérité et

de bonhomie attrayant. Pour mieux le défendre contre les

attaques journalières auxquelles il élait en butte, nous eûmes

recours aux autorités qu'il cite , nous compulsâmes les pou-

dreux bouquins antérieurs à la fatale époque du Jansénisme:

mais quelle ne fut pas notre surprise de voir que , contraire-

ment à son assertion , tous les auteurs indiquent le délai de

l'absolution, comme remède à la rechute!

Perdu du côté de l'autorité, nous nous tournâmes vers la

raison qu'il invoque en sa faveur; mais elle aussi prit la fuite,

et nous ne vîmes plus dans le P. Faure qu'un homme tout

occupé d'exagérer l'opinion de ses adversaires el les combat-

tant par une exagération non moins à craindre.

Fort de la vérité, nous n'avons pas balancé de présenter nu

monde théologique le fruit de nos rt flexions et de nos ic-

cherches. Après avoir renversé l'échafaudage des autorités

si tristement amassées par le P. Faure, nous combattrons suc-

cessivement toutes ses raisons, et enfin, lorsque le loisir nous

(1) Lovnnii, ap. Ansiau.
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en sera donné, nous indiquerons la pratique que nous croyons

devoir adopter à l'égard des récidifs.

fi-

Le P. Faure ne peut alléguer aucune autorité en faveur de

son opinion.

I. Ce qui frappe, ce qui élonne le plus, lorsqu'on lit le

P. Faure pour la première fois, c'est d'apprendre que le

délai de l'absolution est tout bonnement une invention el une

importation du Jansénisme. A l'entendre, nos bons aïeux ne

connaissaient point ces moyens extrêmes : « Ex solo titulo

consuetudinarii aut recidivi , nunquam veteres Theologi
,

usque ad epocham Jansenianam , absolutionem negarunt aut

distulerunt (1). »

Pour réfuter cette proposition, il n'est pas nécessaire d'aller

fouiller dans toutes les bibliothèques, et d'évoquer, de la pous-

sière où ils gisent ensevelis, tous les auteurs antérieurs au

néfaste 16S8. Il nous suffira de lire et de citer les plus remar-

quables d'eulr'eux, ceux dont la gravité est sans conteste.

Le cardinal de Lugo, que S. Alphonse de Lignori regarde

comme le premier théologien, après S. Thomas, parle comme
suit, dans son traité de la Pénitence, approuvé par les supé-

rieurs de son Ordre, en juin et juillet 16â7.« Il nous reste main-

tenant à dire quelque chose de la manière de connaître l'ab-

sence de propos efficace dans le pénitent, par la fréquence

des rechutes, et sur ce point, voici quel est le sentiment vrai

et commun. Si le prêtre , nonobstant la mauvaise habitude
,

juge le pénitent disposé, il peut l'absoudre. Si, au contraire,

tant à cause de l'habitude, que pour d'autres circonstances, V\

juge que le pénitent n'est pas assez éloigné du péché, il ne peut

l'absoudre, malgré les protestations de celui-ci. Enfin, il sera

(1) Dubit. III, § 2, page 27. Edit. Lov.

MÉLANGES. l
rf
SÉRIE. 1 er CAH. 8
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utile quelquefois de différer l'absolution, pour quelques

iours, afin de s'assurer de l'amendement et du bon propos.

Et en cela tous les auteurs sont d'accord (1). »

Il se demande ensuite si, lors même que le Confesseur a des

Taisons de croire le pénitent bien disposé avec une véritable

douleur et un bon propos, il peut néanmoins lui différer l'ab-

solution pour quelques jours, afin de le confirmer dans ses

bonnes dispositions? Après avoir rapporté le sentiment né-

gatif de J. Sanchez (2), il ajoute : o que le sentiment opposé

est enseigné par le commun des théologiens. Il est certain,

dit-il, que lorsqu'il est nécessaire de remettre le pénitent, pour

s'assurer de son propos, on peut, et on doit le faire. Il est

encore certain qu'on ne peut différer l'absolution sans une

cause raisonnable. Toute la difficulté revient donc à savoir,

si l'on peut avoir ce motif raisonnable, malgré le pénitent, et

lorsqu'on le croit disposé : et en cela le sentiment commun

affinnatifesi vrai, sans aucun doute; par exemple, lorsqu'on

craint que le pénitent ne retombe trop facilement dans les

mêmes fautes, si ce n'est qu'effrayé par le délai de l'absolution,

il ne reconnaisse mieux et la gravité du péché et la nécessilé

de s'amender (S). »

(1) « Restât ergo nunc ut dicamus aliquid de illo uliimo puncto scu

ultimo capite cognoscendi defectum proposit i efficacis, nempe ex frequenti

reincidenlia in eadera peccata, post multas confessiones absque ulla

emendatione; in quo puncto, doctrina communis et vera est : si sacerdos

hic et nnne, non obstante consuetudine praecerienli, judicet pœnitentem

habere verum dolorera et propositum non peccandi
,
posse eum absol-

vere.... 9° Cerlum est quando sacerdos, attenta consuetudine prœterita

et propensione aliisque circumstantiis, judicat pœnitentem non averti

sufficienier ab illo peccato, non posse eum absolvere, quantumeumque
pœnitens dicat se dolere.... Denique, aliquando utile erit differre abso-

îutionem, per aliquot dies, ut appareat correclio et observatio propositi.

In hoc conveniunt auctores communiter quos refert et sequitur Th. San-

chez, Suarez, etc. » De Pœnit. disp. XIV, sect, X, ri. 166.

Remarque. Comme nous citons les textes latins, nous avons cru pou-

voir traduire plus librement.

(2) Disp. practic. D. IX, n. 6 et seq.

(3) « Contrariant sentenliam docent communiter Theologi, quos
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Ce passage n'a pas besoin de commentaire; il est d'un

auteur savant et quelque peu large, puisque plusieurs de ses

opinions ont été condamnées,

II. Actuellement ouvrons un théologien que Muzzarelli dit

nulli aut fere nulli secundum, Paul Layman, qui publia sa

Théologie en 16^5, et qui par conséquent doit êlre à l'abri

du soupçon de Jansénisme. On le cite aussi comme laxiste,

quoique ce reproche ne nous paraisse pas fondé. Nous y
lisons: «On peut supposer justement que le propos de s'amen-

der est insuffisant, lorsqu'npiès deux ou trois confessions, le

pénitent rapporte le même nombre des mêmes péchés, et n'a

paru faire aucun effort pour se corriger. 11 lui faut alors dif-

férer l'absolution et lui désigner le temps qu'il aura pou**

s'amender, avant de la recevoir (1). »

congeritibi idem Diana (*), et quidem in boc etiam puncto,aliqua ceria

sunt in quibus omnes conveniunt. 1°.... 2° Certum est quando dilalio

nccessaria est ad explorandum firraum propositum pœnitenlis, de quo
non satis constat, posse et deberc differri absolutionem. 3° Non posse

licite differri absolutionem quando pœnitens est sufficienter disposilus,

cl ex dilatione timelur damnum potius spirituale qnam speretur

utilitas pœnitentis, ut puta, quod taedio affectus non redibit, vel in de-

speralionem actus, habcnas viiiis laxabit. 4° Denique certum est non de-

bere absolutionem differri absque aliqua justa et rationabili causa, quse

prudenterdictetessedirferendam.Difficultas ergoessepolest,anpossitesse

causa rationabilis aliquando ad differendam absolutionem, absque con-

sensu pœnitentis, licet ipse aliunde cïedatur probabiliter esse nunc di-

sposilus. In quoproeuldubio vidcluri^rarom»iM»i*senlenliaaffirman5...

Similiter ergo, quando merito limet pœnitentem nunc absolulum facile

relapsurum stalim in eadem cnmina, nisi ipsa difhcultate et dilatione

absolulionis terrilus,melins agnoscal gravitalem peccati et nécessitaient

emendationis: poterit differre absolutionem, ut pœnilens utililer ac-

monitus non maneat in tanto periculo reincidentiœ, quantum alias ccr-

tissirae subiret. » Ibicl. n. 168 et 169.

(1) De Sacr Pœnit. Chap. IV, n. 10 : « Vebemens est suspicio et

jusla prœsumplio propositum emendandi simulalum aut non sufficiens

esse, si videlicet pœmtens, post duas aut très confessiones eamdem spe-

ciem peccati eodem vel majori numéro adferat et nullus emendationis

[*} Les autours cités par Diana Resnl. mor. P. 1, Tr. de Circvmst. aggruv.
Resol. 55. (Edit. coord. Tom. I, Tr. VII, res. 125), sont les suivants: GrafSus,
Suarez, Sayrus, Th. Sanchez, Toletus, Reginaldus, Villalohos, Delrio, S?-,

Henriquez^Bannez et Ledesma.
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Voyons si le bon Thomas Sanchcz ne sera pas de meilleure

composition. Son Opus morale in prœcepta Decalogi fut

publié aussitôt après sa mort, arrivée en 1610. Au livre III,

eh. V, n. 18, il demande s'il faut différer l'absolution à celui

qui est dans l'habitude de jurer. Pour la réponse il renvoie à

ce qu'il a dit précédemment, lib. 11, eh. XXXII, n. 45, où à

celle question, si l'on peu! absoudre celui qui a l'habitude de

blasphémer, il répond : « Bien que le pénitent n'ait apporté

aucun soin à se corriger et qu'il ait été souvent averti dans les

confessions précédentes, on pourra encore l'absoudre à la li-

gueur , s'il a une vraie contrition et repenlance. b Cependant

il laisse à la prudence du confesseur de donner ou de différer

l'absolution (1).

Il est bien évident par ce passage, que du temps de Sanchez,

on connaissait le délai d'absolution comme un remède [medi-

cinam) contre la rechute.

Voici encore un père Jésuite, qui, avec l'approbation de

Cl. Aquaviva, général de l'Ordre Ç27 octobre 1606), publia

un petit ouvrage réimprimé en Belgique, il y a peu de temps,

et qui a pour titre : Institutio Confessariorum aucL Mart.

Foriurio. S. J. Or, dans le deuxième traité du 1
er livre, C. 4.

de recidivis, l'auteur prescrit les moyens que doit employer

le Confesseur pour obtenir la guérison radicale du pénitent.

conalus antecessisse videatur; hoc casu, erit différencia absolulio. nomi-
nato aliquo leraporis spatio intra quod pœnilens conatum adhibeat ad

criminis eraendationem, postea absolutionem accepturus. » Francolin

fait le plus grand éloge de cet auteur : « In tota Germania, nullus hoc

sœculo XVI celebrior morum et canonum doctor fuit P. Layraan.,. »D#
Discipl. Pœnil., 1. 3, tr. 7. § 12.

(1) « An habens consuetudinem blasphemandi sit absolvendus ?....

2° Dico quando nil curse apposuit ad emendam admonitusque saepe est

in aliis confessionibus, posse adhuc hune in rigore absolvi, si vere doleat

de prœteritis ac in posterum firmiler proponat emendam... 3° Dico an

sit consilium differre absolutionem; pendere ex confessoris prudentia. Si

enim pœnilens id non mullum eegre ferat et sperelur non ob id retra-

hendum a confessiune, sed polius id fore medicinam, erit consilium

differre, majori suavilalepossibiliadhibila; si autemopposilumsperctur,

non erit consilium. »
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Le 4me est celui-ci : « Suspendat aliquando absolutionem...*

Nous ne pouvons résister au plaisir de citer un père Jésuite,

mort en odeur de sainteté, et l'une des gloires de notre

patrie, Lessius, Auctarium
s v° Confessarius, n. 1. « Quant

à ceux qui retombent fréquemment dans les mêmes pé-

chés, si, après trois ou quatre coafessions, ils ne sont pas

amendés, il convient ordinairement de les renvoyer sans ab-

solution, afin qu'ils travaillent ù leur amendement ; si de telles

gens ne reviennent plus, qu'on les recommande à Dieu, sans

s'inquiéter davantage (1). »

III. Son successeur dans la chaire de Théologie, Coninck,

ne pense pas autrement. Nous le citerons pour montrer com-

bien il est facile de mal interpréter un auteur.

« Lorsqu'un Confesseur doute des dispositions de son péni-

tent, il doit l'exciter et l'exhorter, etc. Souvent il devra y

employer beaucoup d'efforts, ensuite il lui demandera s'il est

disposé : affirmanli vero est credendum, si rien ne s'y oppose

d'ailleurs, comme serait une occasion prochaine dont je vais

parler (2). »

Voilà Coninck qui parle exactement comme Suareidans le

passage cité par le P.Faure(S). Serait-il par hasard du même
avis que celui-ci ? Pas tout à fait, ces paroles : ut si non vellet

peccati occasionem deserere, ne sont qu'exemplatives, elles

ne sont point restrictives au seul cas cité, la preuve en est au

(1) « Qui crebro relabuntur in eadem peccata, si post très vel quatuor

confessiones certis intervallis factas, non apparet ulla emendatio aut

conatus resistendi, expedit ordinarieeos remitlere sîne absolutions... ut

ronentur resistere et adhibere remédia quœpraescribuntur. Sinon -edie-

rint, committatillosDeo, nec se ob id cruciet. »

(2) De Pœnit., disp. VIII, dub. 17,n.432. Approuvé en 1616. * Ut
confessarius licite pœnitentem absolvat, débet primo scireeum esse légi-

time dispositum.... quando bac de re ex aliqua occasione dubiîat,

tenetur pœnitentem.... excitareut ea (motiva)concipiat, et in hoc saepe

maxime laborandum est, unde etiara pœnitens interrogandus est an ea

vere habeat. Affirmanti vero est credendum, nisi aliquid obstc;, ut si

non vellet peccati occasionem deserere, de quo statira agam. a

(3) Dubit. Il, § 1, pog. 8 et 9, Edit. Lucan. 18^0.



numéro 134. Dans le numéro précédent (n. 133), l'auteur

parle de l'occasion prochaine in esse qui est celle de l'exemple

(ni 13-2); au n. 134, à propos d'une occasion nonin esse, d'une

occasion que le pénitent promet de quitter, et conséquemment

hors du cas du n. 182, du non vellet peccati occasionem dese-

rére, il perïriet de donnerdeux ou trois fois l'absoluiion;mais

ensuite? « Si tamen ssepius reinciderel, aliquoties differenda

erit absolutio, donec advertatur aliqua emendatio. » Cet au-

teur n'a donc, au n. 132, donné (comme Suarezdans le passage

allégué par le P. Faure en sa faveur) qu'un principe général

qui ue s'étend pas à tous les cas sans exception, et qu'il faut

expliquer d'après d'autres passages plus clairs et plus précis.

On objectera peut-être que Coninck, au n. 134, parle d'une

occasion prochaine quoique non volontaire; mais nous ferons

remarquer que les auteurs ne mettent point de différence entre

les deux cas, et comme le fait très-bien observer Jean San-

chez, « judicium ferri débet de his tanquam de habeutibus

consuetudinem peccandi, non tanquam de habentibus occa-

sioiièm, cumin eorum electionesitum non sit vitare(l). »Que

Coninck du reste applique son principe à tous les consuélu-

dîtiaïres récidifs, cela est évident par un autre passage qu'on

\iï;msp.ll, Dub. U, n. 130.

^quelqu'un désire connaître encore le sentiment d'anciens

Jésuites, qu'il lise Reginaldus, Praxis for i pœnitentialis (2),

toixi. I, liv. 8, n. 19, et tom. H, liv. 18, n. 87; Filliucius,

tract. 25, 'ch. 10, n. 320; Gastropalao, tract 14, dejuram.
y

di'sp. l,punct.9, n. 6, etc., etc.

IV. Si nous abordons l'élude des auteurs qui n'appar-

tiennent pas à la Compagnie, le nombre nous embarrasse, le

choix est difficile et nous devons nous contenter de quelques-

uns des plus célèbres.

Bonacina, Archevêque de Milan, se préscnle le premier
;

(1) Disp. X, n. 10.

(2) S. Charles Borromée conseille aux confesseurs la lecture de cet ou-

vrage. Inslruct, ad Conf.
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il est mort en 16S1, et n'a pu avoir l'esprit perverti par les

maximes du Jansénisme, né seulement en 16â8. Voici ses

paroles (1) : « Peut-on absoudre celui qui a l'habitude de

jurer et de mentir ? A la rigueur
, on peut l'absoudre , s'il a

le ferme propos de ne plus retomber. Cependant, à cause du

scandale, un Confesseur prudent lui refusera l'absolution

J'ajouterai qu'on peut refuserai différer l'absolution, autant

de fois qu'on le jugera utile au salut du pénitent, selon ce que

j'ai dit en parlant du mariage. » Or , dans le traité du ma-

riage, nous lisons : « On peut conclure de là qu'un Confesseur

n'est pas obligé de refuser l'absolution à un jeune homme qui

retombe souvent dans un péché impur, par fragilité delà chair.

Il est vrai que le Confesseur devra quelquefois différer l'abso-

lution, pour que le pénitent ait un plus ferme propos (â). »

Un autre Evêque, qui certes n'est pas suspect de rigorisme,

S. François de Sales s'exprime de la sorte : « Pour faire dis-

paraître les abus provenant d'une trop facile absolution
,
les

Confesseurs refuseront l'absolution à ceux qu'ils jugeront in-

dignes de la recevoir, comme sont ceux qui,habitués à certains

vices, le blasphème, la luxure, n'ont pas fait tous leurs efforts

pour les déraciner, lorsque d'ailleurs ils ont été avertis et re-

prisenconfession(S).»Et dans une instruction qu'il adressa aux

(1)« Dubium est an habens consuetudinem jurandi etmcnliendipossit

absolvi? R. In rigore et per se loquendo, absolvi posse, si firmum habeat

propositum abstinendi in futurum ab hujusmodi juramentis.... Dixi in

rigore et per se loquendo, quia ratione vitandi scandalum quod perjurans

aliis praebere solet, deneganda est absolutio, juxta prudentis confessarii

judiciura.... Addo denegari el dijferri posse absolutionem, quoties confes-

sarius judicaverit hoc expedire saluti pœnitentis, ut patet ex dictis de

Matrimonio. Ita Sanc., Suar., etc. vDecalog., disp. IV, qu. I, p. 13, n. 7.

(2) « 3S
Colligi potest non cogi confessarium ad denegandara absolu-

tionem adolescenti qui saepius in molliliem incidit ex carnis fragilitate...

Yerum tamen est confessarium debere aliquando differre absolutionem,

ut pœnitens cum majori proposito proponat evitare hujusmodi lurpia

peccata. » Qu. IV, p. 14, n 14.

(3) « Eapropter nt hi tollantur abusus (scilicet ex nimia facilitate ab-

solutionis orti), confessarii différant absolutionem illis quos hac gratia

indignos judicabunt ; cujusmodi sunt.,.. qui vitiosis habilibus, puta bla-
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Confesseurs de son diocèse, il veut qu'on refuse l'absolution

aux adultères, aux ivrognes, à moins qu'ils n'aient un très-

grand propos de quitter non-seulement le pécbé, mais aussi

les occasions du péché ; comme sont les cabarets pour les

ivrognes, le jeu pour les blasphémateurs; ce qu'il faut en-

tendre de ceux qui ont contracté une mauvaise habitude , et

retombent souvent dans les mêmes fautes (1).

Trullenck, fameux docteur Espagnol , enseigne la même
doctrine (2): «Peut-on absoudre celui qui est habiiué de jurer?

S'il se propose fermement de ne plus retomber et s'il n'a

amais été averti d'ailleurs, on pourrait l'absoudre. De même
•ncore, si après avoir été averti, il a fait quelques efforts

pour déraciner l'habitude; mais si après trois ou quatre aver-

tissements, il n'a rien fait, on ne peut pas l'absoudre, l'abso-

lution doit être différée.., »

V. Nous pourrions être plus long et étendre cette nomen-

clature , en citant Villalobos mort en 16&7 , Summ. , tom. I,

tract. II, Diffic. 25 ; notre savant compatriote Sylvius, in 2. 2,

q. 98, art. S, concl. 5, et bien d'autres ; mais nous commen-

çons à craindre que cette profusion de textes ne soit inutile,

sphemiœ, luxuriae, etc., eradicandis omnes nervos non inlenderinl, in

confessione alias monili et correpti. nConstit. et Instr. Synod., Tit. IX,

ch. 5.

(t) « 6° Concubinarii, adulteri, ebriosi non debent absolvi, nisi sum-
mum concipiantetfacianl propositum non solum peccalasuareîinquendi,

verum etiam occasiones eorumdem:concubinariiquidemac adulterisuas

focarias et pellices quas a se removere et ablegare debent ; ebriosi vero

cauponas, blasphemi lusum : quod intellige de iis qui quandam horum
peccatorum admitlendorum usum ac consuetudinem jam assumpsere,

atque ssepius in illa recidunt. » Instruct.pro Confess., c. V.

(2)«Absolvi-ne poleril habens consuetudinem jurandi et mentiendi?R.

Si firmiter proponat eam evellere el in futurum abstinere ab hujusmodi

juramentis, et nunquam fuit de hoc admonitus , absolvi poterit
,
quia

occasio inferrurapitur et retractatur per dolorem et propositum contra-

rium. Poleril eliam ob eamdem rationem absolvi, si poitquam admo-
nitus fuit, adhibuit aliquid curœ el laboris, ad eam pravam consuetu-

dinem expellendam : at si ter aul quater admonilus fuit, el nihil in ca

operisposuit,absol vendus non est, sed differenda absolntio. » Opus morale,

tom. I, lib. II, cap. I, dub. 20, n. 10.
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car bien que le titre du paragraphe â, dub. â, porte que

jusqu'au temps du jansénisme, le délai d'absolution comme
remède à l'habitude, a clé inconnu, on paraît, dans le cours

de l'ouvrage, restreindre cette proposition au temps de

Suarez, à l'année 1604. Or, tous les auteurs que nous venons

de rapporteront écrit enf re 1604 et 16S8; l'assertion du P. Fanre

en sera-t-elle plus exacte? Est-il vrai que jusqu'à Suarez, per-

sonne n'ait refusé pour un temps l'absolution aux récidifs? Le

père Faure a tant cherché : « Ipse multum laboravi ut ex

antiquis auctoribus ante Suarezium , invenirem aliquem qui

illud remedium ejusque usum nominaret atque proharet. Nul-

lum autem inverti (1). »Nous avons été plus heureux : car nous

avons trouvé beaucoup de théologiens, et des plus grands, qui

indiquent le remède, de manière à ne point laisser le moindre

doute.

VI. Ouvrons Azor, S. J., dont les Institutiones morales

furent approuvées à Rome, le 9 septembre 1600, parle général

Claude Aquaviva. Au tome I, liv. IX, ch. 28, il pose cette

question (2) : « Que faut-il penser des blasphémateurs

d'habitude, et comment un Confesseur doit-il agir à leur

égard ? Je réponds avec distinction ; car ces personnes-là ne

doivent pas être renvoyées tout uniment sans absolution
;

mais il faut les en priver pour un temps, afin qu'elles se dé-

pouillent, du moins en partie, de leur mauvaise habitude. »

On ne peut être plus clair , et pour trouver ce passage , il

n'était pas nécessaire de feuilleter les % volumes du P. Azor.

Voici maintenant un Dominicain célèbre, Louis Lopez, mort

(1) Dubit. III, § 2, p. 24, éd. Luc.

(2) a Quœrilur quid judicandum sit de bis qui in Deum vel sanctos

convitia dicunt, prava el inveterata consuetudine maledicendi rapti, et

quo pacto is qui eorura confessionem excipit sese gerere adversus eos de-

beat, videlicet an hosce maledicos absolutione criminis dignos censere

queat, an non ? R. Distinguendum esse ; nam qui assueti blasphemiis

maledicta in Deum vel sanctos passim conférant, simpliciter ilh quidem
non sunt ab absolutione criminis arcendi, sed ad tempus ab ea suspensi

merito detinendi, ut intérim pravam et perversam consuetudinem ali-

qua ex parte deponant ci exuant, »
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en 1595. Il demande s'il faut absoudre ceux qui restent dans

l'habitude de jurer(l)? Certainement, répond-il, si celui qui a

une telle habitude s'en est déjà confessé souvent et n'a jamais

apporté d'amendement, il ne doit pas être absous; mais il faut

le renvoyer pour quelquesjours, afin qu'il extirpe sa mauvaise

habitude. C'est la même pratique à suivre à l'égard d'un blas-

phémateur : quelque promesse qu'il fasse, il faut le laisser

quelques jours, pour qu'il résiste à ses mauvais penchants. S'il

revient corrigé, il sera absous ; sinon il ne faut pas l'absoudre,

dit Métina , et cette doctrine est généralement vraie.

Nous ne savons quel peut être ce Métina que cite Lopez, à

moins que ce ne soit le fameux Barthélemi de Médina (2),

mort en 1580. En effet, cet auteur enseigne la même chose

que Lopez. « Si un blasphémateur d'habitude se présente à

confesse, dit Médina, si le confesseur ne remarque aucun

amendement , il ne doit pas l'absoudre, bien qu'il promette

de se corriger ; il doit l'éprouver pendant quelques jours ,
et

alors s'il est amendé, l'absoudre et non autrement. » C'est

ainsi que s'exprime Médina dans sa Somme, liv. 1 , chap. 14,

S 2. Il répète la même chose au § 5 du même chapitre : en

parlant des jureurs d'habitude, il permet de les absoudre

(l) « An in consuetudine jurandi persévérantes sint absolvendi ?

R. Certe, si qui ad confessionem accedit in multa prorupit juramenta,et

mala consuetudine qua tenetur ad id raptus, jamque pluries ante de boc

confessus cura fuerit, nunquam prœstitit emendam, non est absolvendus,

sed mittendus est, ut per aliquot dies atlentura se vere gerat ad ex-

tirpandum tara perniciosam consuetudinem... Si blasphemus assue-

tus blaspheraare venent ad confessionem, neque per pnemissas antea

confessiones resipuit, non est absolvendus a confessore, etiamsi pollicea-

tur emendam. Relmquendus est ergo per dies aliquol ut contra se ni-

tatur, sibique résistât. Quod si jam emendatus accesserit, absolvatur :

alias minime est absolvendus, ait Métina , et isia doctrina regularitcr

vera est. » Instructor conscientiœ. Pari. I, cap. 25.

(3) Le traducteur de Médina s'exprime en ces termes dans la préface

de l'édition de 1582. « Dans les questions de morale, cet auleur(Médina)

est devenu par toute l'Espagne le plus célèbre et le plus savant de ce

temps et certainement, en le suivant, ou ne peut s'égarer, »
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deux ou (rois fois, après quoi ou doit employer comme remède

le délai d'ab<o!ution.

Du reste, il est prouvéqueles docteurs antérieurs à Lopez et

même à Médiua connaissaient et enseignaient ce remède Le

fameux Navarrus (1) publia son Enchiridion ou Manuel des

Confesseurs en 1552. Voici ce qu'il pense, ch. 3, de satisf.

n° 21. Il émet le principe que les récidifs, quel que soit le

nombre de leurs rechutes, peuvent toujours être absous;

pourvu qu'ils aient une véritable douleur, un ferme propos et

qu'ils ne puissent quitter l'occasion, c'est-à-dire, que l'occa-

sion ne soit pas volontaire; toutefois, il ajoute : uVerumtamen

ipse, si essem confessarius, non absolverem eos, si vidèrent

quod vicibus prœteritis nulla emendatio neque inchoatio ejus

extitisse

t

»

VII. Nous citons volontiers des Saints : nos adversaires

seront moins tentés de les accuser de Jansénisme; cette do-

ctrine n'en a guère envoyé au ciel. Parmi les saints doue,

nous en trouvons un, mort en 1584, et longtemps avant que

Suarez n'eût donné le fameux passage qui a induit en erreur

le P. Faure. C'est S. Charles Borromée. Voici comment il parle

dans ses instructions aux confesseurs... « On doit aussi dif-

férer l'absolution, jusqu'à ce qu'on voie quelque sorte d'amen-

dement, à ceux dont le confesseur jugera probablemcnfquc,

quoiqu'ils disent et promettent de quitter le péché, ils ne le

quitteront pas néanmoins, comme font certaines personnes

et particulièrement les jeunes gens oisifs qui sont la plupart

du temps dans les jeux et dans les festins et ordinairement

engagés en des amitiés charnelles, et des péchés d'impureté,

dans les blasphèmes, les paroles désbonnêtes, les haines e î

les médisances, et qui ne se présentent que le dernier jour

de Carême pour se confesser, et à ceux qui ont persévéré

plusieurs années, et sont souvent retombés dans les mêmes

(1) Francolinus, de Pœnit., liv. 3, ch. 7, § 2, dit en parlant de

Navarre :«Vir antiqune probitatis, disciplinai amantissiraus, in doctrina

morali et canonica nulli secundus. »
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péchés, et n'ont fait aucune diligence pour se corriger (1). »

Un autre saint Evêque, contemporain de S. Thomas, el l'une

des lumières de la théologie, est au moins aussi exprès que

S. Charles Borromée. « Les Confesseurs, dit S. Bonaventure.

seront avertis de différer l'absolution, jusqu'à ce qu'ils voient

du changement dans ceux dont ils jugeront probablement

qu'ils retourneront à leurs péchés (2). »

L'apôtre des Indes el du Japon, une des gloires de la Com-

pagnie de Jésus, un saint des plus illustres, tient le même lan-

gage, dans un temps où les Jansénistes étaient loin d'être

connus. D'après Turselin, il donne le conseil suivant aux Con-

fesseurs (S) : « Il ne faut pas absoudre tout de suite ceux qui

sont relâchés; qu'ils passent deux ou troisjours à se préparer,

qu'ils abandonnent leurs péchés el leurs habitudes perverses,

qu'ils fassent enfin avant l'absolution ce qu'ils doivent faire

après l'avoir reçue; car ces sortes de gens promettent, en se

confessant, beaucoup de choses qu'ils ne font pas après avoir

été absous. »

Comme auteurs distingués morts avant le temps de Suarez,

on pourra lire encore Banncz in 2.2, q. 2, g/*/. 8. dub. 2; Say-

rus (-4), Clavis regia, liv. 5, ch. 5, n° 8; Henriquez, de Pœnit.

liv. 4, ch. 24, n° -4; Vega Summa, tract. 11, chap. 16, cas.

1-4; Emm. Sa, v° absolutio, n° 14. Ces derniers auteurs appar-

(1) Act. Eccl. Med. part. IV. Nous avons emprunté la traduction de

Mgr. Gousset qui est la plus fidèle.

(2) Cette citation est extraite des Mémoires Dogm. et Chron. du
17° siècle, par le P. d'Avrigny. An. 1695, 15 janvier, tome 4, page 16.

(3) « Solutions vitae ne statim absolvas; biduum autlriduum impen-
dant in praeparandis animis... , impuras consuetudines flagiliaque quibus

detinentur dimittanl; ea denique prœstent ante absolutionem quai abso-

Iuti efficeredebent; nam istiusmodi homines in ipsa confessione promit-

tunt multa quae post absolutionem non efficiunt. » VitaS. Franc. Xaver.,

Lib. VI, cap. 17.

(4) Francol.de discipl. Pœnit. liv. 3, cap. 7, § 6. «Greg. Sayrus, an-

glus monachus Cassinensis,acriset peracuti ingenii vir,juris prseserlim

ecclesiastici consultissimus et nulli ejus temporis Theologo morali, ex

innumeris qui simul floruere, secundus. »
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tiennent à la Compagnie ; nous les avons cités de préférence,

comme devant êlre pins connus dn P. Faure que les antres.

Malgré la multiplicité des citations, nous voulons encore

mettre sons les yeux du P. Faure, un de ses confrères, reçu

dans la Compagnie par S. Ignace lui-même. Nous le citons

parce qu'il s'appuie surtout sur l'expérience que tout le monde

reconnaît d'un si grand poids, lorsqu'il s'agit delà conduite

des âmes. Son nom est Emericus de Bonis. Il publia à Rome,

en 1595, un Traité du Sacre?nent de l'Autel, où il dit, ch. 19 :

«Pour les rechutes, un remède très-utile et confirmé par une

expérience fréquente (qu'on pèse bien les mots), c'est de dif-

férer pour un temps l'absolution... Il faut en agir ainsienvers

ceux qui retournent souvent à leurs péchés, autrement ils re-

commencent aussitôt. Beaucoup deConfesseurs pieux assurent

qu'une infinité d'hommes, ne sont redevenus meilleurs et n'ont

pu faire de progrès dans la vertu, qu'après avoir été remis

souvent sans l'absolution et obligés chaque fois à faire une pé-

nitence salutaire. Il semblait dur et pénible à ces pénitents,

d'être si souvent renvoyés non absous et chargés de nouvelles

pénitences; mais la plupart reconnaissaient l'excellence du

traitement et avouaient qu'autrement ils ne se fussent jamais

corrigés (1). »

Cela suffit, nous sembte-t-il, pour prouver que le délai d'ab-

solution était donné comme remède à la rechute avant Suarez.

(1) « Utilissimum remedium relapsuum est et frequenti experientia

confirmatum^ul in aliquod tempusabsoluiiodifferainr Eadem quoqwe
agendi ralione erga illos hommes uiendumest qui lam sœpe ad sua pec-

cata recurrunt. Subeant post exposita expansaque flagitia pœnarum et

laborum gênera quibussentiant, doleant et deteslentur prœteritas eulpas,

quodquia ab illisnon exigitur,cito suum vomitnm résorbant. Multi con-

fessarii pii prudenlesque testantur innumeros homines qui prius peeca-

tis obstricti erant, quod eam rationem tenuissent dilataque absolutione

sœpius ad tribunal, ut animi statura identidem apenrent, illus redire

jussissent, imposita intérim delictorura-uœna, pristinos mores in melius

mutasse, et magno gaudio magnoque deinceus in virtute progressu, in-

fandam peccati consueludinem abjeeisse. Durum equidem et grave ipsLs

MÉLANGES. 1" SÉRIE. 1
er CAHIER. 9
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Les» textes que nous avons apportés auront en oulre l'avantage

Hécluircir pour le P. Faure (car lui seul le trouve obscur) (1),

te passage du cardinal Toletus qui écrivait vers la fin du

3
ç)
me siècle : « Si sunl peccata nimia consuetudiue invelerala et

j rœserlim carnalia, débet confessa rius tempus illius peccati

« î frequenliam considerare, et an tempore aliquo ante con-

iessionem abstinuerit. In his enim utile consilium est, cum
?iecessitas non urget, vel periculum non amplius confilcndi,

differre absolutionem, intégra audita confessione, donec ap-

pareat emendatio aliqua (2). » Ils prouveront encore qu'il ne

fallait pas tant de recherches pour trouver des auteurs opposés

a la doctrine supposée de Suarez, surtout que Suarez donne

te remède ex professo.

VIII. Cette assertion étonnera peut-être quelques lecteurs;

mais ils ne tarderont pas à se convaincre de la vérité de nos

paroles. Ouvrez le tome ^mc de son ouvrage de Religione

;

prenez le traité 4me (Je Juramento et Adjuratione, et le livre

£™ ede ce traité, au eh. 8, n° 7, et vous y lirez (£) : « Pour ce qui

videbatur toties sineabsoluiioncet particularités pœnis oneratosremitti,

verum multi postca severitaiis illius fructum et ulilitatem experti gau-

dentes rediere, futurumque falenliir fuis.se ui laudabiliorein vitam nun-

quam instituèrent, nisi ejusmodi austeritale essent cuhibili. »

(1) Faure, dub. IV, section. VIII, p. 76, tëdit. Luc.

(2) Toletus, Svmtna, liv. III, cb. 18, n° 6.

(3) « Deniquequod addisposilioiiemspccl.it, tola diilîeullas est in vero

proposito et remedio conira lalem consuetudimm, na m sine dubio

îiecessarium est propositum tollendi illam et evitandi taie periculum,

quia perlinet ad staium peccati mortalis, ut ostensum est; quia vero

propositum hoc solet esse valde insiabile, et eonsueludo qnodam modo
iransiit in naluram, et ita periculum est quasi inlrinsecum et naturale,

et ideo difficile est judicare quando sufficiens. Verunitamen diiïicultas

generalis est ad alias consuetndines petcandi quœ difficillimam reddunt

peccati correctionem, maxime quando non pendit lapsus ex occasione

exlrinseca, sed quasi ex innata hagilitale et infirmitate. Primum ergo

supponendum est propositum absolutum et de se efficax emendandi con-

tîuetudinem et nonjurandi nisi cum magna consideratione et vcritate,de

quo proposito credendum est pœnilcnti, non obstanlequacumque praece-

déhti frequentiael inconstantia ejus,quia sicul putuit mntari in malum,
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coîïcernc la disposition, toule la difficulté réside dans le

propos el le remède contraire à la mauvaise habitude ; car,

sans aucun doule, il faul le propos de la dé: mire et d'éviter le

péril prochain du péché mortel. Mais parce que ce proposent

souvent chancelant, que la coutume a passé en une seconde

nature et que le péril est intérieur et naturel , il est difficile

déjuger de la suffisance du propos. Toutefois celte difficulté

est commune à toutes les habitudes du péché qui rendent

l'amendcmenl fort difficile, surtout lorsque la chute provient

d'une infirmité et d'une fragilité intrinsèque. 11 faut don"

d'abord un propos absolu et efficace de se corriger, et il faut

sur ce point croire le pénitent nonobstant son inconstance et

le nombre de ses péchés... ensuite, s'il a renouvelé ce propos

plusieurs fois, et n'a rien effectué, on lui donnera des remèdes

convenables ; enfin si fout cela ne suffit pas
, il sera utile

quelquefois de différer l 'absolution pour quelques Jours, pen-

dant lesquels il veillera sur lui et se formera une habitude

opposée. »

A entendre le P. Faure, nulle part Suarez ne met de res-

triction an principe général qu'il pose ; De Pœnit. Dïsp. §2,

sect. 2, el s'il l'avait fait, ce serait sottement... Stultea tanlï

clociore. Que le lecteur juge ! Ce serait le lieu de parler de (a

bonne foi du P. Faure; nous ne voulons pas l'accuser d'en

avoir sciemment imposé «à ses lecteurs , lorsqu'il dit qu'avant

Suarez, aucun auteur, Suarez y compris, n'avait prrîc du

délai d'absolution. Il nous semble cependant bien difficile de

l'excuser, vu que plusieurs des textes que nous avons rap-

portés se trouvent dans Francolin , auteur que le P. Faure

ita etiam in bonum, et ipse est sui accusator et defensor et testis. Deindf

,

si sœpius proposuit emendam et non fecit, adhibenda sunt remédia con-

venientia qnae ipse tenebitur acceplare judicio confessant, qudlia sunt

sœpius confiieri, aliquam eleemosynam, vel oralionem brevem facére,

pro singulis juramentis temere prolatis vel similia. Denique si bœc non

sufficerent, inlerdnm eril utile diffkrre absolutioneii per aliquot dif.>,

inquibtis cogatur alt< ntius vigilurect contrariam consuetudineui alip

modo inchoare. »
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parail avoir étudié spécialement; et puis le passage de Suarez

qu'il cite est suivi d'un autre diamétralement opposéàses prin-

cipes (1). Nous aurons occasion de revenir sur ce texte où le

savant théologien traite la même question et dans le même
sens que Lugo (2).

il nous suffira de prouver que des auteurs qui connaissaient

leur Saarez se sont appuyés sur son autorité pour différer

l'absolution aux récidifs. Diana le cite, part. I, tract. 7,

resol. 55 (Ed. Coord. T. 1, tr. 7, res. 125). Laym., t. 1, lib. 1,

tr. 2, cap. $, n. 6, vers la fin. Burghaber, cei\\ur\ai a
,
CasusS.

IX. Voilà donc le P. Faure singulièrement dépouillé de son

prestige d'autorités ; il n'a pas même la consolation d'avoir

pour lui , si l'on excepte Jean Sanchez , un seul théologien

distingué, quelque laxiste qu'il soit. Diana lui-même, Diana,

le chef des laxistes , selon Dens , Princeps laxistarum , Diana

n'ose embrasser son opinion , il n'ose même l'appeler pro-

bable. « An hœc opinio sit tuta in praxi, remilto me judicio

aliorum, a Loc. cit. n. 5. Or, pour Diana une opinion probable

est tuta in praxi. Balthazar Francolin, chez lequel le P. Faure a

puisé tous ses textes ramassés à grande peine, est loin de tirer

la même conclusion. Il la combat même ex professo. En effet,

liv.S, de discipl. pœnit.c. ]0,n.3, il rappelle la 2me proposition

de son adversaire, qui est littéralement la même que celle du

P. Faure et la rejet t e comme fausse :«2a tua propositio:absol vam
relapsoset implicilos consueludine,supponit hos posse semper

absolvi, quod esse falsum non semel notavi. » Son adversaire

lui objecte alors le silence des docteurs des III
e

, IVe et Ve siècles

sur le délai d'absolution, c'était donc un remède inconnu

alors. Voici ce que Francolin répond, ibid.
f
n. 4. Il avoue

d'abord que les Pères de ces siècles n'ont point parlé de ce

remède : Mais que résulte-t-il de ce silence , dit Francolin?

« Ex hoc autem id solum coiligitur... Non fuisse lune régula-

(t) Voyez ei-dfssous, § 2, n. 28.

(2) Voyez ci-dessus, n. 1.
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riter hoc modo curntos poenitentes, nec pufasseillos egregios

DD., debere confcssarium ex eo solo capite quod relapsus

sit , negare vel differre absoluiionem , vel judicare ejus pr^e-

teritam pœnitentiam fuisse falsam Dixi regulariter non

fuisse hoc modo curatos qui eranl relapsi; cœterum probabilc

est, immo certum id etiam factum aliquando fuisse, cum sit

aliquando absque dubio utilis aut etiam necessaria talis

dilatio. Mirum autem non est quod antiquiores Theologi ejus

remedii non meminerint quo ordinarie et regulariter no»

utebantur... »

X. Nous ferons une remarque sur ce passage deFrancoîin.

Est-il bien exact de dire avec cet auteur que les Pères du III e
,

IVe et Ve siècles ont gardé le silence sur ce moyen? Nous ne le

pensons pas. Pour le prouver, nous nous contenterons de citer

la décrétale du Pape Sirice (1).

« De bis qui acla pœnitentia, tanquam canes ac sues ad vo-

ffiitus pristiuos et volutabra redeuntes, id duximus decemen-

dura, ut sola intra ecclesiam fidelibus oratione jungantur,

sacris mysteriorum celebrilatibus, quamvis non mereantur, in-

tersint , a dominiese aulem mensae convivio segregentur : ut

hac saltem districtione correpti et ipsi in se sua errata caf fi-

gent et aliis exemplum tribuant, quatenus ab obscœnis cupi-

dilatibus retrahantur. 9 Veut-on un monument plus ancien

encore? Nous le trouvons dans la lettre du Clergé Romain à

S. Cyprien. Quel moyen plus propre dans la paix, demande-

t-il(2), ou plus nécessaire en temps deguerre, que de conserver

la sévérité de l'ancienne discipline? « Absit ab ï£cclesia ro-

manavigorem su uni tam profana facililate dimiltcre et nervos

severitatis eversa fidei majestate dissolvere, ut cum adhuc non

tantura jaceant sed et cadant eversorum fratrum ruina?, pro-

perata nimis remédia communicationum , utique non profu-

(1) Epist. i, c. 5, ap. Grat. caus.33. q. 2, c. 12.

(2) « Quid enim magis aul in pace tam aptum, aut in bellis persecu-

»tionis tam necessarium, quarn debilam severitatem divitii vigoris

»tenere ? »
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tura prœstentur

, et nova per misericordiam falsam vulnera

veteribus transgressions vulneribus imprimnnfur. Ubi enim

poteritindulgentiœmedicina procederc_,sietiam ipsc medicus

intercepta pœnitentia indulget periculis? Si tantummodo ope-

rit vulnus, nec sinit necessaria temporis remédia obduccrc

cicatricem? Hoc non est curare, sed si dicere verum volumus,

occidere (1). »

En voilà assez, croyons-nous, sur l'autorité. Il nous serait

bien facile de montrer que les texles extraits des Saints Pères

ou des prédicateurs, ne prouvent rien ; et plus facile encore

d'en recueillir un grand nombre qui indiquent la sévérilé

comme plus profitable aux récidifs. Du reste, quant aux

textes des prédicateurs, n'oublions pas In judicieuse remarque

de Francolin , l'auteur favori du P. Faure. a Non enira quse

»fuerit doctrina theologica, qualishsec est de qua disputamus,

oconjici sapienter potest ex concionatoris adhortalionibus,

»perorationibus et invectivis (2). » Il répond ainsi aux textes

allégués par les rigoristes, et cette réponse peut s'appliquer

tout entière aux passages contraires cités par le P. Faure.

s»
Le P. Faure ne peut apporter aucune raison à l'appui de son

opinion.

XI. Avant d'examiner les raisons que le P. Faure appor'e

à l'appui de son sentiment , nous répondrons à une question

qui sera venue sans doute à l'esprit de bien des lecteurs.

Le P. Faure est-il seul de son avis? N'y a-t-il aucun théolo-

gien qui exige qu'un récidif soit absous toties quoties? Il y en

a, mais bien peu. Le plus remarquable est Jean Sanchez,

qu'il faut se garder de confondre avec Thomas Sanchez , au-

teur du traité De Matrimonio. Ce Jean Sanchez est fort

bénin ; il n'y a presque pas de proposition condamnée par

Alexandre VII, ou Innocent XI, qu'il n'ait soutenue
;
et sans

(\) Opéra S. Cypriani, Edit. Pamcl. Kpist. 31

.

2) De Discipl. pœnit., L. III, cap. 5, § 5, n. 4.
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lui faire (orf, on peut le mettre sur la même ligne que Gara-

muel et Escobir. Nous avons encore trouvé un certain Bur-

ghaber, professeur àFribourg, qui a donné la solution de trois

cents cas difficiles. Les propositions condamnées n'y manquent

pas; et il est rare de ne pas le voir suivre dans ses décisions

le parti le plus doux.

Cet accord des Théologiens sur un point de si grande im-

portance, suffit-il pour décider la question ? D'aucuns, nous

n'en douions aucunement, seront de cet avis. Pour nous, nous

pensons avec Melchior Garnis (1) que a in scholastica disputa-

ttione plurium auctoritas abruere Theologum non débet—
»non enim numéro hœc judicantur, sed pondère. » Nous ne

prétendons pas infirmer la valeur de l'argument tiré de l'au-

torité de l'école. Loin de nous cette pensée! Mais nous savons

fort bien à quel point il faut s'arrêter dans la valeur de l'au-

torité; nous savons que ce n'est pas toujours un argument

péremptoire et qui réfute a priori les opposants, de citer

l'autorité de tant de grands docteurs. Sans doute pour qui-

conque est un peu au courant de la manière d'agir des théo-

logiens (il en est de même des Canonistes), il est facile de

remarquer que, le plus souvent, ils ne font que se copier l'un

l'autre, sans même prendre soin de varier les termes, de

changer les expressions, et sans examiner les raisons de leurs

devanciers. Il n'est donc pas rare de voir qu'un sentiment

faux ou certainement beaucoup moins probable, émis par

quelque grand Théologien, soit admis par la presque totalité

des auteurs, jusqu'à ce que l'un d'eux, plus hardi et moins

crédule, en soit venu montrer la fausseté.

C'est ainsi qu'était devenu commun le sentiment condamné

par Innocent XI (Prop. 55), que par la communion sacrilège

on satisfait au devoir paschal. Toutefois on ne peut nier qu'une

telle unanimité des auteurs à rejeter le sentiment de J. San-

(1) De locis theoloç. Lib. VIII, cap. IV, eoael. 1, pag. 213, édit.

.Palav. 1765.
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chez, ressuscité par le P. Faure, ne soit d'un grand poids on

notre faveur.

XII. Il est vrai, nous objectera quelqu'un, le P. Faure a

contre son sentiment la presque totalité des auteurs; mais les

raisons qu'il apporte sont si convaincantes, qu'il est impos-

sible d'y résister. C'est ici le cas d'appliquer celte règle de

Melcb. Canus : a Theologorum scholasticorum etiam multorum

utestimonium, si alii contra pug riant viri docti , non plus

9 valet ad faciendam fidem, quam tel ratio ipsorum vel gra-

tvior etiam auctoritas comprobarit(\). »

Nous avons plusieurs réponses à donner à cette difficulté.

D'abord nous disons, et c'est indubitable pour quiconque a lu

la brochure du P. Faure, qu'il n'apporte pas la moindre raison

pour établir sa fameuse conclusion « in hoc casu consuctudi-

» narii aut recidivi omnium Theologorum et Doctorum senten-

»tia est... confessarium sub gravi peccato teneri absolvere

apœnitentem confessum (2).» Son raisonnement, comme nous

le verrons plus tard (8), repose exclusivement sur un texte mal

compris de Suarez; il est curieux à voir maniant les atqui et

les ergo d'un syllogisme en forme, tout en partant d'un prin-

cipe faux, et venant d'un air triomphant, publier comme
reçue de tous les auteurs, une proposition que tous com-

battent et rejettent (4).

Remarquons encore que toutes les raisons du P. Faure

tendent réellement à prouver qu'il convient de refuser le

moins possible l'absolution aux pénitents; et en cela tous les

auteurs sont d'accord; mais il n'y en pas une seule qui

établisse qu'on doit la donner. S'exagérant la doctrine reçue,

le P. Faure a vu partout des Jansénistes, et il s'est empresse

d'embrasser dans une même réprobation Opstraet etHuygens

avec le cardinal de Lugo et Suarez. Disons-le, il a combattu un

(1) De loc. thcol, Lib. VIII, c. 4, concl. t.

(2) Dub. IV, sect. IX, in fin. pag. 78, éd. Luc.

(3) Voyez ci-dessous, n. 27 et 28.

(4) Voyez § t.
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fantôme ; car aujourd'hui, du moins en Belgique, on ne voit

que bien rarement de ces rigoristes qui sont toujours prêts à

renvoyer les pénitents qui s'accusent de péchés graves, ou

d'une habitude invétérée; on ne voit plus guère de ces dis-

ciples d'Arnauld et de Quesnel. Les vrais principes ont le

dessus.

Enfin, nous répondons en nous dirigeant d'après la règle

citée : 1° Si aliicontra pugnant viri docti /qu'on nous montre

ces hommes savants qui combattent l'opinion générale. lien

est jusqu'à trois que nous pourrions citer : J. Sanchez
,

Burghaber. et le P. Faure, et quelques autres assez obscurs

et passablement inconnus. Sont-ce des hommes à ranger dans

la catégorie de ces savants dont parle Canus? Il y a bien lieu

d'en douter. Aureste, nous pouvons supposer ces auteurs omni

exceptione majores, sans qu'il en résulte pour nous beaucoup

d'embarras.

T Vel gravior auctoritas comprobarit, dii Melch. Canus.

Il y a donc quelques autorités entraînantes ei qui valent des

raisons; or, nous avons cité en notrefaveur des passages clairs

de S. Bonavenlure, S. François-Xavier, S. Charles Borromée,

S. François de Sales, avec Suarez, De Lu go, Lessius, Layman,

et d'autres maîtres de la science (1). La date à laquelle ils

ont écrit ne permet de leur supposer aucun préjugé pour

une secte, nous ne dirons pas naissante, mais pour une secte

qui n'existait tout an plus qu'à l'état de germe. Ils forment

ainsi une autorité très-grave ; donc d'après Melch. Canus, leur

témoignage à une très-grande valeur, et suffirait peut être

pour décider la question, vu surtout la faiblesse des argu-

ments de leurs adversaires.

%° Nous voulons ne nous en tenir qu'à la raison. Voyons

quid ratio ipsorum comprobarit. Pesons les raisons alléguées

par les deux partis; et si la balance penche du côté des saints,

il n'y a plus de doute ; l'autre opinion perd toute probabilité.

(1) Voyez le § 1.



— 100 —
Ecoutons donc le P. Faure. Nous ne parlerons plus de

l'appel qu'il fait à l'antiquité, et qui est son principal argu-

ment. Nous savons à quoi nous en tenir sur ce point.

XIII. Pour que le confesseur, dit te P. Faure (1), puisse

donner l'absolution, il si.fîil qu'il ait un jugement probable

de la disposition du pénitent; or, comment formera-t-il ce

jugement ? Sur la simple affirmation du pénitent, le confes-

seur doit le croire, o Credendurn est pœnitenti affirmanti. b

C'est un axiome admis par tous les théologiens et proclamé

par Suarez; et il est impossible qu'il en soit autrement.

En effet, comment le confesseur j"ge-t-il de l'intégrité de

la confession? Comment lui conste-t-il que le pécheur pro-

sterné à ses pieds a accompli sa pénilencepparce que le péni-

tent l'affirme. Mais s'il est tenu de le croiredans ce cas, pour-

quoi ne serait-il pas également obligé de le croire, lorsqu'il se

dit contrit? Il est donc évident et par l'autorité et par la raison

que le confesseur doit s'en tenir au témoignage du pénitent.

Le P. Faure cite un passage de Suarez, où cet auteur dit

que le Confesseur doit croire au pénitent et quant à la douleur

et quant au ferme propos. Il a fait de grandes recherches pour

découvrir si Suarezne faisait pas en quelqu'endroit une excep-

tion contre les consuélndinaires et les récidifs; et il n'en a

trouvé aucun vestige, o Investigavi diligentissime num Sua-

»rczius ab bac universali 1 ego la exciperet cousue! udinarios

saut recidivos: nulluinque deprehendi hujus exceptionis ve-

• stigium
;
quemadmodum neque in aliis qui ante Suarezium

»scripscre ex universa Theologorum schoia; aide neque in

• Pafribus, neque in conciliis (2). »

Nous ne nous arrêterons guère à disculer ce point histo-

rique. Nous pourrions nous contenter de renvoyer le P. Faure

à notre % 1
er et au passage de Suarez, que nous y avons tran-

(1) Dubit. II, § 1 et % pag. 8 et 9, edit. Luc, ibid. § 4, pag. 14,

edit. Luc.

(2) Dubit. II. § i. P rç. 9, edit. Luc.
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sent. Nous voulons cependant lui montrer qu'il n'était pas

difficile de découvrir que Sunrrz n'émet pas crûment son as-

sertion comme le P. Fa tire veut le faire entendre. Le passage

cité par lui est tiré de la disp. §2, sect. 2; or, Suarez disp. 82,

secl. 3, n. 3 (c'est-à-dire. 2 ou S pages après le passage cité),

nous dit que le Confesseur doit croire le pénitent, c cui cre-

»dendum, est, prseserlim si lune primum incidit in eam occa-

»sionem, et non est inventas infidelis in similihus propositis

«necex aliis conjecturispoiest talis suspicio probabiliter con-

» cipi? » Est-ce assez clair? Veut-on l'autorité d'un saint Père?

Voici S. Grégoire le Grand qui dit : « Siguum verœ conver-

• sionis non est in oris confession©, sed in nfflictione poeni-

»tentiœ, tune namque bene eonversum peccalorem cernimus,

icum digna afflictionis austeritate deiere nitilur quod

«loquendo confitetur (1). »

On doit croire le pénitent; oui, dirons-nous avec Fran-

colin (Î2), cum meretur fidem ; et avec Couinck, niai aliud

obstet. Mais celui qui déjà plusieurs fois a promis de se cor-

riger, ou du moins de (aire des efforts pour se corriger, et

qui n'en a fait aucun, mérite t-il qu'on le croie encore sur

parole? « Teslanti se vere dolere, dit Francolin (3), et propo-

»nere, promittentique se factnrum qure débet, eredendum

»est... nisi sit alias pollicitus inutililcr, et sine ulla emendn-

»lione culparum etiam graviorum » N'est-ce pas à ceux-là

(jue s'appliquent ces paroles de S. A ug. (A) : «Qui pectussuum

stundit et se non corrigit, solidat peccata, non tollit ? » Pou-

vons-nous raisonnablement penser qui si ses promesses anté-

rieures avaient été sincères, il nVûl pas résisté avec plus de

force aux tentations du dêmûn ? Aurait-il succombé avec la

même facilité qu'auparavant? Les grâces sacramentelles ne

(1) Lib. VI, in 1, Rog., cap. 15.

(2) De Discip. pœnit. Lib. III, cap. JO, n. k.

(3) De Dhc.pœn. I. 111, c. 10, n. 12.

(k) Apud Isidorum. L. 2 sentent. Cap. 16.
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l'eusscntelles pas soutenu dans le combat? Non, nous ne pou-

vons raisonnablement le supposer.

XIV. Mais ne voyez-vous pas, répond le P. Faure (1), que

c'est la base du sacrement de pénitence ? Vous croyez le pé-

nitent quand il vous accuse ses fautes, quand il vous en donne

les circonstances, quand il vous dit qu'il a accompli sa péni-

tence, pourquoi refusez-vous de le croire, lorsqu'il vous dit

qu'il a une sincère douleur et un ferme propos? Pourquoi? Le

voici. Dans le 1
er cas, nous n'avons aucun moyen de nous

assurer de sa sincérité, aucune raison de la suspecter. Nous

lui devons une foi entière. Mais en esl-il de même sur le

propos? Non, mille fois non, comme le dit très-bien le card.

De Lugo : « celui qui, immédiatement après la confession,

retombe avec la même facilité, celui-là est réputé manquer

d'une véritable douleur, d'un propos sincère; il ne mérite

plus qu'on le croie sur parole, » On a contre lui ses promesses

passées trouvées infidèles, e! qui font légitimement suspecter

sa sincérité sur ce point ; et voilà pourquoi nous exigeons,

puur donner l'absolution à un tel pénitent, qu'il apporte des

signes non équivoques de son changement, des signes extra-

ordinaires.

Nous savons que cette exigence n'est pas du goût du

P. Faure. Ce sont des œuvres de surérogation, dit-il, elles ne

sont pas nécessaires; c'est donc une contradiction que de les

requérir pour le jugement à former sur la disposition du

pénitent (2).

Que les bonnes œuvres doivent précéder l'absolution, c'est

ce que les Jansénistes et quelques rigoristes ont soutenu; cette

opinion est rejetée par l'Eglise (S), et ce n'est pas ce que nous

prétendons. Mais, d'un autre côté, que la contrition du péni-

( i) Dubit H, § 4, pag. 1 k. éd. Luc.

(2 Dub. H, §4, Resp.l, p. 14. éd. Luc.

(3) V. prop. 16, 17, 18 damnât, ab Alex. VIII. 7 dec. 1690.
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lent doive cire connue du Confesseur, c'est ce que tout le

inonde avoue.

11 y a un moyen de la connaître. C'est le témoignage du

pénitent lui-même. Ce moyen est le moyen ordinaire. Mais le

Confesseur es(-il toujours tenu de croire le pénitent, ou peut-il

quelquefois exiger que celui-ci lui manifeste sa douleur d'une

manière particulière? Voilà toute la question. Le P. Faure dit

non, croyant avoir pour lui toute l'antiquité; et nous, avec

toute l'antiquité, nous disons oui, mais cela seulement dans

le cas où le Confesseur peut légitimement suspecter la sincé-

rité du pénitent.

XV. Mais, dit le P. Faure (1), dans ce cas même, vous vous

en référez au témoignage du pénitent. C'est encore là la base

du jugement du prêtre. Vousexigez, des signes extraordinaires,

et comment vous assurez-vous de leur existence? Par l'affir-

mation du pénitent ; d'où, conclut-il, « ex his conficitur quod

»ferat natura hujus judicii, nimirum ut nonnisi ex dicto pœni

«tentis possint confessarii praclice judicare utrum disposons

«un indispositus sit. »

Il nous semble que le P. Faure confond ici deux choses.

Dans notre cas, est-ce parce que le pénitent lui dil qu'il a un

véritable repentir et un ferme propos
,
que le Confesseur le

juge disposé? Non. S'il n'avait que cette assertion du pénitent,

le Confesseur ne le croirait plus. C'est donc sur autre chose

que celui-ci base son jugement. Il voit des signes non

équivoques de repentir dans son pénitent. A la vérité, c'est

de la bouche du pénitent qu'il est instruit sur ce point. Mais

il n'a aucune raison de suspecter sa sincérité là-dessus, et dès

lors il doit ajouter foi à ses assertions. Il croit le pénitent

contrit, non parce que celui-ci le dit, mais parce qu'il le

montre par ses actes. Ce n'est donc plus comme par le passé

(1) Dub. II, § 4, Resp. 2, p. 14, 15, éd. Luc.

MÉLANGES. 1" SÉRIE. 1
er CAH. 10
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une simple affirmation qui serl de base au jugement du

Confesseur, ce sont des arguments nouveaux sur lesquels il se

fonde.

XVI. Le P. Faure n'e-t pas homme à se satisfaire à si

bon compte; aussi va-f-il prouver que le pénitent peut vous

tromper, vous dire qu'il a ces signes que vous requérez, v. g.,

que déjà depuis deux mois il s'est abstenu de pécher, etc.,

tandis qu'il n'en a rien fait (i).

Que doit-on conclure de là? Que le confesseur puisse être

trompé sur l'existence de ces signes, comme il peut l'être sur

l'existence d'un pèche? Cela sera logique, et nous en conve-

nons. Que le confesseur doive croire ie pénitent en tout et

toujours? Nous avouons que nous ne sommes pas doués d'une

-assez, grande perspicacité pour apercevoir la liaison qui existe

entre les prémisses et la conséquence. Le pénitent peut

mentir, donc le confesseur n'a pas d'autre moyen pour fonder

son jugement; donc il doit le croire. Voilà nn argument on

peu singulier, il faut l'avouer.

XML Enfin, dit le P. Faure, vous ne pouvez nier que ces

signes ne soient trompeurs. Par exemple, si votre pénitent est

resté quelque temps sans retomber, s'il est retombé un

moindre nombre de fois, vous le jugez disposé. Mais s'il est

retombé moins souvent, c'est peut-être parce qu'il a été moins

souvent tenté
,
parce qu'il a été moins souvent exposé S'il

est retombé aussi souvent, ou plus souvent, vous le jugez

indisposé. Mais quelle est la cause de la fréquence de ses

rechutes? N'est-ce pas peut-être que les tentations ont été

plus fortes et plus nombreuses? Il est donc évident que ces

signes sont trompeurs, et ne peuvent servir de base au juge-

ment du confesseur (2).

Cet argument conserverait toute sa force, si par cela même

(1)1)ub. II, §4, p. U, 15, éd. Luc.

(1) Dub. III, § 1, p. 18, 19, éd. Luc
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que le pénitent est retombé un moindre nombre de fois, nous

admettions qu'il a une véritable douleur, el si par cela même
qu'il n'a pus diminué le nombre de ses rechutes, nous décla-

rions, nous prononcions qu'il es! indisposé. Mais telle n'est

pas noire doctrine. Nous examinons les circonstances dans

lesquelles le pénitent s'est trouvé; si les circonstances ont été

tes mêmes, et qu'il soit retombé avec une égale facilité, alor-?

on peut juger qu'il est indisposé. Mais le jugement ne sera

plus le même, si le pénitent a eu à soutenir des assauts plus

violents, à combattre des tentations beaucoup plus forte ;

qu'auparavant. Le confesseur ne le traitera pas avec la mêmt;

rigueur, il saura tenir compte des circonstances. Ce n'es:

donc qu'en défigurant notre doctrine, que le P. Faure a pu

faire ce misérable argument, sans valeur aucune contre le

sentiment commun des théologiens. Et nous le répétons ; le

pénitent peut nous tromper sur l'existence de ces signes. Mais

que s'ensuit- il? Que le jugement du confesseur n'est pas pru-

dent? Non; ne pouvant lire ni dans l'intention, ni dans le

cœur du pénitent, il doit le croire sur ce point. Mais qu'est-ce

que cela prouve en faveur de la thèse du P. Faure ? Riert,

absolument rien. Quoi ! parce que le confesseur peut être

induit en erreur par son pénitent, il est tenu de le croire sur

tous les poin's? Avouons-le, c'est par trop fort. Et cependant

voilà ce que dit l'argument du P. Faure, si l'on veut qu'il dise

quelque chose.

XVIII. Mais voici venir le P. Faure accompagné d'une

nombreuse année de textes de l'Ecriture, t Je pourrais

apporter une grande partie de textes de l'Ecriture, nous

dit-il (1). » Nous le remercions de nous en avoir fait grâce, et

de s'être contenté du livre des Rois, de Judith, de S Pau',

d'Osée, et d'Isaïe. Que veut-il avec tous ces textes ? 11 veut

tout simplement prouver que le pénitent peut être louché

(J) Dub. III, §1, p. 19, éd. Lue.
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subitement de la grâce , el que noire pratique suppose le

contraire. « D'où savez-vous que ce pécheur n'a pas eu le cœur
subitement louché de la grâce de Dieu? Dieu a promis d'avoir

pitié du pécheur qui retourne à lui; a-t-il promis de ne s'en

souvenir qu'après les dix ou quinze jours pendant lesquels

vous différez l'absolution? »

A ces déclamations nous n'avons que deux mots à répondre.

Nous ne supposons pas que le pénitent ne puisse se convertir

tout de suite, mais nous disons que le confesseur doit pouvoir

juger prudemment qu'il est converti
;
par conséquent que le

pénitent doit lui donner des preuves de sa conversion; el que

dans le cas dont nous parlons, il ne le fait pas; et qu'en consé-

quence le confesseur est en droit de s'assurer de sa disposi-

tion par le délai de l'absolution. Voilà tout ce que nous disons.

Nous n'ignorons pas que des auteurs plus ou moins Jansénistes

ont écrit que la contrition n'est pas l'affaire d'un instant,

qu'un cœur endurci dans le péché ne peut changer en un mo-

ment. Nous le savons , mais ces textes
, par rapport à nous,

sont une arme tout à fait sans force.

XIX. Examinons maintenant un argument plus sérieux.

Le P. Faure (1) considère le délai d'absolution sous trois rap-

ports. Par rapport 1° au sacrement; 2° au pénitent ;
%° au

ministre, c'est-à-dire par rapport au confesseur. Or, sous

quelque point qu'on envisage la question, dit-il, il est plus sûr

de donner l'absolution, que de la différer.

Nousnepensons pas que l'intention du P. Faure soit de nous

obliger à suivre le parti le plus sûr. L'auteur qui attaque si

fortement les Jansénistes et qui les accuse d'avoir fait tant de

mal, voudrait-il par hasard nous ramener à leur doctrine ?

Nous ne pouvons le croire. Il suffit donc que notre opinion soit

sûre, soit raisonnable pour que nous puissions continuer de la

suivre en toute conscience. Toutefois, est-iî bien vrai que

(1) Dub. IV, p. 31, éd. Luc.
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l'opinion dn P. Faure soit la plus sûre? C'est ce que nous

allons examiner.

XX. 1° Quant au sacrement: «Tutius est si consucîudinario

aut recidivo post auditam piam confessarii exhorîaiioncm,

testanti se dolere et propouere, non negetur aul differalur

absolutio; sed illi def urabsoluliosimpliciter, nulla adjecta con-

ditione, uli faciebant veleres, vel si hoc minus place!, salte»

sub conditione. Tutius, inquam, hoc ex parte sacramenti,

propter reverentiam ei debilam (1). » Et il le prouve. Celui-

là agit contre le respect dû au sacrement non-seulement

qui le donne à une personne indisposée; mais aussi et sur-

tout celui qui le refuse à une personne disposée. Si dans

un temps d'épidémie, le Souverain Pontife achetait une

médecine destinée aux pauvres de la ville de Rome, le

médecin qui la prescrirait aux malades à qui elle serait

nuisible commettrait certainement une irrévérence contre

le saint Père et son remède. Mais celui qui refuserait ce

même remède aux malades qui y puiseraient leur guérison,

ne se rendrait-il pas coupable d'une bien plus grave irrévé-

rence envers Sa Sainteté? Or, supposons que la disposition du

malade ne soit pas évidente, et qu'il y ait seulement une pro-

babilité que la médecine opérera son effet, cela ne suffit-il pas

pour disculper, aux yeux du Pape, le médecin qui la prescrit

à l'infirme? Voilà déjà qui prouve qu'on peut donner le sacre-

ment, même absolument, sans qu'il y ail manque de respect

envers lui Que sera-ce si on le confère sous condition?

car alors ou le pénitent est disposé ou il ne l'est pas. S'il l'est,

pas d'irrévérence, puisqu'il est donné à une personne qui s'en

approche avec les dispositions requises; s'il ne l'est pas, pas

d'irrévérence, pnisqu'alors il n'y a pas de sacrement. Vous

avez donc un moyen assuré d'éviter l'irrévérence en donnant

le sacrement ; vous n'en avez pas en le refusant, ou en le clîf-

(1) Dub. IV, sect. 2, p. 33, cd. Luc.
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férant. cHabes eum qui negat omnino aut diffrrt absolutioncm

mi) pcriculo vcrsari irrogandre irrevcrentise, imo certe illam

lirrogare; a quo periculo immunis est qui absolvit saltem

»sub conditione (1). »

Puisque le P. Faure a apporté la comparaison du médecin,

nous nous en servirons aussi. Nous demandons si dans le cas

posé par lui, le médecin agirait prudemment en ordonnant la

médecine à un malade sur une simple possibilité que ce

remède sera efficace, tandisqu'il y a de graves raisons de croire

qu'il sera nuisible? Certainement non : c'est cependant ce que

le P. Faure prétend : « Si sacramentalem medicinam ejusque

sinstitutioncm prorsus otiosam relinquimus, ad quam médi-

se inam pœnilens fartasse est dispositus ; nonne hoc cedat in

smaximam irreverentiam et contemptum sacramenti ejusque

• instituions Christi (2)? »

Mais, dirons nous, pourquoi n'absout-on pas les concubi-

ne ires? Peut-être eux aussi sont-ils disposés; car, on le sait,

leur coeur peut changer en un instant, peut-être l'instruction

du confesseur les a touchés! Pourquoi nous exposer au péril de

manquer de respect et au sacrement et à Notre Seigneur J. C.

qui Ta institué, en le refusant à un pécheur qui est peut-être

disposé?. ..Quoi ! sur une simple possibilité le confesseur donne-

rait l'absolution ! Nous aimons mieux croire que le P. Faure s'est

servi d'une expression inexacte, et que son fortasse sera passé

inaperçu. Il n'y aura donc manque de respect que quand il

sera probable que la médecine produira un heureux résultat,

si on la donne. Mais il n'y aura pas d'irrévérence si le méde-

cin juge prudemment que le non usage du remède sera pour

le moment plus profitable au malade. La comparaison du

médecin ne prouve donc absolument rien, ou plutôt elle prouve

tout en notre faveur. Les autres arguments sont-ils plus forts?

Voyons.

(1) Dub. IV, sect. 2, p. 3k, ed Luc.

(2) Ibid.
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XXI, Ou l'on donne l'absolution purement et simplement,

ou on la donne sous condition. Si on la donne absolument,

nous avons vu que le raisonnement du P. Faure est faux, et

(ju'il y aurait irrévérence à le donner à des gens non disposés.

N. S. J.-G. l'a dit : a Nolile dure sanctum canibus, neque init-

» fatis margariias vestras ante porcos, ne forte conculecnt cas

ipedibus (1). » Si l'on donne l'absolution sous condition, nous

avouons qu'alors il n'y aurait pas d'irrévérence de la part du

Confesseur en cas d'indisposition du pénitent, puisqu'il n'y

aurait pas de sacrement. Mais ici une autre difficulté nous

arrête. Ce n'est pas le sentiment des théologiens qui pré-

tendent que l'absolution donnée sous la condition s£ es dispo-

situs est invalide; non, ce sentiment ne nous paraît pas assez

probable pour nous empêcher de suivre l'opinion contraire.

C'est qu'avec S. Liguori (2), nous ne voyons pas une raison

suffisante d'agir de la sorte. Pour conférer ce sacrement sous

condition, il faut une grave raison, et S. Alphonse, qui certes

n'est pas Janséniste, n'en trouve pas dans ce cas. Il ne le

permet que lorsqu'il y a péril de mort, ou danger que le

pénitent rebuté ne revienne plus à confesse. Voici ses paroles :

a Dico 1° non posse absolvi sub conditione peccatorem reci-

ndiYum in culpas lethales, qui non probetur dispositus, per

»signa ex'raordinaria.... rtisi esset in periculo morlis, vcl

»nisi.... prudenter timealur quod peccator illc non amplius

*ad confessioncm redibit, et in peccatis suis tabeseci.»

Voilà la difficulté qui nous arrête, et qui, croyons-nous, en

arrêtera encore d'autres. Le P. Faure sera-t-il plus heureux

lorsqu'il envisage le délai d'absolution dans ses rapports avec

le pénitent ?

XXII. 2° Quant au pénitent. Il est plus sûr de donner

(1)S. Mailh. C. Vil, vers. 6.

(2) Theol. wor., Lib. VI, tract. IV, De sacram. Pœnit. c. 2, D. 1

b. 432, § IV.
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l'absolution, si l'on considère l'utilité du pénitent, dit le

P. Faure. Car d'abord on ne peut nier que le refus ou le délai

d'absolution ne soit propre à éloigner des sacrements, à en

inspirer de l'aversion, à irriter le pénitent contre le Confes-

seur, et à le jeter dans le désespoir.

Nous ne le nions pas, si l'on veut établir en tbèse le prin-

cipe des Jansénistes et des rigoristes qui font une règle géné-

rale de ce qui ne doit être qu'une exception. Mais tel n'est pas

notre principe. Nous ne différons l'absolution que lorsque le

bien du pénitent le demande, et en cela nous agissons en

médecin sage et éclairé, appliquant à la plaie du malade le

remède le plus propre à la faire disparaître. Et il ne faut pas

cire homme d'une si longue pratique, pour avoir éprouvé que,

si l'on veut parvenir à corriger un récidif dans un péché

interne (sous cette dénomination que nous avouons impropre,

nous entendons tout péché qui ne provient pas d'une occasion

externe), il suffit quelquefois de le menacer du refus d'abso-

lution. Cette crainte salutaire le poursuit, et le met sur ses

gardes. Il ne faut pas avoir entendu tant de confessions pour

avoir acquis l'expérience, que la fuite des occasions non in esse

(cas qui rentre véritablement dans la catégorie des récidifs,

ainsi que nous l'avons observé, ruina. 111), comme sont les

danses, les jeux, les fréquentations, ne s'obtient que par ie

délai d'absolution, au moins dans un assez grand nombre de

cas. Nous reconnaissons donc le péril du refus ou du délai

d'absolution. Mais le danger est-il si grand qu'il doive nous

faire oublier les principes, nous les faire fouler aux pieds? Et

ces mêmes inconvénients ne se retrouvent-ils pas dans le cas du

concubinaire, dans le cas de l'homme obligé à restitution ?

Pourquoi le P. Faure n'étend-il pas à ces classes de pécheurs

le bénéfice fie son système? Il les excepte : son exception ne

repose que sur une inconséquence.

XX!!!. Examinons le autres preuves apportées, et tâchons

de consoler le P. F. qui demande deux sources de larmes pour
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pleurer noire malheur et notre aveuglement (1). a Si le pénî-

»tenl est dispose, dit il, l'absolution lui sera utile; s'il ne l'est

«pas, la réception indigne du sacrement ne lui causera aucun

'•mal, puisque'/ sait ne pas recevoir le sacrement dans cette

«hypothèse, car il manque au sacrement la condition sous

«laquelle il est administré. Loin de là, ce lut sera d'une grande

«utilité; car le Confesseur l'a reçu avec bonté, et le sacrement

*qu il croit avoir reçu est de ualure à le retenir, du moins

«pendant quelque temps, par celle croyance même, quelque

«fausse qu'elle soi! (2). » La traduction est littérale.

Il y a dans le dire du P. Faure une petite contradiction

qu'il n'a pas sans doute remarquée : D'un côté, le pénitent

mal disposé sait qu'il n'a pas reçu le sacrement : a Cum sciât

se non percepisse sacramentum; » de l'autre, le même péni-

tent croit l'avoir reçu : « Confîdit se percepisse. » Ainsi pour

que le pénitent ne commette pas un sacrilège, il va savoir

qu'il n'a pas reçu le Sacrement, et pour qu'il profile ensuite de

son absolution nulle il va croire qu'il a reçu le sacrement. De

telles suppositions sont assez curieuses; mais en français et

en bonne logique, on les appelle contradictoires, incompa-

tibles. Jamais donc de sacrilège chez les pénitents, puisqu'ils

savent l'absolution nulle! Mais l'abus, mais le mépris, mais

la réception, autant qu'il est en leur pouvoir, du Sacrement

qu'ils profanent, sont donc des choses indifférentes? Ou le

confesseur ferait-il par hasard connaître la condition de la

forme au pénitent {%) ?

(1) «Haeccum ita sint, quis dabitcapiti meo aquam et oculis mois

fontem lacrymarum, ut suo mérite exponam quam sil grave malum,

quam magnum, quam intolerabile, quanlisque periculis plénum, miseros

consueludinarios aut cecidivos, etiarn qui saltem coram Deo allriii

erunt,dimiltiasacerdoterediturosposlunamautalterambebdomadam?/>

Dub. IV, sect. 3, p 3."), éd. Luc.

(2) Dub. IV, sect 3, pag. 3V, 35, cd. Luc.

(3) Nous avons déjà l'ait connaître à des pénitents la condition de la

forme que nous emp'oyons envers eux dans le sacrement de Pénitence ;
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Mais cela est inutile, qu'il se croie on non bien disposé. Bref,

il sera toujours impossible de coneiiierces deux cboses : scire

se non percepisse el confiderv se percepisse. A tout moment

le P. Faure nous crie : putat se dispositvm ; c'est encore là

une supposition bien gratuite, ri que l'expérience repousse.

Combien n'y en a-t-il pas qui se savent indisposés, qui pro-

mettent au Confesseur ce qu'on exige d'eux, quoique bien

résolus de n'en rien faire, qui veulent l'absolution et rien de

plus? Ceux-là ne commettront pas de sacrilège (bien entendu

d'après les principes du P. Faure, car ils savent ne pas rece-

voir le sacrement dans cette hypothèse); et pour eux l'indigne

réception du sacrement ne entrera aucun mal, nullum dam-

numï C'est trop fort en vérité; et nous ne nous étonnons pas,

qu'à défaut de la conviction, le P. Faure ait cherche à

toueber les cœurs par ses lamentations et ses jérémiades.

XXIV. Jusqu'ici il n'est pas prouvé que le parti le plus sûr

pour le pénitent soit de l'absoudre toties quolies. Mais, dit le

P. Faure (1), il est exposé à mourir. Quoi, confesseur orgueil-

leux, vous lui dites : revenez dans huit jours. Etes-vous donc

maître de la vie et de la mort ? Ne savez-vous pas que miilc

fois dans les saintes Ecritures, Dieu invite les pécheurs

à la pénitence, et leur crie de ne pas tarder à se convertir?

mais nous n'avions en cela qu'un but : c'était de les éloigner de la sainte

Table s'ils avaient la conscience de leurs mauvaises dispositions ; car

il nous semble que celte connaissance n'excuse en rien le sacrilège

d'un pénitent sciemment mal dispose, et que par conséquent elle lui est

inutile. En effet : h le pénitent est dans la bonne foi, tout le monde con-

viendra qu'il n'a pas besoin de connaître la condition de l'absolution,

pour être excusé de sacrilège ; mais s'il a la conscience de son indisposi-

tion, ne l'a-t-il pas apportée volontairement au confessional ? N'y per-

siste-l-il pas malgré les instances et les exhortations du confesseur ?

Cherche-t-il autre chose qu'une absolution telle quelle, el n'est il pas

prêt à la recevoir avec ou sans condition ? Ajoutons à cela que ces séries

de personnes sont toujours disposées à se présenter à la sainte Table et

ne vont au tribunal redoutable que comme pour remplir une formalité

léiiale, aller iccevoir un passe-avant, ou acquitter des droits d'entrée,

(!) Dubil. IV, sect. 4, p. 35, 36, éd. Luc.
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Nous le demandons à ton! lecteur de bonne foi : est-ce là

un argument? La morl menace-t-ellc de près tousles rédicifs?

Y a-t -il probabilité qu'ils ne vivront plus après huit jours ? Si

l'on croyait le P. Faure, on absoudrait tous ceux qui sont

dans l'occasion prochaine in esse, pourvu qu'ils promissent,

fut-ce même pour la centième fois, de la quitter. Ils on! peut-

être la repentance de leurs fautes, et peut-être vont-ils mourir

bientôt. Pouvez-vous répondre qu'ils n'auront pas quitté cette

vie avant d'arriver chez eux pour renvoyer cette concubine,

pour faire cette restitution? Vite, donnez leur l'absolution; et

qu'ils reviennent l'année suivante, faites-en de même; mêmes

motifs, point de scrupule. La mort est \à....Uno tantum gradu

ego morsque dividimur (1).

Et puis qu'on veuille, d'après ces principes, nous expliquer

la conduite de ces Papes, malheureusement pour le système

du P. Fa lire, antérieurs au Jansénisme, de ces Papes faisant

attendre pendant un long temps longo tempore à la porte de

leur palais, de grands pécheurs, avant de vouloir entendre

leur confession (2). Oh! les^barbnres qu'ils étaient! Oh! les

entrailles jansénisliques! Et ces pauvres pécheurs ne pouvaient-

ils pas mourir entre ternp^? Uno tantum gradu ego morsqw
dividimur! De quel droit encore ces mêmes Souverains

Pontifes se réservent-ils l'absolution de certains péchés, et

forcent-ils ainsi les pécheurs à courir à Rome pour en obtenir

la rémission? Ne dirait-on pas que, comme les confesseurs

dont vous parlez, mon R. P., ils sont devenuslesdépositancs

de la toute-puissance divine, pour prolonger la vie des misé-

rables pécheurs jusqu'au moment.où il leur plaira de donner

l'absolution à ces bonnes âmes?

XXV. Ajoutons que l'obligation du pénitent de revenk

aussitôt à Dieu doit être beaucoup plus grave que ceilc du

(1)1. Reg. Cap. XX, Vers 3.

(2) Francolinus ciie plusieurs exemples de ce genre. Discipl. pœnit,

Lib. I,c.VUl,n. 30etseq.
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confesseur de l'absoudre. Cependant aujourd'hui le sentiment

commun est qu'un pécheur n'est pas obligé, sub gravi, de se

confesser le plus tôt possible; il peul différer quelque temps.

On peut voir cette question traitée au long avec l'explication

des textes du P. Faure, dans Sylvius (1). Il cite pour son

opinion Durandus, Paludanus, Medinn, Canus el la plupart

des Théologiens après S. Thomas et S. Bonaventure et n'exige

que la cessatio a peccatis.

Enfin est-il à supposer qu'un pécheur auquel on diffère l'ab-

solution, va rester insouciant surson salut, tout le temps qu'on

lui donne pour se préparer à la réconcilation? Le Confesseur

ne lui pré-ente-t-il pas des considérations salutaires, les

vérités éternelles? Ne réfléchi ra-l-ïl pas, lui pécheur, sur la

douce sévérité de son Confesseur, qui n'ayant en vue que le

bien de son âme, lui ménage les remèdes en temps utile? Ne

pensera-t il pas à la bonté de Dieu qui lui laisse le temps de

faire pénitence? 11 faut l'avouer de bonne foi, le P. Faure a

exagéré non-seulement les principes mais toutes ses preuves;

et si l'on voulait déduire les conséquences rigoureuses de sa

doctrine, elles seraient effrayantes.

XXVI. Un des plus spécieux arguments en faveur de son

système, est celui que leP. Faure tiredu catéchismeRomain (2).

Le catéchisme indique au Confesseur la manière dont il doit

agiravec lespécheursnégligentset qui se confessent rarement.

Si le Prêtre les trouve tout à fait sans préparation, qu'il les

renvoie avec douceur. Si pourtant le pénitent affirme avoir

apporté toute la diligence possible pour se préparer, et que

le Confesseur craint, s'il le renvoie sans absolution, qu'il ne

revienne plus, alors il peut user de plus de condescendance.

• Si enim, audita confessione, judicaverit neque in enuine-

»randis peccatisdiligenliam, necindetestandis dolorempœni-

(1) In supplem. ad 3 part, quaest. IV, art. 2, quaer. 2. v. Lacroix,

Theol. mor. 1. VI, p. 2, n. 2005.

(2) Catech. Rom. Part. 2, c. 5, De sacram. Pœnit. n. 60.
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» ienti omnino defuisse, absolvi poterit. » Or, chaque fois qu'a-

près une touchante exhortation du Confesseur, le pénitent

dira qu'il est sincèrement repentant, autant de fois, le prêtre

dira : « huic pœnitenti, neque diligentia, neque dolor omnino

deest : et judicii temerarii reus esset sacerdos, qui in ea

hypothesi diceret : huic omnino deest diligentia, omnino deest

dolor. Ergo quoties pœnitens serio respondet eo modo, totics

poterit absolvi (1). »

Nous répondons brièvement. 1° Aucun auteur, que nous

sachions, et nous en avons lu beaucoup, n'a interprété le caté-

chisme Romain comme le P. Faure ; et S. Charles Borromce,

qui a pris une grande part à sa rédaction, qui l'a rendu obli-

gatoire dans son diocèse, pouvait à coup sûr le comprendre,

et devait, ce semble, le premier en suivre les maximes. Cepen-

dant sa pratique, comme on l'a vu (2), diffère considérable-

ment de celle que le catéchisme conseille, suivant le P. Faure.

2° Le principe du catéchisme Romain, comme celui àv

Suarez (Depœniê. disp. 32, sect. 2), est général et se limite en

certains cas. Rien de plus évident ; car si toutes les fois que le

pénitent ne paraît pas tout à fait manquer (te diligence dans

l'aveu de ses fautes, et de douleur pour ses péchés, il peut être

absous, pourquoi ceux qui sont dans l'occasion prochaine in

esse du péché mortel ne peuvent-ils l'être avant de l'avoir

quittée? Pourquoi ceux qui n'ont pas restitué ne peuvent-ils

l'être , malgré leurs promesses ,
s'ils y ont déjà manqué ? Ils

ont bien accusé leurs fautes, ils ont bien la douleur de leurs

péchés. C'est tout ce que le catéchisme Romain requiert.

Cependant tous les auteurs et le P. Faure lui-même sont una-

nimes sur ce point. Tous enseignent qu'il faut différer l'abso-

lution à de tels pénitents, jusqu'à ce qu'ils aient restitué ou

quitté l'occasion.

(1) Dubit. II, § 3, pag. 13, éd. Luc.

(2) Voyez ci-dessus § i, n. 7.
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Voi'à donc une première restriction à mettre au principe

du catéchisme Romain. Pourquoi n'y en aurait-il pas une sem-

blable pour les récidifs? Leurs habitudes ne les portent-elles

pas au péché aussi bien que l'occasion? Ont-ils été plus fidèles

à leurs promesses que le détenteur du bien d'autrui ? Faut-il

moins de grâces sacramentelles pour fuir ou chasser une

occasion extérieure que Ton a chez soi, que pour fuir une

occasion que Ton cherche, que pour éviter une occasion

interne ? Le P. Faure est inconséquent, s'il n'étend pas les

principes du catéchisme Romain aux occasions prochaines.

Pourquoi le restreint-il aux consuétudinaireset aux récidifs?

Qu'il en donne la raison.

Nous devrions examiner ici un autre principe du P. Faure,

savoir son sentiment sur la contrition existimative. Mais cela

nous mènerait trop loin. Nous en ferons le sujet d'un para-

graphe particulier.

XXVII. 8° Quant au confesseur. — Examinons enfin la ques-

tion sous le rapport du Confesseur. Ici le P. Faure procède en

forme. Nous donnerons son argument tel qu'il le présente (1).

« C'est le sentiment de tous les théologiens et docteurs, dit-il,

que le Confesseur est tenu sub gravi d'absoudre le pénitent

qui s'est confessé , s'il est certain qu'il est disposé. Cette

majeure est la doctrine de Suarez, que nous avons rapportée

ci-dessus (2) : Or, chaque fois que le pénitent affirme qu'il est

réellement contrit et qu'il a un ferme propos, et qu'il ne se

trouve, ni dans l'occasion prochaine ni dans l'obligation de

restituer, il conste au confesseur de sa disposition. Celte autre

prémisse est encore la doctrine de Suarez. Donc chaque fois

fl) Dub. IV, sect. 9, p. 77, éd. Luc.

(2) Voici le passage de Suarez auquel renvoie le P. Faure : « Certum
est si confessori constet pœnitentera esse rite confessum et dispositum,

teneri sub gravi peccato illum absolvere : quod omnes ïheologi docent,

quia hoc postulat ratio justi judicii et œquitas inter pœnitentem et

confessorem. Débet enim judex audita causa jndicare et absolvere reum,

si dignus sit. » Tora. IV, in 3 part. De pœnit. disp. 32, sect. 5, n. 2.
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que le pénitent affirme être contrit e( avoir un ferme propos

et ne se trouve pas dans un des deux cas exceptes, c'est la

doctrine de tous les théologiens el docteurs, que le Confesseur

est tenu de l'absoudre ; or, dans le cas du consuétudinaire ou

récidif, le pénitent ne se trouve ni dans l'occasion prochaine,

ni dans l'obligation de restituer. Donc jusqu'à Suarcz, ce fut la

doctrine constante des théologiens que les Confesseurs étaient

tenus de l'absoudre. »

Voilà bien des atqui et des ergo; nous avouons qu'il y en a

beaucoup plus qu'il n'en faut pour nous convaincre, si les

prémisses sont vraies, si elles sont admissibles. Toute la diffi-

culté consiste donc à savoir ce qu'on doit penser de la majeure

et de la mineure. Examinons-les.

D'abord la majeure suppose que lorsque le confesseur peut

donner l'absolution, il y est tenu. Le P. Faure nous assure que

c'est la doctrine constante ei universelle des théologiens. Sur

ce point, nous avons un petit scrupule. Nous voyons un de

ses confrères, le P. Lacroix qui nous dit (1) : « Confcssnrius

potest ex causa ralionabili differre ah olutioneni quamvis

pœnitens videatur nunc esse disposilus. Bann., Suar., Lu go,

Sanch.... Contra Joan. Sanch. cujus senfentiam Diana vocat

improbabilem (2). » Nous entendons S. Alphonse de Lig-uori

qui s'écrie (Z):aCertum est et commune apud omnes quod possit

confessarius differre absolutionem pœnitcnti etiam disposito,

et etiam sine ejus cousensu, semper ac prudenier judicet

diiationem esse utilem ejus emendationi. »

Le P. Faurc se dit l'écho de la doctrine de Suarcz. et il en

cite un passage concluant. Qu'on nous permette de mettre

(1) Lib. VI, part. 2, n° 176k.

(2) Nous croyons que celle citation de Diana est inexacte. Nous avons

examiné tous les endroits où Diana traite cette question. Nulle part

nous n'avons vu qu'il ait qualifié d'improbable l'opinion de J. Sanchez :

seulement il dit : « An hœc opinio sit tuta in praxi, remitlo me judicio

aliorum. «Part. 1, tract. 7, res. 55. (Ed. coord. T. 1 ,tr.7., rcs. 125. n. 5.)

(3) Lib. VI. liact. 4, De Sacr. Pœnii. c. 1, dub. '2, g 2, n. 162.
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sous les yeux des lecteurs un autre passage de Suarez et qui

n'est pas moins clair que celui-là; le voici : « An possit sacer-

dos obligare pœnitentem ad implendam pœnitenliam prius-

quam iilum absolvat ? » La demande esl assez claire, écoutons

la réponse de Suarez. « Dico si sermo sit de satisfactione tan-

(um ut est vîndicta, non posse sacerdotern hoc facere per se

loquendo, quia nullum ad hoc habel jus , nec habel per

se causam differendi absolufionem
, si pœnitens acceptet

pœnilentiam, et nuîla est ratio existimandi non impleturum

illam
;

et ideo dixi, per se loquendo , nam per accidens ob

taie periculum, si verum sit, polerit sacerdos juste id facere,

sicut etiam potest et interdum débet non absolvere
, donec

implcat pœnitentiam in prœcedenti confessione impositam,

et inique et sœpius omissam, quamquam in hoc prudentia

confessons necessaria est. A< vero , si propter curationem et

medicinam judicet con/essor id expedire, poterit facere

,

et pœnitens tenebitur obodire, quia tune potius agitur de

condigna disposilione ad remissionem peceatorum quam de

satisfactione pro temporali pœna. Unde illud prœceptum a

confessorc positum non tam est nova impositio quam decla-

ralioalicujusobligationis quam pœnitens de se habet, ut possit

de illius dispositione et proposito vitandi peccata moraliter

constare ; et ad summum videlur sacerdos lune modum seu

médium delerminare, etc., etc. (1). » Que pensera de ce texte

le P. Faure? Pourra-t il en tirer la même conclusion que de

celui qu'il a cité ? a Neque negare ergo potest absolulionem
,

neque differre (2) ? » Suarez permet au confesseur de différer

l'absolution, dans certains cas, au pénitent, jusqu'à ce que

celui-ci ait accompli la pénitence qui lui avait été imposée

dans une confession précédente ; si le confesseur le juge à

propos, il peut encore, toujours d'après Suarez, non-seulement

(1) Tom. IV, in 3 Part. disp. 38, secl. 7, n. 7,

(2) Dubit. IV, sect, 9, pag, 7G, éd. Luc
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différer l'absolution, mais même obliger le pénitent à accom-

plir entre temps des œuvres satisfactoires, et cela afin de

s'assurer de sa disposition et de son ferme propos. Ce qui,

comme on voit, diffère un tant soit peu de la proposition du

P. Faure; à peu près comme le jour diffère de la nuif, le oui

du non, et nous avons vu dans notre premier paragraphe que

Suarez ne marche pas seul.

XXIX. Le P. Faure a eu le tort de ne considérer le devoir

du confesseur qu-e sons un seul point de vue. Il n'a vu en lui

qu'un père tendre, chargé par notre Seigneur de recevoir

avec charité l'enfant prodigue, de lui donner de salutaires „. J
instructions, de vives et touchantes exhortations, et de pro- i?

noncer sur lui les paroles de réconciliation. Sa qualité déjuge,

celle de médecin, il les a perdues de vue; et pourtant ce ne

sont pas les moins imporlantes. En tant que juge, le confes-

seur doit non-seulement imposer une satisfaction propor-

tionnée aux crimes qui lui sont soumis ; mais il est encore en

droit de juger de la disposition du pénitent, et c'est ce droit

que le P, Faure lui refuse. Il devrait en croire îe pénitent sur

parole; il ne serait qu'un simple distributeur d'absolutions. Il

n'est plus ce dispensateur fidèle des dons de Dieu, dont parie

l'Apôtre; mais il en devient le dissipateur.

Le P. Faure ne tient pas plus de compte de sa qualité de

médecin. Comme père, comme juge, le Confesseur peut être

satisfait; mais ne l'est-il pas comme médecin? Nous croyons

avecSuarez et Lugo qu'il n'est pas tenu de donner l'absolution

aussitôt. Cette qualité lui impose l'obligation de prendre les

mesures les plus propres à assurer la prompte, l'entière gué-

rison de son malade. Lorsque l'état du malade l'exige, il se

rappelle ce conseil du clergé romain à S. Cypiien : « Recens

est lapsorum nuper hoc vuînus, et adhuc in tumorem plaga

consurgens; et ideirco certi snmus quod, spatio productions

temporis impetu isto consenescente, amabunt hoc ipsum ad
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fidelem se dilatos esse medicinam (1). » On nous accuse de

cruauté, de barbarie, on nous compare même à ces brigands

qui dépouillèrent le malheureux de l'Evangile, et le laissèrent

à demi-mort. Et nous, nous demandons avec S. Jean Chryso-

siôme (2) : « Uter enim febre ac phrenesi laborantem miseri-

( -ordia prosequilur, is-ne qui in lecto eum sternit ac vinculis

odstringit, atquc a noxiis cibis et potionibus arcet; an qui ci

mero se ingurgilandi facultatem prœbet, ac suijuris et arbi-

tra eum esse jubet, omniaque facerc quee ab homine sano

alque incolumi valetudine iicri debent? An-non quoque

morbum hic exulecrat qui humanitatis officio fungi sibi vide-

lur, eum contra ille morbum pellat ac profliget ? »

La mineure de l'argument nous est aussi donnée comme
doctrine pure de Suarei; or, nous avons montré par des cita-

tions textuelles (S), auxquelles il n'y a rien à opposer, que le

P. Faure s'est mépris du tout au tout sur la portée des paroles

de cet auteur. Il est inutile de répéter ce qui a été surabon-

damment établi (4).

(i)Ep. clerc. Rom. ad s. Cypr. inter opéra S. Cypr. Ep. 30. Edit.

Pamel.

(2) Homil XIV, in2am ad Cor.

(3) Voir n. VIII, supra.

{k) Notre intention était de publier dans ce premier cahier l'examen

de la doctrine du P. Faure, touchant la contrition existimative ; mais

l'étendue de cette partie nous a forcé de la remettre au cahier suivant
;

nous n'avons pas voulu donner à celui-ci les proportions d'un volume.
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QUESTION DE DROIT CIVIL.

Un défunt laisse dans sa succession un objet qu'il savait ne pas

lui appartenir; l'héritier peut-ilcommencer la prescription

de cet objet en vertu du titre de succession 7

1. Dabord précisons bien la question, et séparons ce qui

est certain de ce qui ne l'est pas. Remarquons en 1
er lieu que

la question parle d'un bérilier universel, ou à litre universel,

et non d'un successeur à titre particulier (1). Pour celui-ci, il

n'y a pas de doute qu'il puisse prescrire. L'art. 22S9 du C. C*

est exprès sur ce point: «Ceux à qui les fermiers, dépositaires,

»et autres détenteurs précaires ont transmis la chose par un

» litre translatifde propriété, peuvent la prescrire.» Mais pour

que cette prescription soit valable en conscience, il faut qu'il y
aitbonne foi chezlesuccesseur, c'est-à-dire, qu'il ignore le vice

de la possession du vendeur, donateur, etc., il ne pourrait

sans cela commencer sa possession de bonne foi; or, sans

bonne foi, pas de prescription valable dans le for de la con-

science. Cap. Vigilanti et Qaoniam
)
De preescript.; et reg.

jur. 2, in 6".

H. 2° Nous ne parlons pas du cas où le défunt possédait la

chose à titre précaire. Il est bors de doute que l'héritier ne

peut prescrire. Les articles 22S6et2287 ont défini la question:

«Ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais, par

» quelque laps de temps que ce soit.

(1) On entend par héritier universel celui qui succède à l'universalité

des biens; par héritier à titre universel, celui qui ne recueille qu'une quo-
tité de la succession : v. g., 1/4, 1/3, 1/2; par successeur à titre particu-

lier, celui qui est appelé à recueillir un bien particulier du défunt.



«Ainsi le fermier, le dépositaire, l'usufruitier, et tous autres

qui détiennent précairement la chose du propriétaire, ne

peuvent la prescrire.

2237. «Les héritiers de ceux qui tenaient la chose à quel-

» qu'un des titres désignés par l'article précédent, ne peuvent

>nor» plus prescrire. »

Aux détenteurs précaires, spécialement désignés dans l'ar-

ticle 22^6, il faut joindre les suivants: l'usager, l'cmphytéote,

l'envoyé en possession provisoire (art. 120 et ss. Cod. civ.), le

séquestre, l'antiehrésiste, l'engngisfe, le gagiste ; le mari

relativement aux biens de sa femme; le tuteur relativement

aux biens de son pupille; le procureur, etc., elc. (1).

III. Noire question se réduit donc au cas où le défunt déte-

nait injustement, sans aucun titre, un objet qu'il savait ne pas

lui appartenir. Nous supposons aussi que l'héritier ignore ce

vice, car autrement il ne peut en conscience prescrire la

chose (n° 1).

IV. En Droit Romain, il y avait un principe reconnu de

ïout le monde, savoir : que le successeur universel réprésente

le défunt d'une manière tellement complète, qu'il ne forme

avec lui qu'une seule et même personne; d'où l'héritier en

droit romain était dit succéder in vitia et virtutes.

V. D'après ce principe, les lois romaines décidaient que

la mauvaise foi du défunt nuisait à l'héritier, de sorte que

celui-ci ne pouvait jamais prescrire. « Cum hseres, dit la loi,

tcumhœres au Digeste, De divers temporal. prœscript.,\\\ jus

«omise defuncti succédât, ignoratione sua defuncti vitia non

»cxcludit; veluti cumsciensalienum ille, vel precario possedit,

»quamvis enim precariumhœredem ignorantemnon tenet, nec

»interdicfo recle conveniatur, tamen usucapere non poferit,

»quod defunclus non potuit. » On retrouve le même principe

ûrmtlcs Insti{utions§Diuti?ia. De usucapione; et dans leCode,

(1) Voyez Troplotig. De la prescription, n. V"2 et ss.



loi dernière. De usucapione pro hœrede; item dans la loi 11

du Code Le acquitenda et retinenda possessione. On y lit :

« vilia possessionum a majoribus contracta perdurant ; et suc-

ïcessorem auctoris sui culpa comilatur. »

VI. Il est cependant des auteurs d'une grande autorité qui

limitaient ce principe à la prescription ordinaire, et qui pré-

tendaient que l'héritier pouvait prescrire, nonobstant la mau-

vaise foi de son auteur, parle laps de trente ou quarante ans,

parce que cette prescription ne requiert aucun titre, mais

seulement une possession de bonne foi ; or, une possession de

cette nature se trouve dans l'héritier du possesseur demau vaise

foi. Cette opinion paraît cependant moins conforme au texte

delà loi. a Quamvisenimprecarium haeredem ignorantem non

ttenet, nec interdicto recte conveniatur, tamen usucapere

»non poterit, quod defunctus non potuit. Idem juris est cum

»de longa possessione quseritur, nequeenim reele defendetur;

DCiim exordium ci bonae fidei ratio non tueatur. » Cit. log.

Cum hœres.

VII. Telles étaient les dispositions du droit civil. Pour nous,

qui nous occupons du for intérieur, ce qu'il importe de savoir,

c'est ce que le droit canon statuait sur ce point. Avait-il

admis le principe du droit civil? l'avail-il fait sien? Nous ne

l'y voyons nulle part écrit. Le droit canon en matière de pre-

scription ne fait que corriger les lois civiles qui étaient en

contradiction avec les principes de la morale. Quant aux

conditions de la prescription, elles sont laissées à l'arbitre du

législateur civil. C'est donc à la législation civile qu'il faut

recourir pour obtenir la solution de notre question.

VIII. Le droit romain n'est plus en vigueur pour nous. La

loi du 80 ventôse an XII statue, article 7:« A compter du jour

«où ces lois sont exécutoires, les lois romaines, les ordon-

nances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les

«règlements , cessent d'avoir force de loi générale ou par-

ticulière dans les matières qui sont l'objet desdites lois
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composant le présent code. » Les lois romaines ayant cessé

d'avoir aucune force pour nous , c'est le code civil que nous

devons interroger. Voyons donc ses principes sur cette

matière.

IX. Le code civil qui nous régit a-t-il adopté les principes

du droit romain? Tous les auteurs que nous avons vus le sup-

posent. Troplong, De la prescription, N 08 429, 436 , 515. —
Gousset , note sur l'art. 2236 , et Théologie morale ,

tom. I
,

Du décalogue, n° 720. — Lyonnet, De justitia etjure. Part. I,

cap. I , art. 4 , % 4 , n° 4 ,
punct. 3 ,

quseres 3°. — Carrière
,

Dejust. etjure , Tom. II , n° -442. Quoique tous ces auteurs

adoptent encore aujourd'hui le principe du droit romain, il

existe cependant parmi eux une divergence d'opinions. C'est

ainsi que Troplong, n° 515, dit que les successeurs à titre

universel « subissent perpétuellement le joug des vices qui

• altéraient la possession dans les mains de leur auteur
;

»

c'est-à-dire, que les héritiers ne pourront jamais prescrire

par quelque laps de temps que ce soit, comme dit l'ar-

ticle 2236 du code civil.

X. Telle n'est pas l'opinion de Lyonnet , ni de Gousset
,

loc. cit. Ils admettent que l'héritier ne pourra jamais invoquer

les prescriptions de 3, 10 et 20 ans, qui demandent titre et

bonne foi; mais qu'il pourra , même au for intérieur
,

s'il est

de bonne foi
,

profiter de la prescription trentenairc. Cette

opinion, dit Lyonnet, est conforme, 1° à la loi civile, qui

éteint toutes les obligations tant réelles que personnelles par

le laps de 30 ans , sans qu'il soit besoin de prouver la bonne

foi. 2° Elle est conforme au droit canonique, qui n'exige que

la bonne foi jointe aux conditions de la loi civile. Enfin elle

repose sur la fin de la prescription qui est d'assurer la posses-

sion des particuliers, et d'empêcher des procès sans nombre.

Tel est aussi le sentiment de Carrière, ibid., n" 483.

XI. Il nous semble qu'il y a lien de douter si le législateur

moderne a adop'é le principe du droit romain. D'aboi J nous
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ne voyons nulle part écrit dans le code le principe; que la per-

sonne du défunt, el celle de l'héritier ne sont qu'une seule et

même personne. L'ai ticle2237 du C.C. semble à la vérité partir

de ce principe. Mais est-ce bien là la base de cet article? Nous

ne le pensons pas. Le législateur a été effrayé des conséquences

fâcheuses qu'eût entraînées l'admission de la prescription

dans les cas qu'il énumère pour l'héritier.En effet, le déposant

peut avoir des raisons pour ne pas retirer son dépôt de suite,

ou il peut ignorer, pendant le temps requis pour la prescription,

la mort du dépositaire. Cette raison est valable lorsqu'on ne

possède qu'à titre précaire, et alors le propriétaire eût dû

prouver la mauvaise foi dans l'héritier ; car elle ne se pré-

sume jamais, art. 2268 du code civ. Mais qui ne sait que celte

preuve est extrêmement difficile, et pour ainsi dire impos-

sible ?

XII. Puisque le code civil n'admet plus le principe du droit

romain, il s'ensuit que l'héritier rentre sous la règle générale

pour les cas qui ne sont pas spécialement déterminés par le

code; c'est-à-dire, qu'il pourra prescrire dès que la loi ne lui

aura pas interdit la prescription. En effet, l'héritier a un titre

translatif de propriété, savoir, le litre de succession : Art. 711

code civil; en 2° lieu, nous le supposons dans la bonne

foi (n° III).

XIII. Dans quel espace de temps pourra-t-il prescrire? Il

nous semble que la question est bien simple. Il pourra pre-

scrire par lelapsdetempsordinaire. Nous avons vu n os IX el X,

que tous les auteurs sont d'un sentiment opposé. Mais tous se

fondent sur un faux principe. Us supposent tous que cet héri-

tier prescrit sans titre ; ce qui est faux. Il a un titre : le titre

de succession, n° XII; et par conséquent, il doit prescrire par

le laps de temps ordinaire. Ainsi doncs'il s'agit d'un immeuble,

il le prescrira par le laps de dix ou vingt ans, selon les règles

des articles 2265 et 2266. Quant aux meubles, l'héritier en

devient immédiatement propriétaire (art. 2279), à moins qu'il



— 126 —
ne s'agisse de choses volées ou perdues, comme il arrivera

presque toujours; alors l'héritier n'en acquiert la propriété

qu'après trois ans. Art. 2279.

XIV. On ne peut nous objeefer le principe du droit romain

,

vu que notre code ne l'a pas adopté ; on ne peut non plus

argumenter de l'article 2237, parce que cet article est une

disposition exorbitante, qui s'écarte du droit commun, et qui

dès-lors ne doit pas être étendue à des cas non prévus par la

loi. Elle doit être restreinte aux cas de l'article 22S7.

Telle est la solution qui nous paraît devoir être donnée à la

question proposée. Cependant cette décision est contraire

au sentiment commun des auteurs : c'est pourquoi nous la

soumettons au jugement et aux lumières de nos confrères qui

ont fait une étude plus approfondie de la matière.

Nïhil ohstat : Imprimatur.

Leodii, hac 30» Decembris 1880.

H.-J. JACQUEMOTTE, Vic.-Gbn.
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EXAMEN CRITIQUE

DE LA DOCTRINE DU P. FAURE,

SLR LA CONTRITION EXISTIMATIVE (1).

XXX. Gomme il a été dit dans le 1
er cahier des Mélanges,

le P. Faure, à l'appui de sa doctrine touchant l'absolution,

invoque l'ancienne opinion des auteurs sur la contrition exi-

slimalive, et il en tire un argument qui, à la première vue,

paraît très-solide. Il avait fait une grande impression sur nous.

C'est celui qui nous retint le plus lontemps attaché à son

opinion; et ce n'est qu'après un examen sévère et conscien-

cieux des principes,, que nous nous sommes vu forcé de

l'abandonner. Pour mieux comprendre lesystème de l'auteur,

nous en donnerons le résumé en peu de mots.

D'après le Père Faure, la contrition parfaite fut toujours

(1) Voir les Mélanges théologiques, 1
er cahier, p. 77. — La présente

question bien que spéculative a dû cependant entrer dans nos Mélange:,

pour un double motif: parce que d'abord elle fait partie de la doctrine

du P. Faure, ensuite parce qu'elle conduit à des conclusions tout-à-faii

pratiques et de la plus haute importance dans l'administration du
sacrement de Pénitence.

MÉLANGES. 1
re SÉRIE. 2 e CAH, 12
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nécessaire pour obtenir la rémission des péchés; elle fut

nécessaire sous la loi naturelle, et sous la loi mosaïque; elle

l'est encore sous la loi de grâce. C'est le concile de Trente qui

l'enseigne. Ce concile parle d'une attrition qui dispose à la

grâce dans le sacrement. Mais les théologiens, depuis Valentia,

Suarez et Vasquez, ont donné une fausse notion de cette

attrition. Ce qu'ils nomment aujourd'hui attrition était consi-

déré auparavant comme contrition ; elle justifie avant la

réception du sacrement. L'atlrition, telle que l'entendaient les

anciens théologiens, si elle est réputée de bonne foi contrition,

justifie avec le sacrement.

Voilà les points principaux que nous avons à-examiner. Pour

le fa ire avec plus d'ordre, nous diviserons ce § on cinq questions,

La première nous fera connaître ce que c'est que la con-

trition existimative du Père Faure. Dans la deuxième, nou^

examinerons si Vasquez et Suarez ont donné une fausse notion

de l'altrition. Dans la troisième, nous verrons si celte attrition

a la vertu de justifier par elle-même; la quatrième nous

montrera que le concile de Trente ne requiert pas, comme
partie du sacrement, la contrition parfaite; enfin dans la

cinquième, nous prouverons que la contrition existimative

du Père Faure ne suffit pas avec le Sacrement.

Question l
rC

.

Qu est-ce que la contrition existimative'?

XXXI. D'après le P. Faure, c'est une douleur qui n'est pas

en réalité efficace et universelle, secundum veritatemefficaxet

universalis ; c'est une douleur moins parfaite, dolor minoris

perfectionis ; mais que le pénitent croit de bonne foi efficace

et universelle, putatur honafde efficax et universalis. Cette

contrition existimative, ajoute le Père Faure, n'est au moins

presque jamais sans quelque douleur, même surnaturelle.

« Vîx autem et nonnisi imprudentissime dubitari potcstquin

ïsub ea existimata contritione, laleat dolor aliquis, non qui-
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»dem cfficnx, non quidem universalis, cujusmodi ex pvseceplo

• poenilentiae requiritur,sed tamen dolor aiiquis ttrinoris perfe-

DClionis, et quidem ex impulsu aliquo Spiritus sancti, noninha-

» bilan lia quidem, sed disponentis ad gratiam et justitiam(l).»

Si cette douleur suffit, on pourra êîre plus facile à accorder

l'absolution aux recidifs; car nous avouerons, et l'expérience

nous l'a prouvé, qu'il se trouve assez souvent de ces sortes de

personnes qui ne voudraient pas commettre un sacrilège de

propos délibéré, et qui, se faisant illusion sur leur état, se

croient suffisamment disposées, tandis qu'elles ne le sont pas

en réalité. Il serait avantageux pour beaucoup d'entr'elles de

pouvoir obtenir l'absolution, puisque dans le sentiment que

nous examinons à présent, elles obtiendraient la rémission de

leurs péchés; el que d'un autre côté, le délai d'absolution,

surtout de nos jours, est un moyen extrême, qui ne produit

pas toujours le bien espéré et qui n'éloigne que trop les fidèles

du sacrement de pénitence.

Ainsi donc la contrition estimative en général est la dou-

leur qui manque d'une des qualités requises pour la véritable

Contrition. Nous devrions montrer ici en quoi cette douleur

diffère de notre attrition; mais cela se fera avec plus d'avan-

tage à la fin de la deuxième question (2).

Question 2e
.

Suarez et Vasquez ont-ils donné une fausse notion de

ïattrition ?

XXXII. Le P. Faure se donne volontiers des airs d'érudition.

A l'entendre parler, on croirait qu'il a lu tous les théologiens

antérieurs au concile de Trente; car il vous affirme du ton le

plus positif qu'ils n'ont jamais compris l'attrition comme

Suarez. Eeonîons-lc : « Attritio prout cœpit proponi a Va-

(t) Dubil. IV, sect. 4, pag. 37, edit. Lucan.

(2) Voyez ci-dessous, n. XXXV il.
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elenlia, Suarez, Vasquez, aliisque docforibus Soc. Jes. quibus

aassensere alii omnes attritionistae ad noslra usque Icmpora,

nnempc niiimi dolor ac detestatio de peccato commisso cura

»proposilo non peccandi de cœlcro, ex metu gehennae, etc.,

• longissime distat ab attritione seu contritione imperfecta de
»qua Tridentinum (loco cit.) et omîtes theoloyi ante Triden-

dtinum,imoetin ipsoTridentinoetsubipsumTridentinum(l).»

Nous ne nions pas que d'anciens auteurs, peut-être même
en assez grand nombre, aient donné au mot attrition plus

d'extension que Vasquez et Suarez. Mais telle n'est pas la

question présente. Il s'agit de décider si ce que Vasquez et

Suarez regardent comme attrition, était considéré par les

anciens comme contrition parfaite. Non. En preuve, nous

nous contenterons de citer les auteurs qu'allègue le P. Faure

lui-même, afin qu'on puisse mieux juger de la vérité de son

assertion.

Mais auparavant, déterminons ce que Vasquez et Suarez

entendent par attrition: « L'allrition, dit Vasquez (2), c'est

sune véritable douleur accompagnée d'un propos implicite

sou explicite d'éviter à l'avenir tout péché mortel ; douleur

»qui a pour motif ou les peines de l'enfer, ou la considération

»dela turpitude du péché, ou tout dommage spirituel; la con-

»trition au contraire est la détestât ion du péché, en tant que

»celui-ci est une offense de Dieu. »

Suarez la définit « une détestalion efficace du péché conçue

• par un motif surnaturel qui n'est pas Dieu lui même, en tant

«qu'il est Se souverain bien, dont le péché nous éloigne (S). »La

différence essentielle entre la contrition et l'a tlrition consiste,

selon lui, dans le motif (4); mais il exige que l'attrition soit,

comme la contrition, surnaturelle, efficace, et universelle (5).

(1) Dnbit. IV, sect. 6, propos. 1, coroll. 4, pag. 52, éd. Lucan.

(2) Tom. IV, in 3, p. q. 86, art. 2, dub, 7, n. 25.

(3) Ibid., p. q. 85, art. 1 , disp. 5, «cet. 1, n, 6,

(4) Ibid., n.9.

(5) lbid., n». 2, 3, k et 5.
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Voilà la doctrine de Vasquez et de Suarez, et celle de tous

les théologiens modernes. Les anciens ont-ils regardé celle

douleur comme contrition, ou lui ont-ils aussi donné le nom
d'altrition? C'est ce dont on va juger. Commençons par Soto,

qui assista au concile de Trente.

XXXllï. Dans ses commentaires sur le -4
e livre des Sen-

tences, cet auteur nous dit ce qu'il entend par atlrition

et par contrition : « Nomine attritionis solum illam detesfa-

afionem intelligimus qtiae per se non sufficit ad delendum

»pcccatum , sufficit tamen eum sacramento ; nomine vero

»simplici(er contritionis, illam quee per se sufficit sine sacra-

smento
;
quœ quidrm est simpliciter conversio in Deum. Ex

»his primum sequitur quod contritio et atlrilio convenire

sdebenl non solum in hoc quod utraque sit detestatio peccati

»super ornne delestabile , verum et in absoluto proposito

«nunquam peccaudi pro aliqua re mundi, quoniam alias ille

»actus neque cum sacramento sufficeret
;
quarenon est nomine

valtritionis dignus (1). » Que disent de plus Vasquez et Suarez?

Le Père Faure nous dit que les anciens ne distinguaient pas

entre l'objet matériel et l'objet formel , c'est-à-dire
, le motif

de la contrition
;
qu'ils n'avaient pas la folie de perdre leur

temps à de semblables distinctions (2). Les anciens, « Veieres

• quibus non vacabat terere tempus in ils expressionibus for-

»malium objectorum , » la connaissaient cependant bien
, et

savaient très-bien assigner la différence entre l'ait ri lion et la

contrition. Demandez-la à ce même Soto , et il vous dira que

la différence consiste en ce que la contrition est la douleur

d'avoir offensé Dieu, à cause de] Dieu même. « Est dolor de

» offensa Dei, seu quod idem est, propter Deum; » l'attrition,

au contraire est la douleur d'avoir offensé Dieu , à cause des

peines de l'enfer ou d'autres désavantages temporels: « atlrilio

>vero dolor peccati ob timorem inferni, aut aliorum nocu-

(1) In IV, dist. 17, q. 2, art. 5, p. 779, edit. Salmant. i557.

(2) Dub. IV, sect. 6, prop. 1, coroll. pag. 50, edit. Luc^n..
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» m en torum icmporalium (1). » C'est ce qu'il répèle d'une

manière plus claire ci plus énergique dans son ouvrage de la

nature et de la grâce (2). « Contritio est dolor peccatorura

»propler Deum, vel quod tantnmdem et quidem significantius

»pollet, quatenus sunt offensa Dei ; attritio vero est dolor pcc-

scatorum, non qua ratione sunt offensa Dei, sed quatenus

»nobis nocua ;
nimirum quia causa sunt pœna? aut in hoc aut

• in futuro saîculo. » il est donc évident que Soto n'établit

d'autre différence essentielle entre la contrition et l'ait rition

que la diversité de leur motif; s'il en énumère d'autres, ce ne

sont que des conséquences de la première (S).

XXXIV. Melchior Car* us, qui fut également présent au

concile de Trente
,
n'a pas non plus regardé l'attrition de

Suarez comme justifiant avant le sacrement
, mais seulement

comme une disposition suffisante pour recevoir la grâce, dans

le sacrement. Cet auteur commence par émettre une assertion

qui doit un tant soit peu contrister le Père Faure. Il se

demande : « Ulrum de ratione pœnitentiœ sit delestatio pec-

» cuti, quatenus est contra Deum super omnia dilectum (4) ? »

(t) Loco citato.

(2) De NaL et grat. Liv. 2, ch. H, pag. 99, edit. Lugd. 1581.

(3) Nous redresserons ici une autre erreur du P. F. relativement au

P. Solo. Il dit que Solo n'insinue nulle part que cette crainte des châti-

ments temporels doit être fondée sur la considération qu'ils sont infligés

de Dieu « adde quod in his definitionibus quas saepissime Sotus repetil

»(in IV sect.) nunquam, ne leviter quidem, insinuât illam limilationem

«quanonnulli usi sunt de temporalibus incommodis-, prout a Deo peccati

wvindice infliclis. » Dub. IV, sect. k, pag. 40. Or Soto, dM. 18, q. 3,

p. 850, en parleexpressement. llrapporte lesentiment de certains auteurs

qui admettaient comme suffisante pour le sacrement, l'attrition pro-

venant de la crainte des peines de l'enfer; « quia illic Deus timetur ut

ftullor el inflictor illarum pœnarum; » ce qui, d'après eux, n'existe pas

pour les peines temporelles. Soto regarde ce sentiment comme probable.

Mais il ajoute : « at vero probabtlius fortasse dicitur quod, cum il lo

»limorsit bonus, quia illa sunt vere mala, el a Deo licet per causas

nnaturales inflicla ; illa attritio, dummodo existimetur contritio, ad-

pjunctu sacramento sufficit... » Ce pass.ige est-il assez explicite?

[k) Helecl. depœnit. part, !, pag. 451, edit. Patav. 1762.
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Kl il répond : « De ratione verse pœnilenliae est quod displi-

»ceat peccatum, quia est contra Deum super omnia dilec-

»tum (1). » Et il apporte l'autorité de S. Thomas. II suit de là

que si on déteste le péché pour un autre motif, on n'a pas une

véritable pénitence, c'est-à-dire, la contrition parfaite.

Ailleurs le même auteur traite spécialement de l'allri-

tion. Il en distingue trois sortes. L\ seconde a trop de

ressemblance avec celle de Suarez pour que nous la passions

sous silence. Voici comment il la définit (2) : « Sccuudum

sgenus imperfec'se displicenliae est quse oritur a timoré

»pœnarum, pœnas vero intelligo spirituales vel aefernas
,

»quas lumine fidei eognoscuntur. » Il en parle encore plus

avant, non loin du passage cité parle P. Faurc, et s'explique

ainsi : a Attritio ex timoré pœnarum supernaluraliurn idonea

• dispositio est ad sacramentum baptismi et pœnitentiee gra-

»tiam percipiendam : Ut cum guis detestalur omnia peccata

vmortaïia et propterea confitetur }
ne per peccatum exclu-

vdatur a gloria
, vel ne in infernum ignem conjiciatur \%). »

En quoi cette attrilion diffère-i-eîle de celle de Vasqucz et de

Suarez? Et remarquons ici que Melcbior Canus n'attribue pas

la justification à cette disposition. Elle est insuffisante pour

obtenir la vie par elle-même , dit-il , et la raison c'est qu'elle

n'a pas pour principe la charité; quia a charitate non profi-

ciscitur ; elle est cependant suffisante avec le sacrement.

La première sorte d'attrition décrite par le card. Toletus,

dans le passage cité par le P. Faure lui-même (-4) est tout à fait

semblable. « I. Quando detestatur peccatum cum reliquis con-

ulilionibus (c'est-à-dire, super omnia , et cum proposito non

• peccandi), sed non quia offensa Dei ; verum aut quia est

»quoddam malnm animam fœdans et deturpans , faeiensque

«servum diaboli, aut quia ei debetur pœna œterna , aut quia

(1) Relect. depœnit. 3a propos., pag. 453.

(2) lbid.
y
part. 111, pag. 466, edit. Patav.

(3) Ibid., part. V, pag. 518.

(V) Dubil. IV, sect. 4, pag. 41, edit. Lucan.
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»ex eo secuhini est malum aliquod temporale (1). » Encore une

fois, Suarez exige-t-il quelque chose qui ne se trouve dans

cette définition ?

Véga, dans 1rs paroles rapportées par le P. F. (2), distingue

aussi le motif delà contrition donné par Suarez \propterBeum,

qualenus sunt offensa Bei. Si l'on déteste le péché pour un

autre motif, ce n'est plus la contrition; ce n'est que l'attrition.

XXXV. Il ne nous serait pas difficile de multiplier cette

série de textes ; nous le regardons comme inutile, et nous

nous contenterons, pour terminer, de citer les deux chefs de

l'Ecole Ihéologique, S. Thomas et Scotus. Le premier, quoi

qu'en dise le P. F., ne regarde pas toute détestation du péché

comme une contrition parfaite; mais seulement celle qui est

conçue à cause que le péché est contre Dieu, in quantum

peccatum est contra Beum
,
parce qu'il est contre Dieu aimé

sur toutes choses: quia est contra Beum super omnia dilectu?n,

quod (notez hien) requiritur ad rationem verœ pœnitentiœ (i).

Donc si la douleur ne repose pas sur ce motif, si elle a une

autre base, elle n'est pas la contrition parfaite. Or, l'attrition

de Suarez a-t-elle ce fondement que requiert S. Thomas pour

la contrition? Non évidemment.

Et pour Scotus la chose n'est elle pas aussi claire? Qu'est-ce

que l'attrition pour Scotus? Lui-même la définit : « Doïorem

»esse peccati sive quia offensivum Dei, sive quia impedimen-

»tum prœmii, sive quia inductivum supplicii (-4). » Toute la

différence qu'il met entre la contrition et l'attrition, c'est que

la première est accompagnée de la grâce, tandis que celle-ci

ne l'est pas. « Attrifio est detestatio peccati per naturalem

» facilitaient generali auxilio suffultam.... Contrifio vero est

(1) Summa, 1. II, cap. 4.

(2) Dub. IV, sect. 4, pag. 39, edit Luc.

(3) 3. p. q 8% art. 3.

(4) In îv. dist. 14, Q. 2, n. 14, tora. ix, pag. 45, edit. Hicquœi
Lugdun. 1639.
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aidem ipse actus informatus gratia (1). » 11 nous semble donc

que s'il y a quelque chose de clair, c'est que le P. Faure s'est

trompé, lorsqu'il a écril que l'alfrition du Suarez était consi-

dérée comme contrition, avant et pendant le concile de

Trente (2).

XXXVI. Nous avouons foutefois que les anciens, du moins

la plupart d'entr'eux, prenaient le mot attrition dans un sens

plus étendu que Vasquez et Suarez. Ils comprenaient sous

cette dénomination une douleur quelconque du péché. Cette

douleur, fût-elle du reste purement naturelle, non efficace,

non universelle, était nommée par eux attrition. C'est ainsi

que Melchior Canus distingue trois sortes d'atlrition. Celle

dont nous avons déjà p.irle (1); une autre qui n'a que des

motifs naturels, v. g., a Quia turpe est et contra naturam,

»vel quia induxit infamiam, vel quia contrarium Deo est,

«quatenus finis est et principium naturse. » Il avoue toutefois

qu'il ne sait si ses prédécesseurs ont pris le mot attrition

(1) Ibid. En citant ici Scotus, nous ne prétendons pas défendre son

opinion, an contraire nous la regardons comme fausse. Notre seul but est

de montrer qu'il ne regardait pas la contrition décrite par Suarez comme
contrition parfaite; et le passage cite le prouve.

(2) Le P. Faure a tant répète que le concile de Trente, et les anciens

théologiens ne distinguaient pas le motif, ou l'objet formel de la contri-

tion de son objet matériel, qu'on serait tenté de le croire sur parole.

Le P. Faure si érudit, si profond dans la connaissance des anciens

théologiens , des théologiens qui existaient avant le concile de Trente ,

n'aura sans doute plus trouve de temps pour étudier les modernes, et lire

l'histoire de ce Concile. Il eût pu y voir qu'on avait préparé un canon,

où l'on condamnait « quiconque nierait que la contrition par laquelle le

» pénitent, aidé du secours de la grâce, déteste ses péchés pour Dieu,

npropter lieum, avec le propos de se confesser et de satisfaire, remet les

«péchés. » On s'est abstenu de sanctionner ce canon, parce que par là

on eûi proscrii l'opinion deCajeian et d'Adrien. Mais ce canon ne nous
montre pas inoins que les Pères du concile exigeaient pour la contrition

partaite qu'on détestât ses pèches propterDeum. Voyez là-dessusPallavic.

Stor. del conc. di Trent. Lib. XII , Cap. 10, n« 27 , edit. propag. fid,

1833, p. 703.

(3) Voyez ci-dessus, num. 35,
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dans ce sens. « Hoc aufem displicentiae genus an theologi

aappellaverint nttritionem, me profecto latet (1). »

Enfin la troisième sorte d'attrition n'est qu'une simple

velléité. « Hsec est communia altritio merelricum, usura-

«riorum, et concubinariorum (2). » D'après Melchior Canus,

Cajelan prend le mot attrition dans ce scn*, acjure quidem,

dit-il (S). Solo trouve une telle douleur indigne de ce nom,

comme nous avons vu, page 4. Après le passage cite à cet'

endroit il ajoute:» Igitur illam velleitatem impœnilentium

» (scilicet de qua loquuntur Canus et Cajet. concubinariorum,

Misurariorum, etc.), noncstcur allritionem appellemus (-4). »

Notons enfin qued'après Melchior Canus, cesdeux dernières

espèces d'attrition peuvent être le résultat des seules forces

naturelles, « atlrilio vero solis naturae viribus habrri potest.»

Il n'en excepte que celle décrite auparavant et qui ne diffère

en rien de l'atlrition de Suarez (5). Sur ce point Soto (6 est

d'accord avec Melchior Canus. 11 assigne pour différence

entre l'atlrition et la contrition, que celle-là peut être l'effet

de nos forces naturelles. « Atlritio potest ex viribus nalura-

»libus effici. «Enfin le même auteur admetque l'atlrition peut

avoir pour motif les peines temporelles(7), opinion que rejet-

tent Vasquez el Suarez. On petit voir dans le P. Faure les

quatre sorles d'attrition qu'énumère le Cardinal Toletus (8).

Nous avouons donc que Vasq. el Suarezse sont écartés des

anciens, ou du moins d'une partie d'entr'cux, en ce qu'ils

exigent pour l'atlrition proprement dite, pour l'atîrition suffi-

sante, selon eux, avec le sacrement de pénitence 1° que cette

(1) Relect. depwnit. part. 111, pag. 466, edit. cit.

(SJJM., part VI, pag. 5 17.

(3) Ibid., part. III, pa« 466.

(4) In IV dist. 17, q. 2, a. 5. pag. 770, edit. cit.

(5) De pœnit. pari. III, pag. 466, edit. cit.

(6) Sot., loc. cil. pag. 779.

(7) Ibid.

(8) Dubit. IV, Sect. 4, pag. 41, edit. Lucan.
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al'rifion soit réelle, 2' surnaturelle, 3° qu'elle soit efficace,

enfin -4" qu'elle soit universelle.

XXXVII. Avant d'aller plus loin, et d'examiner si cette

ntfrition de Suarcz et de Vasquez justifie par elle-même,

déterminons d'une manière claire et précise ce que le P. Faure

entend pur attrition, lorsqu'il dit qu'elle suffit avec le Sacre-

ment, si on la croit de bonne foi contrition. Cela est nécessaire,

parceque nous avons souvent entendu dire que le P. F. n'était

pas bien compris, qu'on lui attribuait une doctrine autre que

celle qu'il défend en réalité, et qu'on ne pouvait le regarder

comme laxiste, qu'en faussant ses idées, ses opinions.

Si l'on ne considère que quelques expressions du P. Faure,

on est tenté de croire qu'il ne diffère de Suarez que dans les

termes. En effet, il nous dit que quand le pénitent se croira

contrit, il y aura, du moins presque toujours, une certaine

douleur, mêmesnrnalurelle. Si le P. F. n'avait rien dit de plus,

nous nous serions certes gardé de le reprendre. Mais il attaque

directement la doctrine de Suarez et de Vasquez; il faut donc

que sa doctrine diffère de la leur; et elle doit en différer

essentiellement. Car lacontritionet l'attrition sont deux choses

tout à fait différentes, qui ont des effets totalement divers, et

ce qui n'est qu'attrition pour Suarez est contrition pour le

P. Faure. Il faut donc encore que dans l'attrition de celui-ci

on ne trouve pas les qualités de celle de Suarez.

Que sera donc l'attrition pour le P. Faure? Il semble

admettre l'attrition des auteurs qu'il a cités (moins celle qui

coïncide avec l'attrition de Suarez); ce sera donc pour lui ou

1° une douleur putative : par exemple, quelqu'un croit ou

désire avoir cette douleur, mais en réalité ne l'a pas ; on 2° une

douleur purement naturelle; ou *>° une douleur non efficace,

c'est-à-dire une simple velléité d'abandonner le péché, douleur

qu'on pourrait appeler avec Mech. Canus, contrition des

usuriers, des concubinaires, des filles publiques, etc.; ou

enfin 4° une douleur non universelle, telle qu'ont ceux qui

ne se repentent que de certaines fautes, qui ne forment le
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propos que d'éviter tel ou tel péché. Voilà ce qu'est l'alirition

pour le P. F., et ne perdons pas de vue que chaque fois qu'il

nous dira que la contrition exislimative suffit, c'est d'une de

ces sortes d'altrilion qu'il parle.

Le P. Faure trouve la définition de Suarez contraire au

concile de Trente (1); cette question étant intimement liée

avec la suivante, nous les traiterons ensemble.

Question Se
.

L'attritioti) telle que Vont définie Vasq. et Suarez hjustifie-t-elle

sans la réception réelle du Sacrement ?

XXXVIII. Le concile de Trente, Sess. XIV, chap. IV,

traite spécialement de la contrition ; il en donne d'abord la

définition : « animi dolor ac detestatio est de peccato com-

»misso cura proposito non peccandi de csetero. » D'après le

P. Faure, cette définition ne s'applique qu'à la contrition par-

faite, et toute contrition qui aura ces qualités, justifiera

même avant la réception du sacrement. Le P. Faure est dans

l'erreur, et cela parce que, selon lui, toute detestation du

péché a Dieu même pour motif. Ces mots « animi dolor ac

©detestatio de peccato commisso tendunt in peccalum com-

»missum, et tanquam in objectum materiale quod dolent ac

• defestaufur, et tanquam in objectum formale propter quod

»dolent ac delestantur. » C'est-à-dire quele P. Faure suppose

la question. Il suppose \raie une proposition fausse. Car,

selon lui, du moment qu'on déteste le péché, on le déteste

parce qu'il est une offense de Dieu. « Dicunt veteres.... odium

»(est) displicentia mali, ita ut... malum sit objectum et

»materialeet formale displicentiae... peccatum autem.... est

o offensa Dei. Dolor autem de offensa Dei commissa pertinct

»ad charitatem (2). »

Le péché est un acte qu'on peut considérer sous différents

(1) Dubil. IV, Sect. 9, prop. I, coroll. 6, pag. 55, edit. Luc.

(2) Ibid. coroll. 1, pag. 50. edit. cit.
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rapports : en tant qu'il est une offense de Dieu
; en tant

qu'il renferme quelque chose de honteux, de dégradant
;

en tant qu'il prive notre âme de sa beauté, qu'il Passnjétit

à l'esclavage du démon ; en tant qu'il nous expose, qu'il nous

soumet à des châtiments éternel^. Tout le monde, te P. Faure

excepté, conçoit fort bien que l'on peut avoir le péché en

horreur pour l'un de ces motifs indépendamment des autres.

Ainsi celui qui détestera le péché parce qu'en péchant il a

mérité l'enfer, le défestera-t-il par là même, parce qu'il est

une offense de Dieu? Evidemment non. Le dire, c'est confondre

avec le P. Faure l'objet matériel et l'objet formel, «'est à-dire

le motif; choses que les théologiens ont toujours considérées

comme distinctes, quoi qu'il en dise(l).

Une comparaison rendra la chose plus sensible. Un fils a

offensé son père : le père irrité déshérite le fils ingrat; celui-ci

pleure sa faute : ce n'est pas la perte de l'héritage qui fait couler

ses larmes ; c'est la douleur qu'il ressent d'avoir offensé un

père qui était la bonté même, qui n'avait cessé de lui prodiguer

les preuves de l'amour le plus vif. Supposons d'un autre côté

un fils animé de sentiments moins nobles. Lui aussi déteste sa

faute ; mais l'unique motif de sa douleur, de son repentir est

la privation de cette fortune dont il jouissait déjà en espoir.

Le P. Faure Irouvera-t-il le repentir de ce dernier aussi

parfait que la douleur de l'autre? Prctendra-t-il qu'il n'y a pas

de différence entre les motifs de l'un et de l'autre ? Certes, il

devra le prétendre, s'il veut être conséquent. Mais on devra

avouer que pour être conséquent, il défend une absurdité.

XXXIX. Revenons au concile de Trente. Nous disons que

cette définition du concile comprend et la contrition parfaite

et l'imparfaite, c'est à-dire l'attrition. Il suffit de lire tout le

chapitre sans prévention, pour s'en convaincre. Après avoir

dit que cette douleur était nécessaire, après en avoir décrit

(1) Voyez ci-dessus n. XXXIII et suivant.

MÉLANGES. l
rc SÉRIE. 2e CAHIER. 13
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les parties , le Concile ajoute : « Docet prœlerea , etsi conlrî-

Mionein hanc aliquando charitafe perfeclam esse contingat,

ibominemquc Deo reconciliare priusquam hoc sacramentum

» actu suscipialur...,elc.Illam vero contritionem irapcrfeclam,

*quae attritio dicitur, quoniam vcl ex furpiludinis peccati

Bconsideratione vel ex gehennae el pœnaruin melu comrau

»r.itcr coneipitur, si volunlatem peccandi excludat , cum spe

tyeniae, déclarât non solum non facere hominem hypocritam,

«et magis peccatorem , verum etiam donum Dei esse, et

» Spiritus sancti impulsum non adhuc quidem inhabitantis
,

»sed lantnm movenlis
,
quo pœuilens adjutus viam sibi ad

ijustitiam parât. » Ces paroles ne sont-elles pas assez claires ?

Le Concile ne divise-t-il pas la contrition en parfaite et en

imparfaite? Lorsqu'il nous dit que la contrition imparfaite est

celle qui a pour motif la considération de la turpitude du

péché, ou la crainte des peines de l'enfer, ne parte-l-il pas de

cette douleur, de cette détestation du péché dont il a fait

mention en commençant le chapitre ?

XL. De plus le Concile dit en parlant de cette détestalion :

« Etsi contritionem hanc aliquando charitate perfectam esse

icontingat, hominemque Deo reconciliare priusquam hoc

» sacramentum actu suscipiatnr, etc. » Il arrive donc que cette

contrition, décrite au commencement du chapitre, est quel-

quefois accompagnée de la charité parfaite, et quelquefois

ne l'est pas; et par conséquent qu'elle justifie quelquefois, et

quelquefois ne justifie pas.

L'argument jusqu'ici avait paru évident à tous les théolo-

giens. Mais le P. Faure, dans sa grande perspicacité, a décou-

vert que cet argument ne signifie rien, absolument rien. Cet

aliquando , nous dit-il , ne se rapporte pas à la justification
,

comme vous le prétendez. « Lcce tibi id quod aliquando con-

stingit, non autern semper : nempe quod contritio perficiatur

«charitate habiluali seu gratta sanctificante et reconciliet ho-

iminem Deo, aulequam suscipiatnr actu sacramentum
;
quod

»quando contingit rcconcilialio adscribenda est confritioni,
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» prout includit votum sacramenti non acl u perccpti. Aïiquando

ïautemcontingitquod contritioperficialurgratiasanctificante

ïscu charitafe habiluali, et reconciliet non ante, sed in ipso

aactu quo suscipitur sacramcnlum et pœniiens absolvilur (1 ).b

Nous avouons que nous ne savons pas trop quelle consé-

quence le P. Faure pourrait tirer de cette explication
,

contre notre argument. Toujours est-il vrai de dire que cette

contrition n'opère pas toujours la justification par elle-même;

car, notons-le bien, le K. P. le reconnaît lui-même, cette

contrition que le concile a décrite au commencement du cha-

pitre, contritionem hanc, ne reçoit quelquefois son perfe-

ctionnement qu'au moment de la réception du sacrement
;

donc elle existe quelquefois sans qu'elle soit parfaite par la

charité, et alors elle n'est pas douée de la vertu justificative.

Donc elle justifie quelquefois, et quelquefois elle ne justifie pas.

C'est donc une chose certaine que la douleur dont parle le

concile de Trente au commencement du chapitre
,
ne justifie

pas toujours par elle-même.

Mais peut-être le P. Faure, tout à coup transformé en rigo-

riste, exigera une certaine intensité dans la contrition parfaite

pour qu'elle ait la vertu de justifier le pécheur? Malheureuse-

ment nous ne pouvons admettre cette supposition, vu qu'il

nous dit (2), avec S. Vincent Ferrier : « Conclusio est theolo-

sgorum quod vera contritio
,
quantumeumque minima , non

«est sine gratia. »

Il ne reste donc au P. Faure d'autre refuge que de dire,

ou que cette douleur justifie toujours, même avant la récep-

tion du sacrement ; ce qui est contraire au concile de Trente,

qui dit aïiquando; ou qu'elle n'existe pas, lorsqu'elle ne jus-

tifie pas sans le sacrement. Si elle n'existe pas, comment peut-

elle justifier avec le sacrement? Ce ne sera pas elle qui

justifiera : elle ne concourra pas à la justification avec !e

(1) Dubit. IV, Sect. 6, prop 1, Coroll. 2, pag. 51, odit. Lucan.

(2) Dubit. IV, Sect. 6, prou. 1, pag. 50 ; Secl. VI?, pag. 72, edit.

Lucan.
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sacrement. C'est celui-ci qui opère tout. C'est donc à tort que

le P. Faure dit qu'elle réconcilie in ipso aclu; du reste, pour

recevoir sa perfection dans la réception du sacrement, il

faut qu'elle existe auparavant : Prius est enim esse quam
perfici. C'est un axiome qu'ont répété bien des fois les théolo-

giens antérieurs au concile de Trente , et qui devrait par

conséquent être connu du P. Faure.

XLS. Le P. Faure nous rapporte une autre preuve que

l'atfrition dont parle le concile, n'est pas Yanimi dolor ac

detesialio de peccato commisse cum proposito non peccandi

de cœtero. » Car alors « inepte ac ridicule de ea diceretur a

«Tridenlino
, si voîuntatem peccandi excludal (1). » Yoilà en

vérité un fort argument ! Quoi ! parce que le concile a voulu

être clair, parce qu'il n'a pas consenti à laisser la moindre

obscurité sur les opinions, parce qu'il a voulu que les héré-

tiques ne pussent lui reprocher une fausse doctrine , le

P. Faure se servira de ses expressions pour combattre son

enseignement i Pourquoi le Concile a-t-il ajouté ces uiota ?

Le voici.

Le Concile savait très-bien que les théologiens (2) distin-

guaient deux sortes de détestation du péché provenant de la

crainte des châtiments éternels : l'une qui exclut l'affeclion

au péché, l'autre qui ne l'exclut pas. Le concile ne devait-il

pas craindre que s'il ne mettait ces paroles, si voîuntatem

peccandi excludal , les hérétiques n'abusassent de ses termes

pour lui imputer une doctrine qui n'était pas la sienne, pour

lui reprocher d'être tombé dans l'excès contraire à celui qu'il

voulait condamner? Voilà la portée véritable de ces paroles,

et ce n'est pas , ainsi que le P. Faure le prétend
,
parce que

le concile parle d'une chose tout autre que celle dont il avait

été traité au commencement du chapitre.

XLH. Montrons encore au P. Faure que Suarez et Vasques

connaissaient aussi bien que lui le concile de Trente. Ce n'est

(t) Dubit. IV, Sect. 6, prop. 1, coroll. 3, png. 52, edit. Luc.

(2) Voyez Solo, de naturel et gratta, Lib. 1, cap. 14, p. 99, edit. cit„
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pas seulement à la session XIV que ce Concile a traité de la

justification du pécheur. Cette matière avait déjà fait l'objet

de ses examens et de ses décisions, lors de la 6e session. Or,

au chapitre l-4
e de celte session, il compare la justification

du pécheur qui s'opère par le baptême, et celle qui a lieu par

la pénitence. Il établit cette différence entr'elles, que celle-ci

requiert la confession, l'absolution et la satisfaction. Pour la

contrition pas de différence, la même est requise dans les

deux cas (1). Or, chapitre 6 e
(sess. VI), le Concile nous a décrit

quelle douleur il requiert de celui qui se prépare au baptême.

Il en exige précisément l'altrition des PP. Vnsquezet Suarez.

Il demande d'abord la foi, l'espérance : « Dum peccaloressc

»esse intelligentes, a divinae justitiae timoré quouliliter concu-

• tiuntur, ad considerandam Dei mesericordiam, se conver-

»tendo, in spem eriguntur, fidentes Deum sibi propter Chri-

» stum propitium fore, illumque tamquam omnis justitiœ fonteni

»diligere incipiunt; ac propterea moventuradversus peccata,

»per odium aliquod et detestationem, hoc est, per eam pœiii-

» tentiam quam ante baptismum agi oportet; denique dum pro-

«ponurit suscipere baptismum, inchoare novam vilam, et ser-

»vare divinamandata.»Nouscroyonsque voilàbientout ceque

requièrent Vasquez et Suarcz et peut-être même davantage.

Mais, dira probablement le P. Faure, cette douleur est aussi

la contrition parfaite. Elle est requise aussi bien pour le

sacrement de baptême que pour la pénitence. Nous ne

répondons pas h présent à celte objection; elle fera l'objet de

la question suivante. Nous examinons ici si cette disposition

est la contrition parfaite; c'est-à-dire si elle suffit pour justi-

fier le pécheur avant la réception du sacrement. Et nous

(1) Vega, célèbre théologien qui assista au concile de Trente, fait

remarquer que les Pères du Concile n'ont pas voulu employer dans ce

chapitre ni dans le 6e
, le mot contrition, mais detestationem peccatorum,

« ne attritionem, quae imperfectus est dolor de peccatis, a partibus pœni-

»tenliae viderentur excludere. » Et le P. Faure prétend que toute détes-

tation du péché est contrition parfaite!!! Vega, de justifie. Lib. XIII,

c. 17, pag. 533, cdil. Colon. 1572.
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disons non. Le Concile est exprès sur ce point. « Hanc dispo-

»silionem (qu'il a décrite au chap. 6 e
) seu prœparationrin

»justificatio ipsa consequilur. » Quand ? quand on applique à

l'homme la cause instrumentale de sa justification. « Hujus

«justificationis causse sunt... instrumentales... sacramentum
»baptismi... (l);»cc qui serait faux.si cette disposition était la

contrition parfaite, puisque celle-ci justifie avant la récep-

tion du sacrement. Nous ne pouvons plus en douter depuis la

condamnation decelle proposition : « Per conlritioncm etiarn

«cura çharitateperfecta et cum voto suscipiendisacramentum

»conjunctam, non remittitur crimen, extra casum necessitatis

»aut martyrii, sine actuali susceptione sacramenti (2). »

XL1IÏ. Attendez, dit le P. Faure, je vais vous prouver par le

concile de Trente que cette altrition de Su a rez justifie sans le

sacrement. « Imo sufïiciens ipsa (attritio recentius inventa)

»est ctiam sine sacramenlo, cum sit perfecta contrilio, licet

«imperata a gehennse melu ; cumque sit verissima charitas

s non modo inchoata, sed et perfecta, licet a gehennœ metu

»imperata.Quod confirmaripotest ex Tridenlino (eod. cap. 14,

»sess. 1-4). Nam post fuse descriptam attritionem, ex gehenna?

»et pœnarummetu disponente ad graliam in sacramenlo im-

npetrandam, hsec subdit : Hoc enim timoré utiliter concussi

» Ninivitœ adJonœ prœdicationem plenam terroribus, pœni-

» tendant egerunt
)
et misericordiam a Deo impetrarunt. —

sllrec pœnitentia, si juslificans fuit et impetratoria divinse

«misericordise, non hafauit immediatum motivum ex divinis

»flagellis seu ex metu, sed ex Dei offensa ejusque bonitate et

aamoris motivo. Cœterum timor utiliter concutiendo ISini-

svitas, imperavit et delerminavit pœnitentiamconceptam ex

nsno motivo pertinente ad amorem, charitatem, justificatio-

îiiem. Quare pœnitentia, seu contritio Ninivitarum imperata

»a metugehennse,seuab attritionc prout ab antiquisusque ad

(1) Sess. VI, cap. 7.

h) Prop. 71, parmi les propositions de Baïus condamnées par Pie V,

Grég. XIII et Urbain VIII.
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• Tridentinum usurpabatur, coincidit pcrfecle cuni attritione

• recentiorum quse est ipsa et pœnifentia seu contritio perfe-

sctissima, sed imperafa et determinala a metu gehennse (1).»

Pour prouver quelque chose, le Père Faurc eût dû nous

montrer que les Ninivites n'étaient animés que de l'altrilion

de Vasqucz et de Suarez. S'il ne l'a fait, son argument ne

prouve absolument rien. L'a-t-il établi ? Le concile nous a-t-il

dit que les Ninivites n'avaient que celte douleur? Nous avouons

que nous ne le voyons pas; et nous pensons que personne ne

l'apercevra dans le concile de Trente. Il est une cbose que

nous y voyons clairement, et que l'histoire nous apprend
;

c'est que le concile a voulu proscrire l'erreur de Luther qui

enseignait que la douleur conçue par la crainte des châti-

ments, rend l'homme hypocrite, et plus coupable aux yeux

de Dieu. 11 apporte en preuve l'exemple des TSini viles que

cette crainte ne rendit ni hypocrites, ni plus odieux à Dieu;

mais qui excita en eux des senliments de pénitence, lesquels,

se perfectionnant par la suite, firent descendre sur eux les

trésors de la miséricorde divine. Serait-ce peut-êlrc la même
chose que de dire qu'ils avaient l'allrilion de Suarez et que

cette attrition les a justifiés? que le lecteur juge !

XLIV. Le P. Faure invoque à son secours la philosophie.il

emploie près de deux pages à prouverpar des raisonnements

métaphysiques que cette douleur de Suarez justifie par elle-

même. Cet acte n'est pas simple, mais composé; il comprend

deux actes : la crainte d'abord, puis la contrition commandée
par cette crainte, mais qui n'en est pas moins contrition :

« Nam animi dolor ac deteslatio de peccalo commisso cum
«proposito non peccandi deesetero, est actus qui seip?o com-

»plcxusest, et in una specie constitutus contrifionis perfecfœ

»et justificantis, et proxime ac immédiate movetura peccato,

»prout a ScripturisctPatribnset Christianis concipitur, id est,

(1) Dub. IV, Sect. VI, prop. i, Coroll. 6, pag. 55.
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sab offensa Dei ; ideoque et movetur a Deo amato, cum uni-

Dvcrsis verum sit odinm mali esse amorem boni opposili —
»ut ccnties dicit S. Thomas... Superestergo quod,cum dicitur

»animi dolor ac detestalio depeccalo commisso cum proposilo

»non peccandi de eœtero, ex melu gehennae, per ea verba,

»ex metu gehenna?, significelur moiio et dependentia a metu

BgehennaR tanquamabimperante et déterminante voluntatem

»ad contritionem (1). » Tout cela repose sur le faux principe

que l'objet matériel et formel est le même; qu'on ne peut

véritablement détester le péché, sinon parce qu'il est une

offense de Dieu. Nous avons montré ci-dessus (S), que cette

supposition est erronée.

S. Thomas et les théologiens proclament l'axiome que la

haine d'un mal est l'amour d'un bien opposé; qu'on ne peut

haïr quelque chose, si auparavant on n'aime l'objet opposé.

Cet axiome est vrai, et reçoit son application; mais dans les

choses seulement qu'on déleste à cause d'elles-mêmes. Vouloir

lui donner plus d'étendue et l'appliquer à celui qui ne hait

pas une chose pour elle-même, mais à raison d'un autre objet,

c'est aller contre l'intention de S. Thomas et des théologiens.

Ainsi si le péché est détesté à cause des châtiments dont Dieu

menace le pécheur, cette haine entraînera-l-elle nécessaire-

ment l'amour de Dieu? Non ; c'est parce que l'homme s'aime

lui-même, parce qu'il recherche son bonheur, qu'il déteste

le péché. Ce n'est pas parce qu'il aime Dieu; c'est l'amour

du moi, l'amour de sa propre félicité qui lui inspire ces senti-

ments. C'est donc à tort que le P. Faure fait ici intervenir

l'axiome cité.

XLV. Ce n'est pas tout, il va nous donner une autre raison

encore. « Ratio ulterior horum omnium est... Contritio per-

»fcc(n de offensa Dei non propter ipsam offensam Dci, sed ex

(1) Dubit. IV, sect. VI, prop. 1, Coroll. 5, pag. 53, edit. Luc.

(2) Voyez les n" XXXVIII et XXXIX.
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*melu gehennœ, est eontritio ex offensa Dei prout inductiva

sgehennse et connexa cum gehenna, id est, tantummodo aver-

ssatiir inductionem gchennae et connexionem cum illa ; hoc

«autera vere non est aversari offcnsam Dei; ergo eontritio

«perfecfa immédiate ex motivo gehennse impîicaloria est.

»Idemdicode eo motu qui sit anirai dolor ac detestatiodepec-

scato commisso, cum proposilo non peccandi de cœterOj ex

»melu gehennœ qui sit unicum immediatum motivum j
hic

sactus nequaquam erit verus dolor ac rêvera detestatio pec-

»cati seu offensa? Dei ; dolebit ac detestabitur connexionem

»offensse divinœcum gebenna, quee connexio est quid extrin-

Dsecum peccato, nec daretur, si Deus sfatuisset punire peccata

»annibilatione perpétua, potius quam œterno igné (1). »

Ainsi donc celui qui ne déteste pas le pécbé en tant qu'il est

offense de Dieu, ne le déteste pas véritablement. Il ne déteste

que la connexion du péché avec les peines éternelles. Ce qui

en d'autres termes, si Ton veut s'en tenir à la lettre, voudrait

dire que la crainte des châtiments n'exclut pas l'affection an

pécbé. N'est-ce pas bien là le sens des paroles du P. Faure, si

l'on veut que son argument ait quelque force? Et, dans ce cas,

comment le P. Faure peut-il éviter la condamnation lancée

contre les propositions suivantes : « Attritio quae gehennse et

>pœnarum metu concipitur, sine dilectione benevolentise Dei

spropter se, non est bonus motus, ac supernaturalis (2). »

« Timor non nisi manum cohibet : cor autem tamdiu peccato

» addicitur, quamdiu ab amore justiliœ non ducitur (S). » a Qui

»a malo non abstinet nisi timoré pœnœ, illud committit in

» corde suo, et jam reus est coram Deo (A). »

(t) Dub. IV, Sect. VI, prop. 1, Coroll. 5, pag. 5fc, 55, edit. Luc.

(2) Prop. 15 inter damnatasab Alex. VIII, an. 4690, 7 decemb.

(3) Prop. 61 inter propos. Quesnellii daranatas a Clem. XI, in bulla

Unigenitus.

(k) Prop. Quesnellii 62 ibid,
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Question 4""*.

Le concile de Trente requiert il la contrition parfaite comme
disposition nécessaire, pour recevoir avec fruit leSacrement

de pénitence ?

XLVI. Le père Faure dît que le concile de Trente requiert

la contrition parfaite en celui qui veut s'approcher dignement

du sacrement de pénitence. Cette proposition est la base de

toute son argumentation sur la contrition existimative.

Il est indubitable, dit il, que l'institution du sacrement

de pénitence est un effet de la bonté de Dieu, qu'il doit être

regardé par les chrétiens comme un des plus grands bienfaits

de la miséricorde divine, comme une des preuves les plus

signalées de l'inépuisable amour de notre divin Sauveur. Or,

si vous n'admettez pas la suffisance de la contrition existimative,

en quoi consistera ce bienfait? Ne sera-ce pas au contraire un

nouveau fardeau, une nouvelle surcharge qui nous aura été

imposée, puisque le sacrement ne diminuerait en rien l'obli-

gation d'avoir la contrition parfaite? Oui, c'est en cela que

consistent les grands avantages de ce sacrement, en ce qu'il

supplée à l'absence de la contrition parfaite, quand on pense

de bonne foi être contrit (1).

Le Père Faure prétend que le Concile requiert la contrition

parfaite comme partie du sacrement de pénitence, comme
disposition pour le recevoir dignement. Qu'il nous permette

d'abord de lui dire comment quelques-uns de ses confrères

qualifient celte opinion. Vasquez la traite de dangereuse, cum
sit periculosa

}
etc. (2). Suarez écrit qu'on ne peut la soutenir

sans erreur, a Hanc conclusionem (savoir qu'elle n'est pas

«nécessaire) existimo hoc lempore adeo certam ut non possit

(1) Dubit. IV, Sect. VI, prop. IÎÏ, pag. 60 et suiv., edit. Luc.

(2) Torn. IV, in 3, part, quest. 92, art. 1, dub. % n. 2.
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y>absque errore neyari (1). » Le cardinal de Lugo donne

l'opinion opposée comme certaine et commune, certaeteom-

munis (2). Le P. Perrone dit : <r Ad sacramentum pœnitcntiœ

»ri(e suscipiendum non est necessaria contritio charitate per-

afecta. Et hœc propositio proxima fi.lei est (3). » Aux

PP. de la Compagnie nous joindrons l'autorité de S. Alphonse

qui dit : « certum et commune apud doctores non requiri con-

• tritionem perfectam , sed snfficere atîritionem (-4). » Voilà

quelques-unes des qualifications données par les princes de

la théologie à la proposition du P. Faure et certes elles ne sont

pas dénuées de fondement.

En effet, dans \eAc chapitre de la sess. XIVe
, le Concile traite

de la contrition qui est partie du sacrement de pénitence, et

qui par conséquent est requise comme disposition. Or, comme
nous l'avons déjà vu (5), il nous dit que cette contrition est

quelquefois parfaite avant la réception du sacrement, et con-

séquemment justifie quelquefois avant la réception du sacre-

ment, et quelquefois ne reçoit sa perfection qu'au moment où

l'on reçoit le sacrement. Donc cette contrition n'est pas néces-

sairement la contrition parfaite. Car alors comment le Concile

pourrait-il dire que cette contrition qu'il exige comme dispo-

sition ne justifie que quelquefois avant la réception du sacre-

ment ? Nous le savons et le P. Faure nous l'a répété plusieurs

fois : « Vera contritio quantumeumque miuima non est sine

• gratia. b

XLVIL Nous pouvons tirer un argument non moins con-

cluant de la nature du sacrement, du luit de son institution. Il

a été institué, dit le catéchisme romain (6), afin que par sa

vertu et son efficacité, le sang de notre divin Sauveur coulât sur

(1) Tom. IV, in 3 part. disp. 20, sect. 1, n. 10.

(2) Depœnit. disp. V, sect. 9, n. 137.

(3) Compend. Tom. IV, de pœnil. cap. 2, de contrit, prop. 3, n. 63.

(4) Theol. mor. Lib. VI, Tract. IV, de sacram. pœnit. cap. 1, dub. 2,

§1, n. 4i0.

(5) Voyez ci-dessus, n. 39.

(6) Part. II, De sacram. pœnit. cap. 5, n. 10.
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nos âmes et les purifiât des péchés commis après le baptême.

Or, si la contrition parfaite est requise, comment pourra-t-il

effacer nos péchés, puisqu'il nous trouvera déjà purifiés avant

de le recevoir? Comment pourra-t-on dire avec le saint con-

cile de Trente (1), que l'effet de ce sacrement est de nous

réconcilier avec Dieu, puisque la réconciliation aura toujours

lieu auparavant ?

De plus il est de la nature du sacrement d'opérer ce qu'il

signifie (2). Que signifie ce sacrement? Le passage de la mort

à la vie (S), la délivrance de l'esclavage du démon, en un mot

la rémission des péchés : Ego te absoho. Or, tout cela sera

f.-.ux si l'on exige la contrition parfaite; car le pécheur ne

sera plus mort, il vivra déjà de la vie de la grâce, et il ne

gémira plus sous l'empire du démon , ses liens seront déjà

brisés; sa conscience ne sera plus souillée par le péché, ses

péchés lui auront déjà été remis. L'absolution du prêtre ne

sera plus qu'une simple déclaration de ce qui existe ; et il

sera vrai de dire avec Baïus : « Le pécheur pénitent n'esi pas

• vivifié par le ministère ûv\ prêtre qui lui confère l'absolution,

»mais par Dieu seul qui, lui inspirant la pénitence, le vivifie,

»le ressuscite (-4). » Admettez ce sentiment, et comme le

remarque très-bien Scotus (5), comment pourrez-vous encore

appeler le sacrement de pénitence une seconde planche après

le naufrage? o Non apparel quomodo sacramentum pœniten-

»tiœ sit secunda tabula, si nunqunm per ipsum, ut sacramen-

»tum, possit recuperari secunda gratia amissa. sed tanlum

»per contritionem, tanquam per dispesitionem completivam.»

XLVIII. Enfin, nous citerons au P. Faure le catéchisme

(l)Sess. XIV, cap. 3.

(2) S. Thom. 3 Part. q. 8<V, a. 3, ad. 5.

(3) « Est enim institutum ad sur.cilandos boraines baptizatos a morte

peccali, et ideo dicilur Sxicramentuui mortuorum, sicut baptistnus. »

Suar. Tora. IV in 3 p. disp. 20, sect. 1, n. it.

(4) Prop. damn. 58.

(5) In IV, dist. 14, q. 4.
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romain nous montrant l'utilité, la nécessité de l'institution de

ce sacrement : « Ut enim hoc cooeedamus ccnlritionr por-

tfecladclcri (peccata), quis ignorât, illara adeo v< hementem,

»acrem , et intensam esse oportere, ut doloris acerbitas cum
«seelerum magnitudine «equari, conferrique possit . ? at quo-

»niam pauci admoduni ad hune gradum pervenirent , fiebat

«etiam ut a paucissimis, bac via, peccaforum venia spe-

»randa esset : quare necesse fuif, ut clementissimus Domiuus

nfaciliori ralionc communi homiuum saluti ccnsuleret (1). »

Comment cela se réaliserait-il, quel serait ce moyen plus

proportionné à la capacité de l'homme , si notre divû*

Sauveur continuait à exiger, comme disposition au sacre-

ment
,
cette douleur h difficile à concevoir et qui n'est le

privilège que d'un très-petit nombre d'âmes?

Ici nous entendons le P. Faure dire que cet avantage

existe dans son sentiment. Ceux-là seuls en seront exclus qui

s'approcheront avec la conscience de l'imperfection de leur

douleur. Tous ceux au contraire qui se croiront de bonne foi

animés de la douleur requise obtiendront les avantages

annexés par notre S. Rédempteur, à la réception du sacre-

ment (2).

Nous savons que c'est là le subterfuge du P. Faure ; mais

nous lui demanderons s'il est bien conforme à la sagesse de

notre Seigneur J.-C. de poser, comme condition de l'effet de

son sacrement, une disposition que frès-peu de personnes

apporteront, a paucissimis, dit le catéchisme romain ? Il

institue son sacrement pour suppléer à la difficulté d'avoir

ta contrition parfaite ; et néanmoins il exige encore cette

contrition avec le sacrement ! A la vérité il permet au sacre-

ment de produire son effet, quand on s'en approchera de bonne

foi. Mais ne voilà-t-il pas que ce cas qui ne doit être qu'excep-

(l)Part. Iï, cap. 5, n* 36.

(2) Dubit. IV, Sect. 6, prop. 2, pag. 59 et ss., echî. Luc.

MÉLANGES. 1" SÉBIE. 2e CAB. H
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lionnel (car le règle, c'est la disposition), deviendra tellement

commun que le cas de la règle ne se présentera que très-

rarement ! Voilà, si l'on ne considère la contrition que comme
disposition !

Que sera-ce, si avec toute l'école de S. Thomas, et l'im-

mense majorité des théologiens, on la considère comme
matière du sacrement ? Est-il croyable que notre Sauveur,

la sagesse incarnée, ait établi une matière qui ne se trouvera

presque jamais ? Est-il probable qu'il ait exigé, cemme partie

de son sacrement, et partie qui, selon le catéchisme romain,

ad ejus naturam altinet (1), une disposition qui ne sera

apportée que par très-peu de personnes a paucissimis ; une

disposition qui se trouvera manquer dans presque tous les cas?

XLIX. Mais voyons la raison que le P. Faure apporte pour

prouver que le concile de Trente exige cette contrition par-

faite. Le Concile, dit-il, après avoir donné la définition de la

contrition qui est partie du sacrement, ajoute: que cette

douleur fut nécessaire, quovis tempore (sess. XIV, cap. 4).

Donc elle est encore nécessaire sous la loi nouvelle. Le Concile

l'avait déjà dit, chapitre I
er de la même session. Or, reprend

le P. Faure, la contrition dont parle le Concile est la contri-

tion parfaite. Le Concile parle de la même contrition que le

prophète Ezéchicl, puisqu'il en cite les paroles. Or, Ezéchiel

parle d'une contrition qui justifie et qui par conséquent est

parfaite. Nul doute donc que le Concile ne parle aussi de la

contrition parfaite (2).

A cet argument nous répondons par les paroles mêmes du

Concile qui suivent immédiatement la citation d'Eicchiel. Le

Concile enseigne que cette contrition dont il vient de parler

est quelquefois parfaite avant la réception du sacrement
;

donc quelquefois e'ie ne l'est pas. Donc elle ne produit pas

(1) Part. II, cap. V, de sacram. pœnit. n. 21.

(2) Dubit. IV, Sect. VI, prop. 1 ,
pag. kS, 49, edit. Luc. prop. 111,

pag. 68, 61, edit, Luc.
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toujours les mêmes effets que celle dont parle le prophète.

Elle n'est donc pas toujours la même. Pourquoi le Concile cile-

t-il les paroles d'Ezéchiel ? Est-ce pour prouver que cette dou-

leur de l'âme, animi dolor justifie toujours? Non, il avait

encore pour but de proscrire les erreurs de Luther, pour qui

la contrition n'était pas la détestation du péché, mais uniquen

ment le changement de vie. Voilà ceque le Concilecondamnr.

Il cite Eiéchiel pour nous apprendre quelles conditions sont

requises dans une véritable contrition ; savoir la détestation

du péché, et le ferme propos de l'éviter. Or, ces conditions

sont applicables aussi bien à l'attrition qu'à la contrition par-

faite. Mais le Concile ne dit pas que toute douleur qui a ces

qualités justifie par elle-même ; il ne dit pas non plus que cette

douleur dont parle Ezéchicl, n'avait que les qualités énu-

mérées dans sa définition. 11 ne dit pas qu'elle ne provenait

pas de l'amour de Dieu, et n'était que l'effet de la crainte des

châtiments; toutes choses qu'il aurait dû cependant dire, pour

que l'argument du P. Faure conservât quelque force.

L. La pénitence fut donc toujours nécessaire. Mais quelle

pénitence? Nous répondons avcclecatéchismeRomain :sousla

loi ancienne, la contrition parfaite; sous la loi nouvelle, ou la

contrition parfaite sans le sacrement, ou la contrition impar-

faite avec le sacrement. Le Concile n'exige nulle part la con-

trition parfaite. Le P. Faure l'assure cependant, et le répète.

S'il avait lu un peu plus l'histoire du Concile, il saurait à n'en

pouvoir douter que son assertion est erronée. Nous dirons

aussi au P. Faure que Pallavicini ne parle que d'un seul Eiêque

(c'était l'Evêque espagnol de ïuy) qui exigeait la contrition

parfaite avec le sacrement(l). Il dit ailleurs que cefull'unique

qui défendit cette opinion (2). Nous lui montrerons en outre

le changement introduit dans le passage où le Concile parle

(t) Storia del conç. âiTrenl. L. XII, cap. 10, n. 26, pag. 702, edit.

cit.

(2) lbid. Lib. XII, cap. 12, n.3,p. 72t.
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cie la confrition imparfaite. Le décret avait d'abord été rédigé

en ces termes : « Celle contrition que les théologiens appellent

«alfrilion
, à cause de son imperfection, et parce qu'elle n'est

• conçue que par la considération de la turpitude du péché,

»ou par la crainte de l'enfer et des châtiments, crainte que

• l'on nomme servile ; si elle exclut la volonté de pécher et

«renferme quelque douleur des péeht's commis; le saint

«Concile déclare que non-seulement elle ne rend pas l'homme

«hypocrite et plui pétheur (comme quelques-uns ne craignent

• pas de blasphémer), mais qu'ellecsf suffisanteùla constitution

»de ce sacrement. » On a changé ce passage , et pour quels

motifs l'a-t-on fait ? Le même Evoque de Tuy fut celui qui

s'opposa à l'adoption du décret. Se leva-l-il, parce que ce

décret contrariait ce qui, d'après le P. Faurc, aurait été

défini auparavant? parce qu'il était en opposition avec le

commencement du même chapitre? Il n'est pas douteux que,

si les Pères du Concile avaient, dans ce môme chapitre,

déclaré que la contrition parfaite esl la disposition requise

pour le sacrement , il ne serait venu dans l'esprit d'aucun

d'eux, ni des rédacteurs du décret, d'enseigner que l'atlrilion

suffît pour ce sacrement. Et quand on leur lut le décret, un

seul Evêqnc se leva et en demanda le changement, pour

quelle raison ? Parce que c'est un sentiment controversé dans

les écoles, et que le concile ne doit pas décider ces qucstions(l).

11 est donc évident par ce seul fait, que le Concile n'a jamais

prétendu que ta contrition parfaite fût une disposition néces-

saire pour le sacrement de pénitence. Il esl par trop ridicule

de soutenir que ie Concile a porté une décision contraire au

(1)a Mail vescovo prenominatoavveru...Che intorno all'esser questa

»attrizione hastcvole alla conslittizione del sacramento, si clic ail' altrilo

p si rimella ipeccali in virtù deU'assoliizionesopravvegnentejerano varie

»lc sentenze degli autori; e pero doveva levarsi. Onde, ajoute Pallavicini,

» il decreto fn riformato come sla ura. » Stor. del. conc di Trcnt, Lib.

Xîl, cap. 10, n. 26, pag. 703, etlil. cit.
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sentiment de tous nos Pères, à l'exception d'un seul. Laissons

leP. Faurc admettre de telles absurdités, et passonsà l'examen

de la cinquième question.

Question 5e
.

La contrition existimative suffit-elle pour recevoir la grâce

dans le Sacrement ?

LI. Nous voici enfin arrivés à la fameuse question de la

suffisance de la contrition existimative. Elle sera déjà beau-

coup simplifiée pour nous, par ce qui a étedit dans les numéros

précédents.

Avant d'examiner cette question, nous croyons qu'il est

important de faire une petite réflexion. Où devons-nous

chercher la solution des difficultés nombreuses qui se pré-

sentent à nous, dans le vaste champ de la théologie ? C'est à

conp sûr dans les définitions de l'Eglise, II nous importe fort

peu que quelques anciens théologiens aient soutenu telle

opinion; si nous voyons que celte opinion est en contradiction

avec les décisions de l'Eglise, nous devons l'abandonner,

quelque mérite qu'eussent d'ailleurs ses premiers défenseurs.

Bien des questions ont été douteuses pour nos aïeux qui ne le

Font plus pour nous. Ce principe, le P. Faure paraît l'avoir

trop perdu de vue. Il vient nous dire : tel et tel auteur ont

soutenu la suffisance de la contrition existimative; c'est d'après

leur opinion qu'il faut interpréter le concile de Trente, Tous

leurs successeurs, en s'écartant de leur sens, se sont trompés ;

nous devons en revenir au sentiment de nos ancêtres. Pour

nous, il nous semble beaucoup plus naturel dédire : depuis le

concile de Trente, tous les théologiens, à l'exception d'un très-

petit nombre, se basant sur ce Concile, ont rejeté telle opinion

des anciens théologiens; nous devons donc nous tenir en

garde contre les anciens auteurs, et examiner si leurs prin*

cipes sont en harmonie avec les décisions du Concile.
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LU. Lorsque nous recherchons si la condition existimative

suffit, nous devons d'abord meltre hors de cause ceux qui

auraient l'altrition décrite par Suarez, et qui croient avoir

une véritable contrition. Le P. Faure admettant que celte

contrition justifie même sans le sacrement, avouera a fortiori

qu'elle justifie avec le sacrement (1). La question se réduit

donc à savoir, si celui qui a une douleur qui ne sera pas cette

nttrition, par exemple, s'il ne déteste pas le péché plus que

tout autre mal, si son propos ne s'étend pas à tous les péchés

mortels, si sa douleur n'existe pas en réalité, s'il n'a que le

désir d'avoir la contrition, enfin si sa douleur repose sur des

motifs purement naturels, sur la crainte des châtiments tem-

porels sans aucune relation à Dieu ; la question, disons-nous,

se réduit à savoir, si un tel pénitent recevra la rémission de

ses péchés en s'approchant du tribunal de la pénitence ? Le

P. Faure le prélend, accompagné d'une partie des anciens

théologiens, et nous, avec la presque unanimité des théolo-

giens depuis le concile de Trente, nous disons : Non.

Le P. Faure prouve son assertion par cet argument : La

contrition n'est pas partie essentielle du sacrement de péni-

tence; ce n'est qu'une disposition requise de nécessité de

précepte dans ceux qui veulent recevoir les sacrements de

baptême et de pénitence. Or il est de principe que, quand un

acte interne est requis, si nous avons apporté la diligence

convenable pour poser cet acte, nous avons satisfait nu pré-

cepte, nous sommes exempts de péché (2).

Nous avouons que, quand un pénitent croit avoir fait son

possible pour bien se disposer au sacrement de pénitence,

lors même qu'il manquerait une chose nécessaire a la validité

du sacrement, le pénitent ne péchera pas; mais rccevra-t-il

les grâces attachées au sacrement? C'est tout autre chose,

(1) Dubit. IV,Sect. VI, prop.I, Coroll. G, pag. 55, cuit. Luc.

(2) Dubit. IV, Scct. VI, prop. 3, pag. 62,edit. Luc.
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et c'est ce que les anciens savaient très-bien discerner.

Capreolus et Paludanusadmettaient une ignorance qui excuse

du sacrilège, mais qui ne donne pas le privilège de la justi-

fication. La bonne foi suffit donc pour excuser du sacrilège
;

mais elle n'a pas la vertu de remplacer une condition essen-

tielle à l'effet du sacrement.

Les auteurs modernes se sont fait illusion, dit le P. Faute, ils

ont cru, d'après le concile de Trente, que la contrition était

une partie essentielle du sacrement (1). « Ast in his irrepsit

manifesta sequivocatio. »

LUI. Tous savent qu'une question était fort controversée

entre les deux grandes écoles théologiques qui existaient

avant le concile de Trente, nous voulons dire entre les

Thomistes et les Scotistcs. Scotus faisait consister l'essence

du sacrement dans l'absolution seule (2). Les Thomistes au

contraire mettaient l'essence du sacrement, tant dans les actes

du pénitent que dans l'absolution du prêtre. Pour eux les

actes du pénitent sont la matière prochaine du sacrement.

S. Thomas est exprès sur ce point : « Materia proxima hujus

»sacramenli sunt actuspœnilentis(S). »«Aclusau{cm humani

«qui sunt ex parte peccatoris, materialiter eehabent in sacra-

smento pœnitenliœ; omne autem sacramentum producit

»effectum suum non soluni virtute formée, sed çtiam virtute

»materia3. Ex utroque enim est iinum sacramentum (.4). » a In

»sacramentis quredam non requirunt actum cjus qui sancti-

sficalur, quantum adsubslantiam sacramenti,nisiperaccidens

»sicut removens prohibens, sicut patet in baptismo, eteonfir-

smalionc et hujusmodi; qusedam autem requirunt essentia-

» Hier et per se actum ejus qui sacramentum recipit ad essen-

• tiara sacramenti, sicut patet in peenitentia et mafrimonio....

(1) Dubit. IV, Sect. VI, prop. 3, pag. 62, edit. Luc.

(2) In IV. dist. U, q. k; dist. 16, q. 1.

(3) 3 p. q 84, a. 2.

(V Ibid. q. 86, a. 6.
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»Inillis autem sacrafneutis quœ aclum nostrum requirunf,

Djion est talis materia (scilicet scnsibilis), scd ipsi actus

• exlerius appareilles hoc idem faciunl quod materia in aliis

• sacrameulis (1). » Enfui il répèle en plusieurs endroits que

la contrition est de l'essence du sacrement (2). Ses disciples

placèrent en conséquence l'essence du sacrement dans les

actes unis à la forme.

LIV. Nous n'examinerons pas ici cette question, sur laquelle

l'Eglise ne s'est point décidée, quoique l'adoption des termes

de S. Thomas (quasi materia) dans le concile de Florence

d'abord, puis dans celui de Trente, paraisse avoir ajouté un

grand poids à son opinion. Et c'est ainsi que l'interprète le

catéchisme du concile de Trente :« Neque vero hi actus quasi

• materia à S. Synodo nppcllantur, quia verse materiee rafio-

»nem non habeaiït, sed quia ejus generis materia non sint,

»quœ extrinsecus adhibeatur, ut aqua in baptismo, etc. (S).»

Dans le sentiment donc de S. Thomas et du catéchisme du

concile de Trente, sentiment qui paraît avoir prévalu parmi

les auteurs modernes, il est tout naturel de dire que la con-

trition est requise de toute nécessité, et que celui qui ne l'a

pas, ne reçoit pas te sacrement ; car il ne pose pas la matière

du sacrement; par conséquent, pas de sacrement.

Mais accordons au P. Faurc que Vessence du Sacrement ne

consiste que dans l'absolution, comme le voulait Scolus, en

sera-t-il plus avancé? Non ; car d'après tous les théologiens,

d'après l'école de Scotus aussi bien que celle de S. Thomas,

cette disposition est essentiellement requise pour que le

sacrement oblienne son effet. « Impossibileest,dit S. Thomas,

»quod peccalum alicui rcmiltatur sine pœnitentia (-4). »

(i)InIV, dist.XIV, q. 1, art. f.

(2) 3 p. q. 90, a 2; in IV, dist. 17, q. 3, a. 3, qua*tiunc. 2,ad]l;

ibid. dist. 23, q. 1, a. 4, quœstiunc. 2.

(3) Part. II, cap. V, desacram. pœnit., n. 13.

(h) 3 part. q. 86, a. 2, in corp.
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Ailleurs : « Dicendum quod sieut inlcr homincs non resf ituitur

»amicitia post offensam, nisi per aliquem de offensa dolorem,

»ita nec charitas posl peccalum, nisi per pœnilentiam (1). »

On pourrait dire que ces lexles parlent de la pénitence en

général et non du sacrement de pénitence. En voici donc un

qui coupera court à toute discussion à cet égard. « Per pœni-

vtentise sacramentum nunquam datur gratin, nisi praeparatio

«adsit, vel prius fuerit Semper usas clavium ac hoc quod

»effeclum habeat, requiril prapparationem ex parte reeipientis

«sacramentum (2). » Scotus n'est pas moins exprès ni moins

énergique. « Won est utilis absolutio, nisi prœcednt in confi-

dente aiiqua contritio vel altritio (8). » Aussi les Scotistes

ticnnenl-ilsque la contrition (parfaifeou imparfaite) est requise

de toute nécessité. « Igîtur , dit Frassenius, moins il le el

«affectus doîoris necessario débet antecedere sacramenlalem

»absolufionem. Ex quibus colligilur quod quoties absque

• ejusmodi dolore quis confitelur peccala, invalide absolvitur

,

(() In IV, dist. 14, q. 2, a. 5. quacs'iunc. 2.

(2) In IV, dist. i8, q. I, a. 3, quaMiunc. 1.

(3) In IV, dist. 27, qu. I. Comment concilier ces paroles avec la con-

clusion que le P. Faure lire d'un passade du même auteur. « Igilur ex

• Scoto etiam sine attrilionc tanquam disposilione prœvia, et sine con-

» (ritione tanquam disposilione completiva, polest sacramentum pœni-

»tenlia?juslificarepeccatorem,dummodoishabeai voluntalemsuseipiendi

©sacramentum Eccle^ae, et si! sine obice peccati mortalis actualiler sibi

sfaclo, vel in veluntate inhaerentis. » Dub. IV, secl. 7, pag. 65, edit.

Luc. D'abord dans le passage cite par le P. Faure, Scotus suppose l'attri-

tion existante. « Ul sic parum altrilus etiain a'irilione quse non habet

«rationem meriti ad remissioncm peccali. » Il la requierl d'une manière

plus expresse quelques lignes plus bas. Il dit: « Congrucre ex parte susci-

»pientis quod sil pœnitens, id est, habens aiiquam displicentiam, de

speccato commisso. » Comment faut-il dont' interpréler la conclusion de

Scotus? Le voici : en ce sens que la justification, lorsque le pénitent n'a

que l'allrition, doit ètrea'tnbuée non à 'atirition comme disposition qui

mérite cette grâce , « non ex merito, quia dispositio interior non erat

»snfïieiens per modum meiiti, » comme s'explique Scotus, ibid.; mais

à l'absolution « ex paclo divino. » En quoi cela resseqablc-l-il à ce que

te P. Faure lui fait dire ?
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*q[ débet itcriim de illis peccatis confiteri (1). » Le P. Hcnno,

qui appartient à notre pays, est encore plus expressif : il

nomme cette disposition insupplebilis (2).

Soit donc qu'on admette avec les Thomistes la contrition

comme partie essentielle du sacrement , soit qu'avec les

Scolistes, on ne la regarde que comme disposition, nous

devons dire que c'est une disposition tellement nécessaire

que, si elle ne se trouve pas , l'absolution est inutile et ne

produit pas son effet.

LV. Mais pourquoi cela, demande le P. Faure? Pour rece-

voir avec fruit le sacrement d'Eucharistie, l'état de grâce est

requis. Cependant si quelqu'un ne se ressouvenant pas d'un

péché mortel qu'il a sur la conscience, se croyant suffisamment

disposé, s'approche avec dévotion de la Sle. Table, non-seu-

lement il ne commet pas de sacrilège, comme l'enseigne

S. Thomas; mais même ce péché lui sera remis par la vertu

du sacrement. Or ce que dit S. Thomas du sacrement d'Eucha-

ristie, ne doit-il pas se dire à plus forte raison des sacrements

institués pour la rémission des péchés mortels (S)?

Si cette comparaison est juste, que s'ensuivra-l-il? que celui

même qui n'apporterait aucune douleur, serait justifié dans le

sacrement de pénitence. Car l'état de grâce est la disposition

requise pour l'Eucharistie, comme la contrition l'est pour ia

pénitence ; or, celui qui s'approche de l'Eucharistie avec un

péché mortel n'apporte aucunement l'état de grâce, et est

justifié; celui qui s'approchera du sacrement de pénitence

sans contrition aucune, sera donc aussi justifié , ce qui est

contraire à la doctrine de tous les théologiens, contraire au

concile de Trente
,
qui dit que c'est calomnier les auteurs

catholiques, que de leur attribuer une semblable doctrine.

Aussi le P. Faure reconnaît-il lui-même la nécessité de quelque

(1) Scotus aeodemicus. Tom. X, tract. 1, disp. 2, de sacram. pœnit.

a. 3,sect. 1, q. 4, pag. 580. edit. Kom. 1726.

(2) De Pœv.it. disp. 2, q. 3, Concl, 2.

(3) Dubit. !V, sect. 7, p. b% éd. Luc,
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douleur pour la validité dn sacrement ; seulement il nie

qu'elle doive avoir les qualités requises par Suarez. 11 recon-

naît « aliquam confessioncm , aliquam di^plicenliam es*e de

• esseutia sacramenli pœnitentise, ila ut sine lis non modo
»sacramen!um pœ-nitentire informe sit, sed eliam invalidum

set nullum (1). » Et nous, nous lui demandons à qui il appar-

tient de déterminer les qualités de cette douleur requise pour

la validité du sacrement ? Est-ce dans quelques auteurs que

le P. Faure doit chercher le sentiment de l'Eglise sur ce point?

ou est-ce dans les monuments où l'Eglise elle-même nous a

consigné sa doctrine? Or, que nous enseigne l'Eglise? Elle

nous a dit les qualités que doit avoir la douleur du pénitent,

le concile de Trente nous les a énumérées. Suarez n'a fait que

les répéter, nous l'avons vu (2). Celte douleur est donc néces-

saire soit comme parlie du sacrement, soit comme disposition;

si elle est nécessaire, il ne peut y être suppléé. Le pénitent

aura beau être dans la bonne foi, sa bonne foi pourra l'ex-

cuser d'un nouveau péché, mais ne pourra jamais lui obtenir

la grâce que Dieu n'a annexée qu'à la réception du sacrement

accompagnée de telle et telle disposition. Si le P. Faure nous

demande où nous avons vu ce décret de Dieu, nous lui dirons

que nous l'avons lu clans le concile de Trente. « Quatenus in

• pœniiente ad integritatem sacramenli, ad plcnamquc et per-

ofectam peccatorum remissionem ex Dei institutione requi-

vrunlur; hac ratione pœnitentise parles dicuntur ($). » Nous

le voyons encore dans renseignement de tous les théologiens

depuis le concile de Trente. Le nombre des dissidents est

tellement petit, leur autorité est si faible, qu'elle ne peut

élever un doute raisonnable sur ce point.

LVI. Avançons. Le P. Faure semble admettre la contrition

existimative de tous les auteurs qu'il a cités (4). Ainsi donc,

(1) Dubit. IV, sect. 5, p. 46, edit. Luc.

(2) Voy. n" 38 et suiv.

(3) Sess. XIV, cap. 3.

(4) Dubit.1V, sect. VI, pag.37, 40; ibid.sect.Vï,pag. 47, edit. Luc.
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d'après lui, l'altrition de ces auteurs sera suffisante

,
pourvu

qu'elle soit réputée contrition. Or , ils reconnaissent qui

leur attrilion peut être purement naturelle (1). Voilà don*?

qu'on recevra la justification avec une disposition pnrcmenf

naturelle! Suarcz a rejeté l'attrilion de ces auteurs, parce

qu'il a trouvé leur sentiment contraire à l'économie de U

religion (2). Tous les Conciles qui traitent de cette matièrr

requièrent pour la justification une disposition surnaturelle,

une disposition qui ait la grâce pour principe. Ouvrons lo

concile de Trente et il nous déclare: « Ipsius justificationis

aexordium in adulfis a Dei per Jesum Christian prœveniente

»gratia surnendum esse, hoc est, ab ejus vocatione
;
qua,

anullis eorum existentibus meritis, vocantur, ut, qui per

»peccala a Deo aversi erant, per ejus excilantem atque adju-

svantem graliani ad convertendum se ad suam ipsorum justi-

• ncationem, eidem gratiae libère assentiendo et cooperando,

«disponantur (3). » La raison elle même nous l'enseigne. C'est

un principe admis par les ihéologicns et les philosophes qu'il

doit y avoir proportion entre la disposition et la forme: Dispo-

sitio débet esse proportionata formœ. Cet axiome ne reçoit

pas d'exception dans les sacrements; or, la grâcequidoit nous

être conférée par le sacrement est une forme surnaturelle ; il

fautdoneque la dispositionsoif surnaturelle. L'Eglise, du reste,

ne s'est pas contentée d'émettre des principes généraux.

Quelques théologiens postérieurs au concile de Trente ayant

voulu renouveler cette doctrine, l'Eglise l'a proscrite par

l'organe d'Innocent XI, le 2 mars 1679. Cette proposition est

la 57 e
: « probabile est sufficerc altrilionem naturalem modo

honestam. »

LVII. Quelles seraient enfin les conséquences de cette doc-

(i) Voyez ci-dessus, n° 37.

(2) In 3 part. tom. IV, q. 85, a. 1, disp. 5, sect. \ y n. 4.

(3) Sess. VI, cap, 5. Voyez aussi soss. VI, cap. 6. a Dum excitât

i

divina gratia et adjuti. » Sess. VJ, Can. 7.
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trine du P. Faure. Nous avons vu admise par quelques auteurs

une douleur qu'on peut nommer la contrition des usuriers,

des filles publiques, desconcubinaires, etc. Or, qu'un pécheur

de cette catégorie se croie suffisamment disposé à recevoir le

sacrement de pénitence^ tout en restant dans son état, c'est là

une chose très-possible : s'il rrçoit l'absolution, il recevra la

rémission de ses péchés. Le P. Faure nous a cité le passage de

Melchior Canus. « Si quœras quando ex altrito fiât contritus

ftvîrtute sacramenti; respondeo, id primum evenire quocun-

»que aftritionis génère homo sit attritus , si existimat sese

• prœstitisse quod necessarium erat, ignoratque invincibiliter

«se non habere suflicientem dispositionem
;
quia is nonponit

M.obicem, sed bona fide accedit ad sacramentum (1)... »

Le R. P. admettra-t-il cette conséquence? Qu'il ose le diro

ouvertement; et nous croyons qu'il lui restera fort peu de

partisans.

Nous devons faire remarquer qu'un grand nombre des

anciens auteurs qui admettaient la suffisance de la contrition

existinntive, ne l'admettaient qu'avec une restriction impor-

tante. D'après eux, cette contrition suffisait pour la validité du

sacrement; mais celui-ci ne produisait pas son effet; il était

informe: telle est la doctrine expresse de Soto. « Ubicnmque

»est aliqua detestntio cum aliquo proposito mutandi vitaw,

«(voilà bien l'altrition du P. Faure) quamvis illa non semper,

»nec per se, nec per sacramentum ad gratiam suffîciat, erit

«validum sacramenium, si reliqua quidem concurrant quœ

»sunt de essentia sacramenti... Primus igitur casus (in quo

»confessio est informis) est... dum quis putat se fecissc suffi-

• cientem diligentiam qure tamen non fuit sufficiens
, sed

«tamen cura sua credulitate absolvit eum sacerdos... si tam

spoenitens quam sacerdos putant sufficientem fuisse diligen-

(1) tlelect. de pœnit. part. VI, pag. 409, edit. Bassan, 1776.

MÉLANGES. l
,e SERIE. 2* CAH. 15
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»tiam, potest absolulio subsequi, infructuosa tamen. 2u, casus

»est, dum quis acccdil eum doloreputans se haberelegitimum

»proposilum abstinendi, et tamen illud vere non habef, sed

afantum conditionale, vellem, si bono modo possem, abstinere

»a peccato, quale est impoenifenlium propositum. Qunndo

senim atiritio bac infirmifate propositi clandicat, licet abso-

»lutio accédât, nunquum tamen sufjîcit ad grotiam... alque

»hoc genus iuformis confessionis vereor ne sit mullum fie-

»quens in vulgo (1). » Il est clair que dans ce sentiment,

l'opinion du P. Faure perd un de ses grands avantages, vu

que le pénitent ne reçoit pas la rémission de ses pécbés.

LV1II. Il nous resterait à répondre aux autorités alléguées

par le P. Faure, surfout à celle de S. Thomas et de Scotus.

Nous ne pouvons entrer dans l'examen de tous les textes cités.

Ce que nous avons dit du reste suffira pour les expliquer. Nous

ajouterons toutefois une observation. Le P. Faure dit que

S. Thomas et Scotus ne requièrent avec le sacrement d'autre

disposition que d'éloigner la fiction, de ne pas y mettre d'obs-

tacle: o cam dispositionem quae praecise removeat prohibens,

»vel qure prohibent (ictionem (2). »

Que veulent dire les mois sine obice dans les anciens théo-

logiens ? Nous les laisserons expliquer par le célèbre Vega,

auteur non suspect au P. Faure. Voici d'après ce théologien

comment on doit entendre ces paroles. « Ex communi more

»omnia quibus, ne sacramenta in nobis causent gratiam vel

«contrarie vel contradictoire impedimur, id est, vel actu

»peccando, vel intermitlendo necessaria ad rêverenter ea

»recipienda, uno nomine obicis vel fictionissolemus compre-

shendere... atque ita omnia quibus impediuntur agentia

Ttnaturalia a suis effectibus, verbo uno obsfaculi, obicis, vel

(!) In IV, dist. 18, q. 3, a. 3, pag. 8i8, 850, edil. cit.

(2) Dubit. IV, Scct. 7, pag, 63, 65, edil. Luc.
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• impedimentiut plurimum nuncupnmus (1).» Explication qui

diffère un peu de celle du R. P., car d'après lui, pour qu'il n'y

ait pas obex, pour qu'il n'y ait pas fiction, Scolus ne requiert

pas une disposition ; il suffit d'une non indisposition. « Dicit

»ct repetit (Scotus) ad obtinendam gratiam et remissionera

• peccatorum extra sacramenttim non sufficerc non iîidispo-

vsitionem, sed requiri disposilionem. In sacramento vero

»satis esse non indispositionem ($). » Dût-on interpréter ainsi

Scotus, le concilede Trente ne nous permettrait plus de suivre

son sentiment; car il requiert des dispositions bien posi-

tives (S). Du reste, aux textes que nous avons déjeà cités nous

joindrons celui-ci pour terminer. Il est trop clair pour qu'on

puisse admettre l'interprétation du P. Faure. Scotus répondant

à une objection, dit : o Concedo quod ante perceptionem

*dignam pœnitentiae oporiet suscitari vel simpliciler (c'est-à-

-dire avoir la contrition parfaite) et tuneper pœnitentiae sacrn-

»mentum non deletur peccatum, sed gratia quœ infuit

»augelur; vel suscitari secundum quid, ut videlicet habeat

»aliqufllem displicenliam de peccatis, et propositum cavciuli

»de cselero, et velit suscipere sacramenlum pœnitentiae, in

»quo attritiofit contritio (4). »

L1X. Nous concluonscet article en rappelant que le concile

de Trente ne requiert nulle part la contrition perfaite avec

le sacrement; que la miséricorde divine éclate d'une manière

admirable dans l'institution du sacrement de pénitence; que

les avantages que nous procure ce sacrement sont incontes-

tables, surtout qu'entre tous les autres il a celui de nous

faciliter la rémission de nos péchés, tandis qu'avant son insti-

tution, il n'y avait qu'un moyen auquel peu de personnes

(1) Dejusiificatione, lib. IX, cap. 15, pag. 240, edit. Colon. 1572.

(2) Dubit. IV, sect. 7, pag. 65. edit. Luc.

(3) Sess. VI, cap. 6; Sess. XIV, cap. 2, 4; Can. k.

(4) InIV,dist. 14-, a. 2, ad. 2.
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peuvent atteindre, d'après le catéchisme romain; que c'est

avec raison que les SS. Pères ont exalté l'efficacité de l'abso-

lution, puisque c'est à cette sentence réconciliatrice que nous

devons la purification de nos souillures. 11 est clair par là que

toutes les bases de la doctrine du P. Faure sont renversées.

ISous finissons avec le P. Faure. Nous avons vu quesa disserta-

tion a été faite contre les rigoristes; mais en les combattant il

a faussé les principes, il a tronqué les autorités, et il s'est jeté

dans des excès dangereux, sinon blâmables. Nous croyons

l'avoir suffisamment démontré.
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DE REGULARIUM ET SjECULARIUM CLERICORUM

JURIBUS ET OFFICHS LIBER SINGCLARIS.

auctore Marlmo VERHOEVEN. In-8°. Lovanii, 1346.

1. Tout écrivain qui s'occupe de questions qui concernent

les droits et les devoirs réciproques de deux classes de per-

sonnes, doit nécessairement s'attendre à mécontenter Tune

ou l'autre, et quelquefois à les froisser toutes deux. Avec

quclqu'impartialité qu'il ait procédé, il serait inoui qu'il ne

fût attaqué au moins par l'une des parties, et accusé d'avoir

fait trop pencher la balance d'un côté au détriment de l'autre.

C'est ainsi que M. Verhoeven, malgré toutes ses protesta-

tions, n'en a pas moins été en butte au reproche que nous

venons de signaler (1).

II y a près d'un an que parut l'opuscule dont nous nous

occupons aujourd'hui. Dès sa naissance il fut un enfant de

contradiction. Les uns s'élevèrent contre son inopportunité;

ils désapprouvèrent le moment choisi par l'auteur pour

mettre au jour le fruit de ses veilles et de ses labeurs. D'autres

combattirent la doctrine en elle-même; on ne s'arrêta point

là; on en vint jusqu'à incriminer l'impartialité de l'auteur,

jusqu'à lui prêter des intentions hostiles au clergé régulier (2).

Il nous répugne de nous associer à de semblables attaques.

Une doctrine fût-elle fausse, un ouvrage contînt-il des erreurs

évidentes à nos yeux, nous n'en respecterions pas moins l'au-

teur. Nous croirions qu'il s'est trompé; nous ne suspecterions

aucunement ses intentions, son impartialité. Nous dirions

(1) Kersten. Journal hislor. et litter., tome XIII, pag. 339,

(2) lbid., pag. 454.
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tout simplement que son œuvre est une preuve qu'il appar-

tient à la nature humaine, qui jouit du triste privilège de

pouvoir errer : Errare humanum est.

H. Pour nous, nous avons lu cet opuscule avec un vif in-

térêt ; nous avons vu avec plaisir que l'auteur puisait surtout

à une source, jusqu'ici fort négligée dans notre pays : nous

voulons parler des décrets de la Sacrée Congrégation des

Cardinaux interprètes du concile de Trente. Sans nous pro-

noncer sur l'opinion émise par un de nos collaborateurs dans

le cahier précédent (1); toujours doit-on avouer que ces dé-

crets jouissent de la plus haute autorité (2), et que les évêques

peuvent les prendre pour règle de leur conduite et de leurs

jugements. D'un autre côté, nous avons vu, non sans quelque

peine, que l'auteur se fût restreint dans un cadre si étroit.

INous formons des vœux pour que la seconde édition
,
que

l'auteur nous a promise (S), développe un plan plus vaste et

plus complet. Laissant de côté la question d'intention, que

Dieu seul peut résoudre, nous nous contentons d'examiner

la doctrine du savant professeur, et les difficultés qu'on peut

lui opposer.

III. Actuellement venons au fond de cet opuscule. Il est

divisé en trois chapitres. Le premier nous montre l'origine

des ordres religieux, § 1; leur dépendance primitive vis-à-vis

de l'évêquc, % 2; l'auteur expose ensuite, § 3, les privilèges et

exemptions accordés aux réguliers, et les règles qui pré-

sident à leur interprétation.

Le second chapitre rappelle les formalités que les religieux

(1) Mélanges théologiques, 1
er cahier, pag. 69, n. 47 et suiv.

(2) Ces résolutions ne pourraient-elles pas jusqu'à certain point être

comparées aux arrêts de notre cour de cassation, puisqu'on peut toujours

appeler à cette Congrégation, qui juge en dernier ressort ; et que ses dé-

cisions, de l'aveu de tout le monde, lient les parties entre lesquelles elles

sont portées ?

(3) Revue Catholique. Nouvelle série. Tome I, pag V62.
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doivent observer, lorsqu'ils veulent ériger un monastère ou

bâtir une église, § 1, 1. Il traite du droit que les canons

reconnaissent aux curés de s'opposer à semblable érection

dans certains cas, \ 3. On y examine aussi, % A, les droits des

religieux sur les églises supprimées dont ils rentreraient en

possession, ou dont ils feraient l'acquisition.

Dans le troisième chapitre, l'auteur nous montre d'abord,

S 1, les lois qui régissent Poblation du Saint Sacrifice de la

Messe dans les églises des religieux
; § 2, les droits et Les

devoirs des réguliers quant à la distribution de la Sainte

Eucharistie
; § S, les dispositions du droit concernant le

sacrement de Pénitence ,• enfin § 4, les règles canoniques tou-

chant la prédication.

IV. Les difficultés soulevées à l'occasion de cet opuscule

sont nombreuses ; nous les traiterons dans des paragraphes

particuliers. Voici les points que nous aurons à examiner.

S 1. De l'interprétation des privilèges des Réguliers.

S 1. De l'érection des maisons et églises des Réguliers.

% %. De la capacité des Réguliers à posséder des bénéfices

séculiers.

% 4. De l'oblation du Saint Sacrifice de la Messe dans les

églises des Réguliers.

% 5. Du droit qu'ont les Religieux de distribuer la Sainte

Communion.

S 6. De leurs droits et obligations louchant l'administration

du sacrement de Pénitence.

I 7. De leurs droits et obligations touchant la prédi-

cation (1).

(1) L'étendue de la matière est si considérable qu'il serait impossible
de lout traiter dans un même cahier. Nous ferons encore observer que
la question continue d'être à l'ordre du jour, et que nous aurions été

forcé d'y revenir bientôt. Il n'y aura donc que deux § traités dans cet

article, la suite viendra au prochain numéro.
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Si-

De l'interprétation des privilèges des Réguliers.

Comment doit-on interpréter les privilèges des religieux ? De

quelle interprétation sont-ils susceptibles? d'une interpré-

tation étroite, ou d'une interprétation large ?

V. Avant de répondre à la question ,
rappelons qu'il ne

s'agit ici que des privilèges des religieux qui dérogent aux

droits des évêques et des curés ; car pour ceux qui sont uni-

quement gracieux et contiennent des faveurs qui ne préju-

dicient à aucun tiers, pas de doute qu'ils ne doivent recevoir

l'interprétation la plus large. Cap. olim. 16. Deverbor. signi-

ficatione. Doit-on appliquer le môme principe aux privilèges

qui dérogent aux droits des tiers?

M. Verhoeven traite cette question au chapitre I, % S, n. 7.

Il avoue, page 35, que beaucoup de canonistes et de théolo-

giens, surtout d'entre les religieux, soutiennent que les pri-

vilèges doivent s'interpréter largement. A leur tête figurent

Suarez (1), et S. Alphonse de Liguori (2). La raison que

S. Alphonse apporte avec tous les auteurs de ce sentiment,

est la suivante : « Privilégia enim communitatibus concessa

»prsesumunlur omnia esse remuneratoria servitiorum prresli-

»torum, el ideo omnia habentur tanquam favorabilia. »

VI. Malgré le poids que l'autorité de S. Alphonse donne à

cette opinion, M. Verhoeven n'a pas cru pouvoir y souscrire
;

d'abord parce qu'elle ne repose sur aucun fondement. On
présume

, mais gratuitement
,
que tous les privilèges des

religieux ont été accordés en récompense de services rendus;

on suppose ensuite, non moins gratuitement, qu'à ce titre

ces privilèges doivent être interprétés largement (&).

(1) Deiegibus. Lib. VIII, cap. 27, n. 7.

(2) Appendix, I)e privilegiis, cap. 1, n. 8.

(3) M. Verhoeven, ibid., pag. 35.
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VII. M. Verhoevcn ne se borne pas à ces arguments néga-

tifs. 11 base son opinion sur les principes fondamentaux de

toute interprétation, savoir : « Quœ a jure communi exor-

tbitant, nequaquam ad consequentiam surit trahenda (1). »

Les adversaires nient que cette règle soit applicable dans

l'espèce (2), Mais ils ne le prouvent pas. C'est pourtant à eux

de le prouver : car il est de principe que tout ce qui s'écarte

du droit commun est de stricte interprétation. Nos adversaires

eux-mêmes l'avouent. Voyez S. Alphonse à l'endroit cité n° 7,

et Suarez, loc. cit. n° 5. Si l'on veut établir une exception en

faveur des privilèges des réguliers , il faut prouver celte

exception, et non l'étayer sur des suppositions gratuites. Quod

gratis asseritur, gratis negatur.

Du reste le droit nous paraît consacrer ce principe.

Innocent III l'applique dans le canon Quoniam, De privi-

iegiis (3). Le même Pape s'explique d'une manière encore

plus formelle dans le chapitre 19 du même litre. Par les pri-

vilèges que nous accordons, dit-il (et notez bien qu'il s'agit

de priv'léges donnés à des communautés religieuses), nous

n'entendons aucunement déroger à l'autorité Episcopaie.

« Quia per indulgenliam hujusmodi Episcopaîi juri non cre-

»dimus derogari. » Il est donc clair qu'on doit interpréter

les exemptions et privilèges, de manière à ce qu'ils blessent

le moins possible l'autorité Episcopaie fondée sur le droit

commun.
VIII. Au grand nombre de ses adversaires , M. Verhoevcn

oppose l'autorité de Zypœus (4), de Berardi (5) et surtout de

Fagnanus (6), si versé dans la connaissance des principes admis

à la Congrégation du Concile, et dont Benoît XIV parle en ces

(1) Régula juris28in6.

(2) Kerslen, Journ.histor.ct littér. Tom. XIII, pag. 602.

(3) Libr. V. Décréta!. Titul. 33, cap. 21.

(k) Consultationes canonicœ. Consul. 1, De privilcg. Voyez aussi : Jhù

pontificium novum. Lib. V. De privilcg. et eœcessibus privileg.

(5) Commenlar. in jus cccles. univers. Tom. 1, Dissert. IV, cap. 5.

(6) Comment, in Y libr. décrétai, in cap. olim^De verbor. signifi.n. 16,
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termes : « Celcbris Fngnanus oui et singularis doclrina, et

»peculiaris diligent ia , et publicorum munerum excicilium

«auctorilatem conciliant (1). » Il eût pu y joindre l'autorité

de l.i Glosse (2) ei celle de deux hommes qui, par leur position,

furent, comme Fagnanus, au courant des principes dominants

dans les tribunaux de Rome ; nous voulons parler de Pigna-

telli (g) et du Cardinal Petra (4).

IX. On objecla à M. Verhocven l'auréole de science et de

sainteté dont le front de S. Alphonse est orné. Mais lui aussi

peut alléguer un saint, qui était religieux, et dont le témoi-

gnage par conséquent ne peut être suspect. On dit que les

exemptions sont une matière favorable. Ecoulons S. Bernard :

<- Subtrahuntur Abbatcs Episcopis , Episcopi Archicpiscopis
,

«Archiepiscopi Patriarchis sive Primalibus. Bona-ne species

»ha3c ? Mirum si excusari queat vel opus Monstrum faeis,

»si nianui summovens digitum facis pendere de capite. Taie

»est, si in Christi corpore membra aliter locas, qtiam disposuit

»ipse (5). » Voulez-vous une autorité plus imposante encore ?

Ecoutez le S. concile de Trente : « Quoniam privilégia et

»cxemptioises
,
quœ variis titulis plerisquc conceduntur

,

«hodie perturbâtionem in Episcoporum jurisdictiotie exci-

ttare, et exemptis oceasionem l axioris vitœ prœbcre digno-

»scunUir,elc(6). » N'est-il pas bien permis alors de regarder les

(1) De synodo diœcesana. Lib. XIII, cap. 44, n. 7.

(2) In cap. Ex ore, De privileg.; cl in cap. Abbates, De piivileg. in 6.

« Islud privilegium tendit in diminutionem auctoritatis episcopalis; ideo

»debet stricte inlerpretari, ut minus lœdat. »

(3) Consultationes canonicœ. Tom. I, Consult. 223, n. 33; Tom. IV,

Cons. 174, n. 8 ; Tom. VII, Const. 44, n. 53-56
; Tom. X, Cons. 94,

n. 30.

(4) Commentaria ad Conslil. Aposloîicas. In Constit. X Greg. IX,
n. 14 ss. Tom. IV, pag. 179. — In Const. VIII Martini V, n. 8, ibid.

pag. 238. — In Const. I Paschalis II, n. 39 ss. Tom. I, pag. 204.

(5) De consideratioue ad Eugenium. Lib. III, C;ip. 4, n is 14 et 17.

(6) Sess. XXIV. Cap 1 1. Dere/brm. Le Concile provincial de Tou-
louse, de 1590, Part. IV, Chap. 16, s'exprime en ces termes : « Epi-

»*coporum jurisdictioni non médiocre impedimenlum, exemptis proïu-
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exemptions d'un œil moins favorable que les réguliers, et de

dire que, comme les dispenses et antres privilèges, elles sont

soumises aux principes généraux d'interprétation?

X. Nous ne voulons pas toutefois qu'on se méprenne sur

nos intentions. Nous ne blâmons aucunement l'usage que les

souverains Pontifes ont fait de leur autorité quant aux exemp-

tions. Il ne nous appartient point déjuger leurs actes. Du
reste, nous reconnaissons, et l'histoire est là pour l'attester,

que les Papes ont souvent é!c obligés de soustraire des ordres

religieux à la juridiction de l'ordinaire, pour les mettre à

même de remplir leur mission, o An ignoras, dit Saint Gré-

goire VII, quod Sancii Patres plernmqne, et rcligiosa mona-

«steria desubjectione episcoporum,et episcopalus de parochia

• metropolitanœ sedis, propter infestationem prsesidentium,

idiviserunt, et perpétua libertatc douantes Aposlolicse Sedi,

» velut principalia capiti suo membra adbœrere sanxerunt(l).»

Ces exemptions étaient alors nécessaires; et des lors nous

nous plaisons à proclamer avec S. Bernard qu'elles étaient

louables. « Ubi nécessitas urget, excusabilis dispensatio est :

»ubi utililas provocat, dispensatio laudabilis est (2). » On
pourrait cependant douter si de nos jours, elles sont aussi

utiles, du moins dans notre pays, qu'elles le furent autrefois.

Grâce à Dieu nous n'avons plus dans notre corps épiscopal de

ces hommes indignes de figurer dans les rangs des ministres

de l'Eglise, et qui dégradaient leur dignité par les vices les

»sioris vitae occasionem, Cbrislianis non vulgare scandalum afferre,

»laxius quarapar sit acceptée exemptiunes consueverunt: Ilunc igilur in

»exemptionum cognitione Episcopi modum adbibeant, et ut illas ad

»unguem observent, el ultra quam loquunlur, minime extendant. »

Lab. Concil. ïom. XV. Col. 1425.

(1) Epist. ad Taurincns. Episc. Lib. II. Epist. 69. — Et Pctrus Ble-

sensis, Epist. 68 ad Alcxandrum 111 : <t Se im us quod ob quietem mona-
»steriorum et episcoporum tyranniriem bas exemptiones plerumqueRR.
»Pontificesindulserunt.»JJiairima Bibliolh. Vêler. Pairum. Tom.XXlV,
page 988.

(2) Loc.cit., n. 18.
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plus houleux. Nous n'avons plus, comme au temps de la nais-

sance des ordres mendiants, un corps d'évêques et de prêtres

systématiquement opposés à ceux qui pratiquent les conseils

évangéliques; nous n'avons plus un corps d'évêques qui,

voyant dans la vie des religieux la condamnation de leur

propre conduite, ne cherchaient qu'à les molester de toutes

manières, et à entraver leur carrière apostolique. Non, au

contraire; quel est celui de nos prélats qui ne les aime, qui

ne les favorise, et qui ne soit le premier à les -appeler là où le

bien de la religion le demande?

XI. Nous le reconnaissons donc avec plaisir, c'est grâce aux

exemptions, que les religieux ont pu, dans leur retraite, tra-

vailler en paix à l'œuvre de leur sanctification; qu'ils ont pu

tirer les peuples de l'ignorance dans laquelle les laissait

croupir la négligence de leurs pasteurs légitimes; c'est grâce

à leurs privilèges, qu'ils ont pu instruire les fidèles de leurs

devoirs et de leurs obligations; qu'ils ont pu les ramener à la

pénitence par leurs prédications, et les soutenir dans le

chemin de la vertu par l'administration des sacrements.

Mais, d'un autre côté, peut-on nier que les exemptions ne

soient une source de discordes et de divisions dans l'Eglise ?

N'ont-elles pas fait surgir une foule de procès entre les évo-

ques et les religieux? N'en sont-elles pas la principale cause?

Et aujourd'hui que les motifsqui leur ont donné naissance ne

subsistent plus, du moins chez nous, n'y a-l-il pas lieu de révo-

quer en doute leur utilité actuclle?Età neconsidérer la chose

que par rapport aux religieux eux-mêmes, ne serait-il pas

dangereux, pour un grand nombre de monastères, de se

trouver maintenant abandonnés à eux-mêmes? Ils se relèvent

à peine de leurs cendres. Leur organisation est-elle assez forte

pour se passer de tuteur? Cette exemption n'a-t-elle déjà pas

été pour plusieurs ordres, un obstacle à leur développement, et

même la cause de leur ruine? Aussi voit-on qu'à Rome, on

ne se montre plus aussi empressé d'accorder exemption aux
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religieux qui le demandent (1). La S. Congrégation des Evéqucs

et Réguliers approuva en 1884 la congrégation des Trappistes

de France; mais elle statua, article 10 du décret (2) :« Quoique

»les monastères des Trappistes soient exempts de la juridi-

ction des éveques, cependant pour des misons particulières,

net jusqu'à ce qu'il soit statué autrement, i!s seront soumis à

»la juridiction des mêmes é\cques, qui procéderont comme
» délégués du Saint-Siège.» Cette disposition à la vérité ne

fut point reproduite dans le décret d'approbation de la con-

grégation des Trappistes Belges, donné le 11 mars 1836, et

approuve par le Saint-Père le 18 du même mois. Mais

chacun sait que les Trappistes, ainsi que la pluparfdesordres

religieux en Belgique sont soumis à la juridiction de

Mgr. Corsélis, visiteur apostolique, et muni des plus amples

pouvoirs pour maintenir la discipline en vigueur 8).

XII. Il est une autre question concernant l'interprétation des

privilèges que nous regrettons de voir omise dans l'opusoï'c

(1) On sait qu'en vertu de la constitution Nttper d'Innocent XIÎ, les

eouvenls, de que'que ordre qu'ils soient, où il n'y a pas au moins douze
religieux-, sont soumis à la visite, à la correction et à la pleine juridiction

de révêque.«Alioquinmonab!eria et loca hujusmodi posthacrecipienda,

»in quibus duodecim religiosi, ut supra, sustentari atque inhabitare

»non polerunt, et actu non inbabilaverint, ordinarii loci visitationi,

»correclioni, atque omnimoda? jurisdictioni subjecta esse intelligantur.»

Ap. G iraldi, Expositio juris Ponlif. Part. 2. Sect. 156.

(2) Ce décret se trouve rapporté dans André, Dictionnaire de droit

canon, ou cours alphabétique et méthodique de droit canon. Tom. I,

v° Abbé, § 2, pa£. 22. L'article tt soumet les religieuses trappistinesà

h juridiction ordinaire des évoques. Les Bénédictins de Solesmes furent

aussi soumis à la visite de l'évêque du Mans, comme délégué du Saint-

Siège. Voyez la constitution lnnumeras de Grégoire XVI du \* r
sep-

tembre 1837.

(3) D'après les instructions données à Mgr. Corsélis, tous les ordres

religieux rétablis en Belgique sont soumis à sa visite. Il y a cependant
plusieurs ordres «à l'égard desquels ce prélat n'a jamais exercé ses pouvoirs.

Ce sont les Jésuites, les Rédemptorisles,et lesPassionistes. Ces religieux

prétendent ne puint faire partie des ordres compris dans Us instruclions

susmentionnées.

MÉLANGES, t " SÉRIE. 2e CAHIER. 16
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«le M. Verhoevcn. C'est celle de savoir à qui appartient le

droit d'interpréter les privilèges des religieux? Nous en dirons

nn mot. Lorsque nous posons cetle question, chacun entend

bien qu'il s'agit ici non d'une interprétation doctrinale, mais

d'une interprétation authentique ou obligatoire.

il est de principe que c'est à celui qui a le pouvoir de porter

ia loi, à en donner l'interprétation. Ejus est interpretari^

cujus est condere. Ce serait donc au Pape seul qu'appartien-

drait l'interprétation des privilèges des religieux. Les besoins

cependant d'une bonne administration ne permettent pas tou-

jours 1111 retard aussi long que celui exigé par le recours à

Rome. Les Souverains Pontifes y ont pourvu, en donnant aux

supérieurs des ordres religieux le pouvoir d'interpréter leurs

privilèges; mais de manière que ces déclarations n'ont de

force que pour leurs sujets. Voici comment s'exprime Jules II

dans sa 70me constitution, émanée le 14- décembre 1509.

« Considérantes quod mu lia tibi in tanta cura aceidere pos-

Bsunt, quœ S. Sedis auxilium et benignitatem requirunt, illis

«duximus de Apostolicre Sedis plenitudine succurrendum

.

»Ifaque volumug et tibi concedimus, quod si in conslitutio-

• nibus ordinis Prœdicatorum, aul circa privilégia, indulfa,

ngratiastjue et exemptiones ab ipsa S. Sede illi concessa aut

t> concedenda,concessasve aut concedendas, quseetiam et quas,

kharum tenorc, et ejusdem Sedis auctoritate confirmamus,

«aîiqua ambiguitas emerserit, Tu illnm, quoad serenitatem

«illarum conscientiarum, quse tibi subjectre sunt dumtaxat,

«possis auctoritate Àpostolica deelarare Haec tibi, pra>

» dictée Sedis auctoritate, sic concedimns, ut ctiam eadem,

Dsimili auctoritate, tuis successoribus indulgcamus (1). » Les

autres ordres ont obtenu le même privilège. Ceux du reste qui

participent aux privilèges des ordres mendiants, jouissent

aussi de celui-ci en vertu de la communication des privilèges.

(1) Rullarium Ordinis Fralrum Prœdicatorum. Tome IV, pag. 26*2.
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XIII. L'Evêque a-t-il le même pouvoir? Il faut distinguer.

Le doute concerne-t-il la validité du privilège, par exemple,

doule-t-on si le privilège est obreplice ou subreplice? Les

auteurs s'accordent à reconnaître ce droit d'interprétation à

l'Evêque. Voyez Tamburinus, De jure abbatum, lom. I, disput.

16, quœst. 6, n° h. Si au contraire ce sont les paroles mêmes

du privilège qui sont obscures, l'Evêque ne peut se poser

en juge et les interpréter. 11 y a à ce sujet des dispositions

spéciales. Des Evêques avaient abusé de ce droit, si toutefois

ils l'avaient, pour molester les Dominicains et les Francis-

cains. Ceux-ci recoururent à Rome, et obtinrent de Clément IV

le bref suivant :

«Clcmens Episcopus ctMagistro, etFratribus OrdinisPraedi-

calorum, et Generali Ministro, et Fratribus Ordinis Minorum.

»Ordinis veslri sacra religio, sub qua virtutum Domino in

humilitate spiritus laudabiliter deserviiis, promeretur, ut "Nos

ipsum ordinem sinecra diligentes in Domino charilate., illa

vobis libenti auimo concedamus, per quœ, materia submota

gravaminis, status \eslri tranquillitas procurelur.

*$ l. Sane, transmissa nobis conqueslione, monstrastis quod

noouulli Archiepiscopi et Episcopi, et alii Ecclesiarum Prae-

lati, vestris libertatibus derogantes, Induîgentias, seu privi-

légia vobis Apostolica Sede concessa interprétai1

], et ad sutim

intellectum trahere moliuntur,(quamquam intellectum ipsum

verba indulgeutiarum, et privilegiorum hujusmodi exprimere

videantur) ac vos juxta ipsorum inlerprelationern privilégia

ipsa servare compellunt, in vestrum non modicum praejudi-

cium et gravamen.

»§ 2. Quia vero super hoc Aposfolicae provisionis reme-

dium implorastis : Nos vestris supplicationibus annuenles, ne

praefati Archiepiscopi , Episcopi et Prrelati alii praedieta pri-

vilégia, et induîgentias, sive clara, quse interpretatione non

indigent, sive dubia contineant, de cretero interpretari praiv

sumant, auctoritate praescutium districtius inhibcrr.us. rolen-
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tes ut cum ejus sit inferpreiari cujus est condere, inlerpie-

tatio super hujusmodi dubiis et obscuris, dictœ Sedis judiciu

requiratur. Nulli crgo hominnm liccnt, etc.

»Datum Viterbii, Nonis Julii, Ponlif. nosiri anno 4. (h* jul.

1268) (î). »

Nous pensons cependant avec M. Verhoeven. page 40, que

si l'Evêque croyait que !e privilège accordé aux religieux ne

s'étend pas aussi loin que ceux-ci le prétendent, les religieux

devraient s'en tenir au jugement de l'Evêque, jusqu'à ce que

le saint Père en eût donné lui-même l'interprétation authen-

tique. L'Evêque dans ce cas ne s'arrogerait pas la qualité

d'interprète; il agirait en vertu de son droit d'Evêque. 11

n'est tenu d'admettre d'autres exemptions que celles qui lui

sont légitimement prouvées (2).

§2.

De l'érection des maisons religieuses.

XIV. Nous avons dit que dans le second chapitre M. Verh.

traite d'abord des formalités que les religieux doivent observer

lorsqu'ils érigent une nouvelle maison. Ces formalités sont

l'autorisation du Souverain Pontife, cl celle de l'Evêque.

L'autorisation de l'Evêque est elle-même soumise à certaines

règles. Nous examinerons les difficultés les plus pratiques qui

se rapportent à toutes ces formalités, et nous en verrons

l'étendue; nous dirons pour quelles constructions elles sont

requises, et quels sont ceux qui y sont soumis.

XV. Le consentement du Souverain Pontife est la première

condition requise par M. Verhoeven pour l'érection d'un

monastère. C.hap. 2, § 1, N° 2, pag. -45. Il regarde ce point

(1) Magnum Bnllar. Rom. Tom. I, pag. 172, edit. Lugdun. 1712.

(2) Cap. Porro 7, et cep. Ex eo 17, De privilegiis, Lib. V. Décret,

lit. XXXIII.
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Comme évident. « Unde palam est prœdiclam S. Scdis aucîo-

«ritatem pro monasieriis in Belgica dilione erigendis saîtem

»gcneralim requiri. » Pag. 47. Ce sentiment est-il bien fondé?

N'cst-il pas exprimé d'une manière trop générale et trop

étendue (1)? C'est eeque nous pensons. Voici nos raisons. Le

Pape Alexandre IV paraît êlre le premier qui ait imposé aux

religieux exempts la nécessité du consentement Papal pour

l'érection d'une maison dans un lieu exempt (2). Peu après le

Pape Grégoire X décréta, dans le concile de Lyon, que les

ordres mendiants approuvés par le Saint-Siège, depuis le der-

nier concile de Latran (3), ne pourraient fonder de nouvelles

maisons en aucun endroit, sans y être autorisés par le Souve-

rain Pontife. Il fit cependant une exception à cette règle en

faveur des Frères Mineurs et Prêcheurs, ainsi que des Àugu-

stins et des Carmes (4). Cette exception cessa bientôt. Boni-

face VIII étendit à ces ordres la défense de Grégoire X (5).

Enfin Clément V confirma les décrets de ses prédécesseurs
,

et les sanctionna d'une menace d'excommunication et d'autres

peines canoniques (6). Notons toutefois qu'il n'est question

dans la loi de Clément V que des religieux mendiants.

XVI. Tel était donc l'état de la législation ecclésiastique.

Les religieux non mendiants pouvaient élever de nouvelles

(1) Qu'on ne soit point surpris si nous étudions longuement celte que-

stion. Elle a plus d'importance qu'elle n'en paraît avoir, à la première
vue. Si le consentement du Souverain Pontife est requis, toutes les mai-
sons érigées sanssonaulorisation,sont soumises à la juridictiondel'Evêque.

« Reccptior.es, fundationes, et erectiones sint ipso jure nullae, et inva-

»lidœ : et domus ac loca ipsa, et personae in eis degentes omnimodae
jùjurisdictioni , visitationi et correclioni oçdinarii loci plene in omnibus
»sub]aceant. » Innocenlius X. Constit. Jnstaurandœ, §5. Bulïar, Rom.
Tom. IV, pag. 282, edit. Lugdun. 1712 (*).

(2) Cap. Auctoritate, De privilegiis, in 6.

(3) Tenu en 1215 sons Innocent III.

(k) C. Iteligionum, De Religiosis domibus, in 6. § Confirmâtes, et
jÇ

Sane.

(5) C. Cum ex eo, De Excessibus praslatorum, in 6.

(6) Clément. Cupienles. De pœnis.

(*) Cette Bulle ne concerne que l'Italie; on ne doit donc pa» Véïenàre nui atr«i f =v
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maisons avec \s seule autorisation de l'Evêquc dans les lieux

non immédiatement soumis au Saint Siège. Les mendiants au
contraire avaient besoin à cet effet du consentement du Pape.
Celte discipline dura jusqu'au concile de Trente (1), qui statua

Sess. XXV, Cap. %,De Regular; : aflec de cselero similia loca

«(monasleriaetdomuslam v.rorumquam mnlierum) çrigantur,

»sine Episcopi
, in cujus diœcesi erigenda suuf , licentia

»prius ob'enta. »

XVII. Ce décret a-t-il changé la législation antérieure, ou

l'a-t-il laissé subsister? L'autorisation du Souverain Pontife

est-elle encore nécessaire aujourd'hui
, ou n'est-elle plus

requise? Les auteurs étaient partagés. De graves autorités

combattaient des deux côtés. Fagnanus (2), Reiffenstuel, qui

dit que c'est aujourd'hui le sentiment commun (S), Leure-

iiJus(4),.Schmier(15), Wiestner(6) et d'autres canonistes célèbres

prétendent que dans les matières traitées par le Concile les

anciens décrets n'ont plus de valeur, à moins qu'ils n'aient é!é

expressément renouvelés ou confirmés. Or, dans la matière

qui nous occupe, le Concile n'a confirmé que la nécessité de

l'approbation épiscopale. L'autorisation du Souverain Pontife

n'est donc plus nécessaire. Pour corroborer leur sentiment
,

ces auteurs allèguent que les décrets de Clément VIII (7),

Grégoire XV (8) et Urbain VIII (9) sur la même matière ne

(1) Différents ordres avaient néanmoins obtenu entre-temps des privi-

lèges qui les soustrayaient à celte obligation. Voyez ci-dessous n° XXV.
(2) In Cap. $on amplius, De Inslitutionibns, n'»66 et suiv.

(3) Jus Canon, univ. Lib Î1I, Titul. 48, De Eccles. œdific. n. 38.

(4) Forum Ecchsiast. Lib. 111, Titul. 48, De Eccles. œdific. Cap. I.

Quœst, 997, n° 2.

(5) Jurisprvdenlia Canonico-civilis. Lib. III, Tract. I, Part. 2, Cap. 2,

Seet.ï, g 8.

(0) Insriiuliones Canonicœ. Lib. V, Titul. 31, De Excessibus Prœlalo-

rum, n" 26.

(7) Copsl.. Quoniam ad institntam. 23juL 1G03. Bullar. 7?om. Tom. 3,

pag. 14!2, edit. cit. Lugd.

(8) Const. Cum alias. 17 aug, 1G22, Ibidem, pag. 427.

(9) Const. Romanus Pontifcx. 28 aug. 1624. Ibid. Tom. IV, pag. 62.
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font aucune mention de l'autorisation pontificale. Enfin Fa-

gnanus atteste qu'avant lui, et de son temps encore, c'était la

pratique admise à la Congrégation du Concile.

XVIII. Barbosa au contraire (1), le cardinal de Luca (2)

cl Benoît XIV (%) soutiennent, et c'est un principe d'inter-

prétation des lois
,
qu'on ne doit admettre d'abrogation , ou

changement d'une loi par une postérieure, que lorsqu'il y a

dérogation expresse, ou impossibilité de les concilier ; or, ici

il n'y a ni dérogation expresse, ni impossibilité de concilier

les deux textes, Le concile de Trente peut s'interpréter autre-

ment. Avant ce Concile, les ordres mendiants n'avaient pas

besoin du consentement de l'Evêque, pour fonder des mona-

stères ; l'autorisation seule du Souverain Pontife leur était

nécessaire. Que fit le Concile? Il déclara qu'à l'avenir l'appro-

bation de l'Evêque devrait aussi intervenir. Mais il nesupprima

pas la nécessité de l'intervention papale. Voilà l'interprétation

claire et simple et toute naturelle du Concile , et Benoît XIV

nous apprend que c'est l'interprétation commune et admise

dans les tribunaux de Rome. « Quare communis hodie , et in

»tribunalibus recepta est opinio non licere regularibus fam

• intra, quam extra lia lia ru, nova monasteria, aul conventus,

»sive collegia fuudarc , sola episcopi localis auctoritate , sed

• Apostoiicœ Scdis licentiam prseterea necessariam esse. »

XIX. Supposons que cette interprétation doive être donnée

au concile de Trente ; admettons qu'il n'a pas abrogé les

dispositions antérieures des SS. Canons ; devrons-nous pour

cela admeîîre dans toute sa généralité l'opinion de Barbosa
,

du cardinal de Luca , et de Benoît XIV, et dire avec eux que

tous les religieux ont besoin de l'autorisation papale pour

l'érection d'un couvent ? Non ; car, nous l'avons vu au n° XV,

avant le concile deTreute, cette autorisation n'était nécessaire

(t) Jus Ecch'simhcvm universum. Lib. II, Cap. 12, n. 11.

(2) De regularibus. Diseurs. 39.

(3) De synedo Diœcesana. Lib. IX, Cap. 1, n. 9,
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que pour les ordres mendiants, le Concile n'a pas aboli cette

nécessité, nous l'avouons avec Benoît XIV ; mais aussi il ne

l'a pas étendue aux autres ordres ; il se tait complètement sur

ce point ; rien ne nous autorise donc à l'étendre.

Pour prouver que c'est l'opinion reçue dans les tribunaux

de Rome, Benoît XIV cite une décision de la Rote. Mais cette

cause regardait précisément un couvent érigé à Aichstet (en

Bavière) par des religieux mendiants, par les Franciscains.

Nulle part on ne rencontre un décret positif de l'une ou l'autre

Congrégation de Rome, qui concerne d'autres religieux.

XX. Nous venons donc de voir que le décret du Concile

devait être restreints aux ordres mendiants. Mais une bulle

d'Innocent X lui a donné une plus grande extension. Ce pape

publia en 1652 une constitution célèbre qui commence par

ces mots : Instaurandœ Reyularis disciplinœ (1). Au $ 5 ,
il

statue que tous les ordres religieux, mendiants ou non men-

diants, ne peuvent ériger des couvents sans l'autorisation

papale. Lui-même avoue qu'il ajoute quelque chose aux

décrets de ses prédécesseurs. C'est ce qui concerne les ordres

non mendiants, c Verum quia parum est mala prsecidere,

»nisi etiam malorum causa et radix evellatur, conslitutiones

»fel. rec. Bonifacii VIII, quœ incipil : Cum ex eo , necuon

»Clemenlis VIII. Incipien. Quoniam ad institutarn , alio-

• rumque Rom. Pontif. prœdecessorum Nostrorum super ere-

• ctionenovorumconvenîuum éditas, earum tenorc innovantes,

• illisque addentes, etc. » Mais il limite lui-même sa consti-

tution à l'Italie et aux îles adjacentes. Pour les autres pays,

il se propose de prendre telles mesures qu'il jugera conve-

nables, t Intendimus autem, in praemissis, etiam ultra Italiam

«et insulas adjacentes, pront expedire viderimus, providere. »

Or, on ne trouve aucune trace d'une loi nouvelle portée sur la

matière depuis Innocent X. On doit donc dire que hors de

(1) Builar. Rom. Tom. IV, pag. 281, cd. cit. Lugd.



- m - (87)

l'Italie les religieux non mendiants restent sous l'empire de

l'ancienne législation, et par conséquent qu'ils ne sont point

tenus de demander l'autorisation papale.

XXI. On objectera peut être qu'ils ne sont point soumis à

cetleformalitéen vertu du droit écrit, ils le seront sans doute

en vertu de la coutume; et que ce sera sur la coutume

alors existante que Benoît XIV s'est basé pour émettre son

sentiment.

A cela on peut répondre qu'il faudrait prouver l'existence

de cette coutume; chose qui ne serait pas facile, car Reiffen-

stuel, qui vivait au temps de Benoît XIV, atteste qu'en Alle-

magne la coutume contraire existe. « Et cède id ipsum fieri

»et passim practicari videmns in Germania. » Loc. cit. n. S9.

Sylvius affirme la même chose de la Belgique, a Eaqne praxis

»hic in Belgio servalur (1). » Supposé même qu'unesemblable

coutume eût existé an temps rie Benoît XIV, il faudrait voir

si elle existe encore rie nos jours. Elle ne paraît plus en

vigueur en France où l'on a vu s'élever différentes maisons

de Trappistes de l'autorité seule de l'Evêque, et le décret

d'approbation ries Bénédictins rie Soiesmcs suppose que de

nouvellesmaisons peuvent s'établir sans l'autorisation papale.

Voyez les articles £9 et surtout 9â rapportés dans le bref

Innumeras inter de Grégoire XVI, en date du 1
er septembre

18S7.Etles Passionistes ainsi que les Rédemptoristes, n'ont-ils

pas aussi fondé en Belgique plusieurs maisons sans recourir

pour cela à Rome? Ce n'est donc pas sans raison qu'on peut

révoquer en doute l'existence d'une semblable coutume.

M. Verhoeven cite pour prouver sa thèse un extrait des

pouvoirs accordés à Mgr. Corsélis, violeur Apostolique des

ordres religieux en Belgique. Ne connaissant pas la teneur de

cette pièce, il nous est impossible déjuger de la valeur de cet

argument.

(1) Varice resoluliones, Pnrt. 2, v° UrsuJivœ, Iî, pag. 389. Voye*

aussi ci-dessous le passage de Kerchovc^n. XXV.
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XXII. On nous oppose la bulle d'Urbain VIII (1), « ubi

»revocantur quorumvis ordinum privilégia, quibus antca

>conslruere poterant nova monas>teria de sola ordinarii

ilicentta (2).

C'est faire dire à Urbain VIII ce qu'il ne dit pas. Que veut

Urbain VIII? Révoquer deux sortes de privilèges qu'il décrit

l I
er

. C'est 1° le privilège obtenu par certains ordres de n'ob-

server pour l'érection d'une nouvelle maison queles formalités

prescrites par les canons, et le concile de Trente, sans tenir

aucun comptedes décrets de Clément Vlll et de Grégoire XV;

et en second lieu, le privilège plus exorbitant encore de

n'être pas même soumis aux formalités du concile de Trente,

et des SS. Canons, e Cura ilaque, sicut nobis innotuit, eom-

• plures licentiae suae, sive facilitâtes a nonnullis Romanis

• Ponlifieibus prsedecessorlbus nostris per diversos ordinum,

»etiam mendicantium, congregationum, societatum, et alio-

n'ura Regularium inslilulorum superiores, seu alios eorum

• uomiue, ubique locorum monasteria, domos, collegia, con-

»vcntus, et alia loca reguiaria, quovis nomine nuncupata,

» (1
er privilège) servata dumtaxat SS. Canonum et Concilii

» Tridentini decretorutn forma, de sola ordinarii licentia, seu

letiam (T privilège) forsan uon servata forma, et absque

» licentia hujusmodi, et contra décréta a S. Sede super prœ-

*missis édita fundandi, erigendi, et instituendi, importunis

«precibus, seu eliam motu proprio vel alias obtentse et extorfae

• fuerint » Voilà les deux sortes de privilèges que le Pape

révoque, a Idcirco Nos... de Apostolicrepotesfatis ptenitudirie,

»omnes et quascumque licentias et facultales bujusmodi,

»litterasqne desuper tam sub plumbo quam in eadem forma

frBrevts (xpeditas, omniaque et singula in cis quomodolibet

• contenta et expressa, eiiam quoad erectiones, fundalioues

set iustitutiones monasteriorum, collegiorum, domorum,

(1) Romanus Pontifex Bullar. Rom. Tom. IV, pag.62,ed.cit.,Lugdun.

(2) Schraalzgrueber. Jus Eccles. univers. Lib. 111, Tit. 3G, n. 28.
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• convenfuum, et aîiorum locorum rcgularium, hujusmodi,

»quae suum nondum sorlilaî sont cffccdim, tenore prassen-

»tium perpeluo revocamus, ca^samus, abrognmus, et annul-

«lamus, viribusque et effecln prorsusevacnamus. » 11 interdit

ensuite l'usage de ces privilèges révoqués, a Prœterea ordi-

»num etiam mendicantium, congregatiomim, societalum,

»et aliorum institutorum regufetrtum snpcrioribus.... inter-

«dicimuset prohibemus, ne liccnliarum seu facullatum per

»Nos, ut prœfertur, revocatarnra et anuullatarum, sive alio

«quovis prrelexlu vel causa, etiam quantumvis privilégiât.'),

»nova monasteria, collegia, riomos, convenfos et alia loca

• regularia hujusmodi, nisi de expresse ordinarii licentia,

«acservatain omnibus et pernmnîn SS. Canonum et concilii

«Tridentini, necnon constifut. fel. record. Clcmenlis VIII,

»quœ incipit : Quoniom ad imtitutam.... ac decrelorum de

» mandata ejusdcm Clemeutis necnon sim.mem. GrcgoriiXV,

»Rom Pontif. prsedecessorum desnper edilorum forma, reci-

»pere, erigere, fundare, seu alias quomodolibet insiituere,

»seu incepta finire, et absotvere audeant seu prœsumant. »

On voit que le Pape n'exige au delà du consentement de

l'Evêque que les formalises prescrites parles SS. Canons, par-

le concile de Trente, et pur les constitutions de Clément VIII

et de Grégoire XV; or, les SS. Canons ne requièrent l'appro-

bation du Pape que pour les ordres mendiants, nous l'avons

vu n° XV; le concile de Trente n'a pas étendu cette nécessité

aux autres ordres, n° XIX; et ni Clément VIII, ni Grégoire XV
ne font mention de la nécessité d'une telle approbation. Us

ne parlent que du consentement de l'të\êquc, et des autres

formalités que nous verrous ci après.

Qu'on ne dise pas, avec Pignatelli (1), que les mots etiam

mendicantium prouvent que les autres ordres sont aussi

compris dans la constitution d'Urbain VIII, car s'ils y sont

(1) Consult. canon. , tom. I, Consuît. 179, n. 44.
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compris, ce n'est que pour les privilèges qu'ils avaient obtenus

contre les dispositions du conciie de Trente et des saints

Onons,et non pour le reste. Etendre au dclàcetteexpression,

c'est se mettre en opposition avec le principe:* Non censetur

»plus de jure veteri correclum, qunm expressum. »

XXIV. Zérola (1) allègue en faveur de son sentiment une

résolution de la S. Congrégation du Concile, qui déclare

nécessaire l'intervention du Pope. Mais Fagnanus la regarde

comme apocryphe; il dit qu'il n'a pu la trouver dans les

registres de la S. Congrégation. « $ec talem decisionem

»usquam reperi in libris publicis S. Congregaiionis. » El lui-

même en cite plusieurs favorables à notre opinion (2).

Ainsi donc, en résumé, nous croyons que les religieux, qui

n'appartiennent pas aux ordres mendiants, peuvent, hors de

l'Italie et des îles adjacentes, ériger de nouvelles maisons

avec le consentement seulement de PEvêque du lieu. La pru-

dence cependant leur conseille de se munir de l'assentiment

du Souverain Pontife. Un éveque, se fondant sur l'autorité de

Benoît XIV, pourrait, s'ils n'ont obtenu l'autorisation papale,

prétendre les soumettre à sa juridiction (S). lisseraient ainsi

à l'abri de semblables prétentions.

XXV. Quoique les ordres mendiants soient, d'après les lois

canoniques, privés de cette faculté, ils auraient cependant le

même droit, s'ils pouvaient alléguer un privilège. De sem-

blables privilégesleur furent jadis accordés. Paul Ventr'autres

l'avait concédé aux Carmes déchaussés (4). Grégoire XIII

l'avait confirmé aux Jésuites (5). Les Minimes l'avaient égale-

(1) Praxis Episcopalis. Part. I, vo Monachi, § 2.

(2) Fagnanus, loc. cit. n. 70.

(3) Voyez ce que nous avons dit n. XV, note.

(4) Constit. Ad Ecclesiœ, du 12 décemb. {605. Bull RomAom. IIÏ,

pag. 187, éd. cit.

(5) Constit. Salvatoris Domini, 30 octobre 1576, lbid., tom. II,

pag. 405.
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ment oblenu (îe Jules II (1). Les frères Mineurs se disent aussi

en possession d'un tel privilège (2). En vertu de la communi-

cation des privilèges, il était devenu commun à tous les ordres

mendiants. Ii paraît hors de doute que îe concile de Trente

n'a pas révoqué ces privilèges; mais ne l'ont-ils pas été par îe

décret d'Urbain VIII?

Gaudentius Kerchove prétend que non ; et il invoque à

son secours la pratique de la Belgique (S). « Et sic videmus

»promiscue hic practicari in Belgio ,
» dit-il. D'après lui

,
la

constitution d'Urbain YSII n'abroge que les privilèges obtenus

depuis le concile de Trente cl le décret de Clément VIII
,

et

non ceux accordés antérieurement, a Uti praxis quotidiana
,

«scientibuset nonconlradicentibuslocorumOrdinanis, docet.

Dcum tamen in eadem constitutionc prœcipini (Urbanus VIII)

) loeorum Ordinal iis , ut prœfatam constilutionem inviola-

vbiliter observari faciant. Itaque modo certum videtur suf-

»ficere, ut cum sola licentia Ordinarii observentur consfitu-

»tioucs Clemenfis VIII et Gregorii XV (4). » Reiffensluel (5)

est du même sentiment , vu qu'il admet que les canons

antérieurs au concile de Trente qui requéraient l'approbation

pontificale, ont été abrogés par ce concile: Fagnanus (6)

partage aussi cet avis. Mais ces deux autres restreignent

leur proposition aux pays situés hors de l'Italie.

I's sont dans l'erreur, comme nous l'avons vu au n° XVIII.

en supposant que le concile de Trente a abrogé les anciens

canons sur la matière; maisl'eût-il fait, lesparoïesd'UrbainVIÏÏ

(1) Constit. Dudum ad Sacrum, § 20. 28 juillet 1506. Ibid., tom. !,

pag. 486.

(2) V. Casarub. Compend. privileg. v° jEdificare, § 19 et 20.

(3) Commentar. in gêner. stMtut. ord. S. Franc. FF. Minor. Cap. 3,

§ 8, n. k.

(k) Ibidem, n. 6.

(5) Jus canon, univers. Lib. Hî, Titul. 48, n. 38.

(6) In cap. Non amplius, De institutionibus, n. 62 et suiv.

MÉLANGES. 1
re SÉRIE. 2 e CAH. 17
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sont assez claires. Il prescrit d'observer non seulement le con-
cile de Trente, mais aussi les anciens canons. <j Servata in
t omnibus etper omnia SS. Canonum

, et concilii Tridentini,

»necnon constitua fel. record, démentis VIII quae incipit :

»Çuo?iia?n ad institutam ac decrelorum de manda to ejus-

»dem démentis, necnon sim. mem. Gregorii XV. Rom. Pont.

»prœdeccssorum desuper editorura forma, recipere, erigerc

»fundare,etc. » Comment le Pape renvoie-t-il aux SS. Canons;
comment veut-il qu'on les observe, si le concile de Trente les

a abrogés, et s'il ne les renouvelle pas?

Du reste, que les privilèges des religieux aient été révoqués
par la constitution d'Urbain VIII, c'est ce qu'avouent la presque
totalité des religieux eux-mêmes, a Quia dicta privilégia fue-

miht revocala
,
dit Didacus ab Aragonia (1) , abUrbano VIII

»per suam 25 Consiitutionem, Tom. IV. Bullar., requiritur

«copulative assensus Sedis Apostolicœ. » Donatus (2) et Tam-
burinus (S) disent la même chose. Tel paraît être aussi le sen-

timent du collecteur des privilèges de la Société de Jésus (-4).

XXVI. Depuis lors néanmoins de nouveaux privilèges ont

été accordés. Les Carmes déchaussés obtinrent de Clément IX
un Bref, daté du 8 octobre 1663, qui les exemptait de toutes

les formalités prescrites parlesdécretsdesSouverainsPontifes.

Le consentement seul de l'évêque était requis. La constitution

de Clément X Ad uberiores du SI octobre 1670 (5) a rendu

les privilèges des Carmes déchaussés communs aux Carmes
chaussés; ceux-ci jouissent donc du même droit. Clément XII
accorda la même faveur aux clercs réguliers des Ecoles Pies

par sa constitution Nobis (6), du 1
er mai 1731. Voici comme

(1) Dilucidalio privileg. ordin. regul. prœsertim mendie, tract. 7,
cap. 13, n. 2.

(2) Praxis Regularis, tom. I, part. 2, Tract. 1, quœst. 9, n. 11.

(3) De jure Abbatum, tom, lit, Disput. 5, quœsit. 1, n. 5.

(4) Conipcnd. privileg. Soc. Jcs. v° Aïdificia, § 3, in fine.

(5) Bullar. Rom. Tom. V, pag. 522, éd. cit. Lugd.

(6) Ibid., tom. XIV, pag. 144-, edit. Luxembourg , 1740.



- 189 — (63)

il s'exprime, §6 : « Demum iisdem clcrieis paupcribus Matris

»Dei, qui a Scholis Piis denominantur, illorumque Praeposito

sgenerali, et superioribus quocumque nomine nuncupatis,

aconcedimus, ut ubique locorum, in suo tamen singulari di-

»strictu, domos et convcntus regulares juxta conci'ii Triden-

»tini décréta, pro pueris cujuscumque ordinis, et condiîionis,

»in quibusve liberalibus disciplinis, latinis, e( grascis, et scien-

»tiis, etiam raajoribus, a se instituendis, collcgia, scminaria,

»et convictus ex sola licenlia ordinarioruni, nulloque aliarum

»personarum cujusvis ordinis, eliam mendicantium , et cu-

DJuscumquc congregationis clericorum regularium
, etiam

»Societatis Jesu, reqnisito consensu
, condere, fundare, et

»erigere libère et licite possint, et valeanf, eliam non servata

»distanlia, qua3 ab Antecessoribus nostris Rom. Pont, ad

scentum et quadraginta cannas, sive aliud plus, minus accu-

»ratum spatium , ab uno ad aliud religiosorum horninum

icœnobium, seu convenlum servanda prsescribitur ; dum-

>modo tamen rcdilus ad alcndum religiosorum numerum, eis

»in constitutionibus Apostolicis praescriptum citra necessi-

»tatem mendicandi et quœstuandi, ut prsefertur, sufficientes

»cis suppeîanf, dicta aucloritate Nostra praasentium tenore

»licentiam etfacul(a(cm perpeluo impertimur. »

XXVII. Les autres ordres mendiants ne pourraient-ils pas

aussi réclamer le même droit, en vertu de la communication

des privilèges ?

Nous ne le croyons pas ; car c'est un privilège exorbitant,

un privilège qu'on peut nommer de difficile concession
,

puisque nous ne le voyons accordé qu'à deux ordres religieux.

Or, e Receptum et vulgare est, dit le cardinal Petra (1), ut

»sub his privilegiorum communicationibus, régulariser non

• veniant ea quse sunt difficilis concessionis
,

prsesertim si

«agatur de prsejudicio terlii. » Et n'est-ce pas ce qui a lieu ici,

vu qu'on dispense des formalilés imposées dans l'intérêt des

(1) In conslil. X Gregorii IX, n. 3, tom. IV, pag. 178.
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autres ordres et des églises paroissiales? On peut encore

apporter une autre raison. C'est que de semblables privilèges

ont déjà été révoqués. Nous avons vu les constitutions de

Clément VIII. Grégoire XV, Urbain VIII et Innocent X. Or,

dit encore le cardinal Petra, en parlant d'un autre privilége(l):

a Cum adsint lot jura novissima derogatoria hujusmodi privi-

alegio Regularium, eo ipso quod Papa communicat privilégia

acerta religionis aîteri, non videtur communicare id quod

» jam expresse velitum fuit ; alias potius revocaret priorem

srevocafionem , cum omnes religiones gaudeant hac commu-

)» îiicatione. » Nous croyons donc que ce serait en vain que les

autres ordres invoqueraient le privilège des Carmes, et des

clercs réguliers des Ecoles Pies, à moins qu'ils ne l'eussent

reçu eux-mêmes du Souverain Pontife. Mais en ce cas, ils

devraient l'exhiber. L'Evêque ne pourrait donc omettre les

formalités prescrites par les constitutions précitées, sous peine

de nullité, comme nous le verrons ci-après, n° L.

XXVIII. Par suite de privilèges, diverses modifications ont

ainsi été apportées aux règles qui exigeaient l'autorisation

pontificale. Peut-on en dire autant de celles qui exigent le

consentement de l'Evêque ? Doit-on toujours demander sa

permission pour ériger un monastère?

La discipline constante sur ce point a été que le consen-

tement de l'ordinaire du lieu fût requis. Les monuments

cites par M. Verhoeven (2) ne laisseut aucun doute sur celte

question. Il est cependant à remarquer que certains ordres

jouissaient à cet égard de privilèges très-étendus.

Déjà longtemps avant le concile de Trenle
,
les Souverains

Pontifes avaient accordé aux Dominicains le pouvoir d'élever

des maisons , églises et oratoires sans la permission des

Evêques (8). Jules II avait favorisé les Minimes du mémo

(!) în Constitut. 2 Anastasii IV, n. 11, Tom. H, pag. 37.

(

c
2) Cap. 2, § 1, n. 1, pag. 42 et suiv.

^

(3) Voyez enlr'autrcs la Lui le : Virlute conspicuos, § 27, de Gré-

goire XI, 6 mars 1374. Bullar. Rom. Tom. î, pag. 286, éd. cit, Lugd.
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privilège (1). Le concile de Trente exigea qu'à l'avenir le con-

sentement de l'Evêquc intervînt (2). Peu aprèsPieV, dérogeant

à la disposition du Concile, restitua ce privilège aux Domi-

nicains (S), et Grégoire XIII l'accorda aux Jésuites (4). Ces

privilèges furent de nouveau révoqués par les constitutions <ïe

Clément VIII, Grégoire XV et Urbain V11I, dont nous avons

déjà parlé; et nous n'avons point jusqu'à présent rencontre de

semblables privilèges accordés à des ordres religieux.

XXIX. Ce point nous paraît clair. Mais ici s'élèvent beau-

coup d'autres questions pratiques , et que nous ne trouvons

pas traitées dans M. Vcrhoeven. Nous croyons faire plaisir à

nos lecteurs en examinant brièvement les principales diffi-

cultés qui se sont présentées à notre esprit.

Le vicaire général de l'Evêque peut-il accorder celte auto-

risation, sans un mandat spécial ?

On pourrait douter s'il n'a pas ce pouvoir. La Glose, sur le

chapitre Ne?no, De Cnnsecr. Bist. 1, dit que l'Evêque peut

accorder l'autorisation de construire un monastère per se rel

per alium ; de plus, la constitution de Clément VIO du

23 juillet 160S : Quoniam ad institutam, emploie le mot Ordi-

narius , et non Episcopus ; or, sous celte dénomination

on comprend non-seulement l'Evêque
,

mais encore ses

vicaires.

(t) Constit. Dudum ad Sacrum, § 20, 28 juî. 1506, Ihid. Pag. 486.

(2) Sess. XXV, Cap. 3, De Regular.

(3) Const. Ad hoc Nos Deus, etc. 23 septembre 1571, § 12.
« Quodque Fratres et moniales praefati, ubique locorum, novas domo?,
»sivc conventus, et monasleria ac Ecclesias dicti Ordinis, cum clausîris,

»ccllulis, refectoriis, dormiloriis, aliisque officinis n^cessariis, ordinarii

»loci, sive cujusvis alterius licentia desuper minime requisita, con-
»struere, œdiheare, erigere et instituere, nec pariter super his molcstsri
wpossint, sive debeant, eisdem auctoritate et tenore, eliom perpeluo
»statuimus, ordinamus et declaramus, eisque Fratribus et monialibus
»super prœmissis omnibus etsingulis, licentiam et facultatem concedi-
»mus et impertimur. » Bullar. Rom. Tom. II, pag. 233, éd. cit. Lugd.

(4) Conslit. Salvatoris Domini, Ibid. Pag. 405.
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Nonobstant ces raisons, nous pensons avec Fagnanus (1),

Barbosa (2), Leurenius (S), Peilegrinus (4), Donatus (5), et le

commun des auteurs, que le vicaire général ne peut accorder

celle autorisation. La raison en est que le pouvoir général

accordé aux vicaires généraux ne comprend pas les choses

qui, à raison de leur gravité, sont confiées par la loi à cer-

taines personnes ou à certaines dignités (6). Or, c'est à raison

de la gravité de la chose, que le droit réserve spécialement à

l'Evêque le pouvoir d'autoriser l'érection d'un monastère (7).

Ce sentiment a reçu la sanction de la CongrégationduConcile,

du temps que Fagnanus en était secrétaire (8). La S. Congré-

gation des Evoques et Réguliers l'a aussi adopté le 11 juillet

1620. Novarre (9) rapporte une autre décision de la même
Congrégation du 19 janvier 16g&.

Les arguments allégués contre cette opinion ne prouvent

rien. En effet la Glose, outre que son autorité n'est pas telle

qu'elle puisse définir une question, ne dit pas que celui que

l'Evêque emploiera pour donner cette autorisation, ne doit

pas être muni d'un mandat spécial ; elle dit tout simplement

que l'Evêque n'est pas tenu de l'accorder par lui-même, qu'il

peut déléguer quelqu'un. Et Clément V11I a employé le mot

Ordinarius plutôt que Episcopus
,
parce que ce pouvoir

appartient non-seulement aux Evêques, mais encore aux

archevêques, patriarches, primats, etc., etc.

XXX. Le vicaire capitulaire jouit-il de pouvoirs plus

étendus ? pourrait-il accorder cette autorisation ?

(1) In cap. Non amplius, Deinstilutionibus, n. 73 et suiv.

(2) Deojfic.et potest. Episc. Allegal. 55p, n. 89. — Collect. Doct. in

Conc. Trident. Sess. XXV, Cap. 3, De Regular., n. 30.

(3) Vicarius Episcopalis. Tract. I, Cap. 3, Quœst. 172.

(4) Praxis vicariorum. Part. I, Sect. 2, Subsect. 2, n. 33.

(5) Praxis Regularis. Tom. I, Part. 2, Tract. 1, Quœst. 18.

(6) Cap. 2, Licet, De ofïicio viearii, in 6.

(7) Cap. 10, Quidam ; C. 12, De monachis; C. 13, Cellulas, 18. Q. 2.

(8) Fagnanus, loc. cit., n. 87.

(9) Liicerna Regularis, \° Monasteria.
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Pignafelli (1) le pense, et assure d'après Fagnanus que la

S. Congrégation des Evêques et Réguliers Ta ainsi décidé.

Fagnanus (2) paraît pencher pour ce sentiment, ainsi que

Leurcnius (3). Ce dernier exige une délégation spéciale de la

part du chapitre (4). Si Ton admet que le vicaire capitulaire

le peut, nous ne voyons pas pour quelle raison on exigerait

une délégation. Nulle part elle n'est requise ; et il est de

principe que toute l'autorité du chapitre passe dans le vicaire

capitulaire. Voyez Benoît XIV, De synodo diœcesana, Lib. IV,

Cap. 8, ?i° 10. Du moment qu'il est nommé, toute la juri-

diction du chapitre lui est dévolue. Si donc le vicaire capi-

tulaire ne le peut sans un mandat spécial, c'est parce que le

chapitre lui-même ne le pourrait.

Pour revendiquer ce droit au chapitre, on peut invoquer

le principe généralement admis par les auteurs (5), qu'à la

mort de l'Evèque, sa juridiction ordinaire passe au chapitre,

sauf les cas exceptés par le droit ; or, nous ne trouvons nulle

part une exception formelle pour le point qui nous occupe.

Nous devons cependant avouer que presque tous les auteurs

sont d'accord pour nier ce pouvoir au vicaire capitulaire.

Telle est l'opinion de Pellegrinus (6), Donatus (7), Barbosa (8),

Diana (9), Ferraris (10), Pichler (11), Schmalzgrueber (12) et

(1) Consultationes Canonicœ. Torn. I, Consult. 179, n. 46.

(2) In cap. Non umplius, De institutionibus, n. 70.

(3) Vicarius Episcopalis. Tract. III, cap. 5, quaest. 591.

(4) Cet auteur, chap. 3, du même traité, quœst. 517, dit positivement

que le chapitre n'a pas ce pouvoir. Comment dès-lors peut-il en faire une

délégation spéciale au vicaire capitulaire ?

(5) Vovez Schmalzgr. Lib. III, fit. 9, n. 2; Reiffenst. Lib. 111,

Tit. IX, n. 25etsuiv.

(6) Praxis vicariorum. Part. I, sect. 4, subsect. 4, n. 12.

(7) Praxis regularis. Tom. I, Part. 2, Tract. 1 ,
quaest. 18, n. 2.

(8) Jus Ecclesiast. univers. Lib. I, Cap. 32, n. 60.

(9) Edit. Coordin. Tom. III, Tract. 5, Résolut. 39, n. 4.

(10) Bibliotheca Canonica. V° Vicarius capitularis. artic. 2, n. 60.

(1 1) Jus Canonicum. Lib. III, Tit. 9, n. 5.

(12) Jus Ecclesiast. univers. Lib. I H, Tit. 9, n. 34.
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du cardinal de Luca (1). La plupart d'entr'cux n'apportent

aucune raison de leur opinion. Ils se contentent de citer à son

appui une décision de la S. Congrégation des Evêqucs et

Réguliers, du 19 février 163S. Schmalzgrueber cependant

donne le motif suivant : « L'autorisation épiscopale constitue

» la forme prescrite par Grégoire XV pour l'érection d'un

«nouveau monastère; or, dans les choses constitutives de la

» forme, l'équipollence n'est pas admise. » Celte raison n'est

pas décisive. L'autorisation de l'évêque est requise en tant

qu'il est supérieur ; or, à la mort, son pouvoir passe à son

successeur ; et s'il n'y a pas d'autre motif, on pourrait dire

qu'on a l'autorisation de l'évêque, en ce sens qu'on a celle de

l'autorité légitime qui représente l'évêque en cas de vacance

du siège.

On pourrait avec plus de fondement faire valoir que poser

un acte semblable est une chose de telle importance, qu'elle

ne tombe pas dans les attributions de l'évêque dévolues au

chapitre ;
d'autant plus que ce pouvoir n'est aucunement

nécessaire pour la bonne administration du diocèse, pendant

la vacance du siège. Si le siège devait vaquer trop longtemps,

et que le vicaire capitula ire trouvât l'établissement d'un cou-

vent nécessaire dans un endroit , il pourrait se munir de

pouvoirs suffisants en s'adressant à Rome, où ils ne lui seraient

pas refusés. L'opinion, du reste, que le vicaire capitulaire ne

peut accorder cette autorisation, ayant été consacrée par une

décision de la S. Congrégation, le curé, ou les religieux déjà

établis dans l'endroit seraient toujours en droit de s'opposer

à l'érection d'un nouveau monastère, jusqu'à ce que Rome eût

décidé.

XXXI. Le pouvoir d'autoriser la fondation d'une nouvelle

maison religieuse appartient donc exclusivement à l'Evêque
;

mais peut-il en user sans l'assistance de son chapitre ? Le con-

(I) De Regularibus. Discursus 26, n. 17.
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seulement de ce corps est-il nécessaire? suffit-il qiiel'Evêque

ait pris son avis ?

On peut d'abord donner comme certain que le consente-

ment du chapitre n'est pas nécessaire. Le principe est que

l'Evoque ne doit demander le consentement du chapitre, que

lorsque le droit le dit expressément, o Consensus capituliEpi-

»scopo solum necessarius est, quando id expressum est in

«jure,» dit très-bien Sehmalzgrueber (1). Or, nulle part le

droit n'exige le consentement du chapitre pour l'érection d'un

monastère. Tel est le sentiment commun. Voir Schmalzgrue-

ber (2), et Gonzalès(S).

XXXII. Doit-il du moins consulter le chapitre sur ce point?

Schmaizgrueber (4) et Pichlcr (5) le prétendent. Car il doit

demander l'avis du chapitre dans toutes les choses impor-

tantes (6). Or, l'autorisation dont il s'agit est sans aucun doute

une chose grave et sérieuse, qui mérite d'être pesée attenti-

vement.

XXXIII. Quoique de droit l'Evêquc doive consulter son

chapitre, la coutume contraire n'a-l-elle pas libéré lesEvêques

de cette obligation ?

Zypaeus (7) nous apprend que dans notre pays les Evêques

avaient coutume d'expédier les affaires avec leurs vicaires

généraux, sans l'intervention du chapitre. VanEspen (8) assure

que la pratique n'est pas si universelle en Belgique que le pré-

tend Zypœus. Il dit qu'il existe plusieurs diocèses où il n'y a

point de vicariat, où l'on traite capitulairement les affaires,

(1) Jus Ecclesiast. univers. Lib. III, Tit. 10, n. 12.

(2) Loc.cit.

(3) Commentar. perpétua in Décret, in cap. Apostolicœ, De Donation,

n. 4.

(k) Jus Eccles. univers. Lib. III, Tit. 10,n. 12.

(5) Jus canon. Lib. 111, Tit. 10, n. k.

(6) Cap. 4 et 5, lib. II!, Decreial., Titul. 10.

(7) Consultationes canonicœ. Consult. 17, De Regular., n. 38.

(8) Jus Ecclesiast. univers. Part. 1, Titul, 8, cap. 4, n. 8,
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et où l'Evêque consulte son chapitre. Toutefois, il ne cite point

ces diocèses.

XXXIV. Quoi qu'il en soit, on peut raisonnablement douter

si la coutume, supposé qu'elle ait existe, comme le dit

Zyprens, n'a pas été abrogée par la Bulle de Pie VII qui

a annule, supprime, et éteint à perpétuité tout l'état présent

«des églises épiscopales ci-après disignées (parmi lesquelles

s se trouvent celles de notre pays), avec leurs chapitres,

» droits, privilèges et prérogatives de quelque nature qu'ils

«soient (1).» Ainsi furent supprimées toutes les coutumes

qui attribuaient quelques droits aux évoques ou aux

chapitres. Les évêches furent rétablis mais sans les droits

anciens, et sous l'empire du droit commun. C'est ce qui

paraît résulter de la Bulle de Pie VII Ecclesia Christi^ où

nous lisons : « Comme en outre il faut, dans l'Eglise, veiller

«à L'instruction des ecclésiastiques et donner à l'Evêque un

«conseil qui lui aide à porter le fardeau de l'administration

» spirituelle , nous n'avons pas omis de stipuler qu'il existerait

«dans chaque cathédrale conservée, un chapitre, et dans

• chaque diocèse un séminaire, sans que le gouvernement soit

«pour cela astreint à les doter (2). » On peut encore s'appuyer,

pour le prouver, sur le décret d'érection de chaque nouvel

évêchéj porté par le cardinal Caprara. Voici comment il

s'exprime touchant les chapitres : « Eum dignitatum et cano-

b nicatum numerum, quem ad ejusdem (Ecclesiœ)necessitatem,

«ulilitatem afque decorem magis expedire judicabit, ad

«Tridentini concilii prœscriptum, prœfinial (Archiepiscopus)

(t) Bulla. Qui Christi Domini, ap. Bon. Législ, des paroisses, pag.78,

2 e édit.

(2) 18 Knlend. sept. 1801, np. Bon, pag. 72. « Cura vero tum
clericorum institut ioni, tum Episcoporum consilio suaeque ecclesiai

administrationi consulere necesse sit, illud non omisimus ut iidem

Episcopi r.num habeant in cathedrali ecclesia capitulum, unumque
seminarium in sua quisqne diœcesi, quamvis gubernium ad dotation;*

obligationem non se adstringat »
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»pro fotidem ecclesiastieis viris, futuris dictœ Melropolitanse

xEcclesiœ dignitatibns, et canonicis, qui illius capitulum a

»Nobis, ut supra, erectum constituant, et apud euin perso-

»naliler resideant... eumdemque in diœcesis, proul injure

^constitutum est, adjuvent administratione (1). n II semble

donc que les Evoques étaient, lors du concordat, soumis au

droit commun.

Mais, d'un autre côté, ne peut-on pas soutenir avec fonde-

ment qu'une nouvelle coutume s'est introduite depuis? Il ne

nous appartient pas de prononcer sur ce point. Benoît XIV,

appuyé de l'autorité d'un grand nombre de canonistes, et

conformément au droit, enseigne que dans cette matière la

coutume a une grande force, et que l'Evêque, en vertu de

la prescription, peut se libérer de l'obligation de consulter

le chapitre de l'église cathédrale, imposée par le droit ecclé-

siastique (2). » Unum tamen advertimus mullum scilicet hac

»in re deferendum esse locorum consuetudini, qua induci

»potest, ut Episcopus soin tus sit ab obligatione, qua ceetero-

• qnin , spectato jure communi, teneretur, requirendi sui

fccapiluli consensum, aut eliam consilium... » Le savant

Pontife revient au numéro suivant sur le même sujet, et y
défend la même doctrine. « Quinimo ab ea ipsa obligatione

spetendi capiluli consilium solutus erit Episcopus, qui per

»iegilime prsescriptam consueludinem jus sibi acquisiverit

«novas legescondendi et publicandiinconsulto capitule. ..et,

»siquidem contrariorum est eadem disciplina, obstringeretur

• Episcopus non solum consilium, sed etiam sui capituli con-

»sensum expetere, ubi idem capitulum id juris ex antiqua

sconsucludine sibi vindicasset. »

(i) Collectio Epistol pastor. diœces. Mechlin. Tom. I, pag. 50.

Mandements, Lettres pastorales, etc., du Diocèse de Liège. T. I, p. 76.

Voyez aussi le décret de l'érection de l'archevêché de Paris dans André,

Cours alphab. et mèth. de droit canon. Tom. 2, v° Titre, pag. 1127.

(2) De Synodo Diœces., lib. XIII, cap. 1, n. 8.
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Il est donc clair d'après cela que l'Evêque peut se libérer,

par la coutume légitimement prescrite, de l'obligation de

consulter son chapitre sur l'érection des couvents dans son

diocèse. La coutume dans notre pays est-elle suffisante pour

créer un droit sur le point qui nous occupe? Les chapitres de

nos cathédrales ont-il perdu le droit d'être consultés sur les

matières de hante importance? C'est là une question de fait

que nous ne voulons pas examiner ici. Nous nous bornerons à

faire remarquer que Mgr. Sibour, aujourd'hui Archevêque

de Paris, la résout dans le sens affirmât if. « Quoi qu'il en

»soit, dit l'illustre Prélat, du droit modifié par la coutume

«dans les temps antérieurs au concordat de 1801, il est

«certain que les Evêques, depuis plus de 40 ans, ne con-

» suiteut plus sur rien ou presque sur rien leur chapitre, non-

»seu!ement dans les cas où ils devaient autrefois demander

ele simple avis, mais dans ceux-là même où le consenteme?it
f

• était requis. Le fait delà coutume selon laquelle les Evêques

» s'affranchissent de l'obligation de consulter leur chapitre,

«même dans la plupart des cas prévus par le droit, est donc

^incontestable (1). »

Et un peu plus loin, après avoir rapporté les principes

sur l'abrogation d'une loi par la coutume , Mgr. Sibour

conclut en ces termes : « Il suit de ces principes que la con-

stante où sont les Evêques de ne plus consulter leur chapitre,

»si ce n'est dans des cas très-rares, est légitimement prescrite.

»Car 1° on ne peut pas dire que ce soit une coutume con-

traire au droit divin; et 2° le temps requis, que ce temps

ssoit de dix ans ou de quarante ans, est écoulé (2). »

XXXV. Du reste, que l'Evèque soit tenu ou non de prendre

l'avis de son chapitre, avant d'accorder l'autorisation d'ériger

(1) Institutions diocésaines
,
par Mgr. l'Evèque de Digne, tom. 1,

pag. 137-138.

(2) Ibid., pag. 141.
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un couvent, toujours est-il certain, comme le dit Schmalz-

grueber
,

loc. cit., qu'il n'est pas obligé de le suivre. Ainsi

que le remarque Benoît XIV (1), il n'est tenu de suivre l'avis

de son chapitre que dans les cas exprimés par la loi. Or, nous

ne voyons aucune loi qui le soumette à se conformer à cet

avis, dans le cas que nous traitons. Il sera donc libre d'adopter

ou non l'avis du chapitre. Suppose même que l'Evêque eût

néglige de consulter son chapitre, l'autorisation par lui

donnée n'en serait pas moins valable. Cette formalité n'est

prescrite par aucune loi, sous peine de nullité pour le cas

présent.

XXXVI. Avant de donner son consentement, l'Evêque doit

s'assurer que le nouvel établissement ne causera pas un pré-

judice grave aux religieux qui ont déjà des droits acquis par

i : n c existence canonique dans le voisinage, ou aux autres

intéressés. Les Souverains Pontifes ont à cette fin prescrit

certaines formalités décrites par M. Verhoeven (2). L'Evêque

doit citer les religieux qui existent dans l'endroit et dans le

voisinage, ainsi que les autres intéressés. « Ac priores, seu

• procuratores, dit Grégoire XV, aliorum monasteriorum

,

roonvenluum seu domorum aliarum religionum vel congre-

ugationum, aut societatum, seu institntorum hujusmodi, non

«solnm in prsedictis, sed eliam in aliis, per quatuor millia

» passuum circumvicinis locis , ad id vocati et auditi fuerint
,

»ac tali érection! consenserint (8), vel alias ordinariis locorum

«constilcrit , religiosos monasterii, conventus, seu dormis

»regularis sic erigendi, seu erigenda?, absque detrimento reli-

• giosorum in monasteriis, seu domibus antea in civitatibus,

»seu locis hujusmodi erectis degentium, ibi in numéro duo-

(t) De synodo diœcesana, lib. XIII, Cap. 1, n. 9.

(2) Cap. 2, § 2 et 3.

(3) Les paroles ac tali erectioni consenserint sont omises dans Fer-

raris. V° Conventus, art. 1, n. 3. Nous ne savons à qui attribuer cette

suppression.

MÉLANGES. l
rr
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»decim commode, et congrue manuteneri, ac ali posse (1). »

XXXVII. On révoqua en doute si les curés sont compris

parmi les intéressés dont parle Clément VIII. On fit valoir

contre eux les arguments suivants : 1° Les paroles de Clé-

ment VIII sont susceptibles de deux interprétations. Elles

peuvent signifier : o Vocatis et auditis Prioribus, seu Procura-

»loribus, et aliis interesse habentibus aliorum conventuum. »

Ou bien : « Vocatis et auditis Prioribus seu Procuratoribus

>• aliorum conventuum, et aliis interesse habentibus. » Si l'on

admet la dernière interprétation, il est clair que les curés

doivent être cités ; si, au contraire, on doit les prendre dans

le premier sens, il n'y a plus aucune raison d'exiger la citation

préalable des curés. Or, en examinant attentivement le con-

texte de la Bulle, on trouve que les paroles, et aliis interesse

habentibus, doivent s'entendre des autres religieux. D'abord,

dans son considérant, le Pape annonce son but ; il a pour fin

d'empêcher que la fondation d'une nouvelle maison ne nuise

à celles déjà existantes. « Quoniam ad institutam regularium

»îocorum et personarum reformalionem promovendam et

Bconservandam eo pariter spectat, ut in quibuscumque

scivitatibus et locis navae domus et monasteria
,
praesertim

smendicaniium, non erigantur, nisi in eisdem civilatibus et

»'ocis aliarum domorum et monasteriorum in eis existenfium

» habita ratione, commode sustentari posse dignoscantur. »

Clément VIII ne s'e&t nullement occupé des curés. Les paroles

qui suivent le texte allégué en faveur des curés le prouvent

non moins clairement. Le Pape ordonne uniquement de

s'enquérir si les nouveaux couvents trouveront des moyens

honnêtes de subsistance, « sine aliorum (id est, conventuum)

(1) Constit. — Cum alias — § 3, Bullar. Rom. Tom. 111, pag. 427.

Gément VIII, Const. Quoniam ad institutam, s'exprime de cette

manière : « Nisi vocatis et auditis aliorum in cisdem civitalibus et locis

»existentium conventuum Prioribus seu Procuratoribus, et aliis interesse

khahentibus, et causa, servalis servandis, cognila, constiterit, in cisdem

acivitatibus et locis novos hujusmodi erigendos conventus sine aliorum

»detrimento commode sustentari posse. » Bull. Tom. III, pag. 142.
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tdetrimento , » c'est-à-dire, sans préjudice des autres cou-

vents. Il est difficile de voir ce que peut faire à cela la citation

du curé.

2° Si Clément VIII exigeait la cilation du curé, Grégoire XV
ne la requiert plus. Les paroles, et aliis interesse habentibus,

ne figurent plus dans sa Bulle
; et partout il n'y est question

que du préjudice des religieux
, comme on peut le voir dans

le te\ic cité au n° XXXVI. On pourrait donc dire, en admet-

tant que la Bulle de Clément VIII comprenait les curés, que

la constitution de Grégoire XV y a dérogé.

3° Enfin la Rote a adopté cette interprétation. Voici com-

ment elle se prononça en 1615 : « Ultra quod prsedicîa con-

y>s\\l\\\\oC\çme\\\\sconsideravit tantununodo prœjudicium quod

vpotest inferri ecclesiis Fratrum Mendicantium , ne propter

»eleemosynas erogandas in novura collegium, dclrimentum

»patiantur, non autem aliis ecclesiis. »

XXXVIII. Malgré ces raisons, nous croyons qu'on doit

s'en tenir à l'opinion commune des auteurs. Elle est partagée

par les Canonistes les plus renommés (1), qui tous, à l'exception

de deux ou trois, interprètent en ce sens les paroles de Clé-

ment VIII, aliis interesse habentibus. Et certes, si quelqu'un

est intéressé à ce qu'on n'ouvre pas une église sur sa paroisse,

c'est bien le curé. Il avait déjà le pouvoir de s'y opposer en

vertu du droit commun. Le chapitre Intelleximus 1, De novi

operis nuntiatione, le lui garantissait. Et quoique dans le

préambule, le Pape Clément VIII ne parle pas des curés, on

ne peut néanmoins douter qu'ils ne soient compris dans les

termes : et aliis interesse habentibus. Les restreindre aux

religieux, c'est admettre une superfluité de paroles dans la

Bulle, c'est faire dire deux fois la même chose. Le texte est

assez, clair pour quiconque le lit sans prévention. « Vocatis et

sauditis aliorum in eisdem civitatibus et locis existentium

sconventuum Prioribus, seu Procuratoribus. » Voilà pour les

(1) M. Verhoeven les cite, cap. 2, § 2, n. k, not. 1, pag. 56,
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religieux. Pour les autres intéressés, qui ne le sont pas, le

Pape ajoute la clause : o Et aliis interesse habentibus. » Le

préambule de la Constitution n'est pas une raison suffisante

pour en restreindre les dispositions, surtout lorsqu'elles sont

conformes au droit commun ;
et rien n'est plus arbitraire que

l'interprétation donnée au mot, aliorum. Pourquoi ne pas le

prendre dans son sens naturel, sine aliorum, id est, interesse

habentium prœjudicio ?

Grégoire XV n'a pas reproduit les paroles de Clément VIII,

dit-on. Doit-on en inférer qu'il a abrogé la disposition de son

prédécesseur, quant aux curés? Pas du tout. Car, outre qu'il

insère le texte de la Bulle de Clément VIII dans son préam-

bule, Grégoire XV déclare la confirmer et renouveler, pour

autant que cela est nécessaire. « Decretum prœdictum (Cle-

» mentis VIII) quatenus opus sit, innovai et in usum reducit (1).»

Et qu'on n'oublie pas, comme nous l'avons déjà dit, n° XVII l,

qu'on ne doit admettre l'abrogation d'une loi, que lorsqu'elle

est expresse. OU trouver une semblable dérogation dans la

Bulle de Grégoire XV?
On objecte enfin une décision de la Rote. Nous avouons que

la Rote a admis une fois l'opinion de nos adversaires. Mais on

doit reconnaître que depuis, la Rote a toujours juge en sens

contraire. Maintes fois elle a été appelée a se prononcer sur

la question, notamment dans les années 1656, 1657, 1658,

et 1659; et toujours elle a adopté le principe que nous dé-

fendons (2).

La Rote n'est pas le seul tribunal de Rome qui reconnaisse

des droits à d'autres qu'à des religieux. Lorsque des religieux

s'adressent à une Congrégation de Rome, pour obtenir la per-

mission d'ériger un monastère, on renvoie leur supplique à

l'Evêque du lieu, en le priant de donner son avis, après avoir

entendu tous les religieux et les autres intéressés. « Episcopo

(1) Constil. cit. Cum alias. § 2.

(2) Pignatelli, lom. I, Consult. 179, n. 57.
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ipro informatione et vo(o, auditis omnibus regularibus,

valiisque interesse hahentihus (1). » Quels seront, outre les

religieux, les autres intéressés, sinon les curés des paroisses?

Il nous semble donc que leur droit ne peut être raisonnable-

ment contesté.

XXXIX. Le droit qu'ont les curés propre?nent dits d'èfre

cités et entendus avant que l'Evêque n'accorde l'autorisation

d'ériger une nouvelle maison, on est assez porté à le recon-

naître; mais on le dénie aux succursalistes. Ils ne sont, dit-on,

que les vicaires de l'Evêque : ils n'ont que îa cure actuelle des

àmes; la cure habituelle réside chez l'Evêque. Or, d'après

le droit, on doit citer et entendre, non celui qui a la cure

actuelle, mais celui qui a la cure habituelle. C'est la doctrine

de Ferraris (2) et des autres canonistes. Ainsi donc si l'on doit

citer les cures, quand il sera question d'une succursale, le

consentement de l'Evêque suffira, puisqu'il est le véritable

curé, et que le recteur n'en est que le vicaire temporaire.

XL. Il y a vraiment de quoi s'étonner de voir émettre de

semblables théories, de voir recourir à de si misérables sub-

terfuges. Ramenons la chose aux vrais principes.

Il y a plusieurs hypothèses qui supposent la création des

vicaires dont on vient de parler. 1° Celle où une cure est unie,

par exemple, à un monastère, à v.n chapitre, etc. T Dans le

cas de vacance d'une cure, ou bien encore lorsque le curé est

incapable, soit pour cause d'ignorance, soit pour cause de

maladie, de remplir ses fonctions. S Enfin lorsque dans un

endroit, on n'a érigé aucune paroisse, mais que l'Evêque

exerce par lui-même, ou par des délégués, les fonctions

pastorales. Trouvons-nous, dans l'ordre actuel des choses, la

réalisation de l'une ou de l'autre de ces hypothèses?

XLI. Avant de résoudre la question, disons en peu de mots

ce qui s'est passé au moment du Concordat. Lorsqu'après la

(1) Ferraris, Bibliolh. v° Conventus. art. 1, n. 23.

(») Ibidem, n. 46-49.
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tourmente révolutionnaire, les deux pouvoirs s'entendirent

pour mettre fin aux maux de l'Eglise affligée, ils établirent de

concert les règles qu'ils jugèrent les plus propres, dans les

circonstances, à faire refleurir la religion en France, et dans

les pays qu'elle avait conquis. Parmi les articles de la con-

vention se trouvait le suivant : « Les Evêques feront une

c nouvelle circonscription des paroisses de leur diocèse, qui

» n'aura d'effet que d'après le consentement du gouverne-

»ment(l). » Le gouvernement avait dépouillé les églises de

leurs biens; il s'en était emparé, et en avait disposé : il était

naturel qu'il se chargeât du traitement des ministres du culte.

Aussi l'article U du Concordat dispose-t-il : « Le gouvernement

«assurera un traitement convenable aux Evêques et aux

» curés dont les diocèses et les paroisses seront compris dans

»îa circonscription nouvelle. »

Effrayé des conséquences de cet article, le gouvernement

s'empressa de décréter qu'il n'y aurait qu'une paroisse par

justice de paix. On devait établir autant de succursales que ie

besoin pourrait l'exiger (2). Ainsi le fardeau de l'Etat était

allégé, car le traitement seul des curés était à sa charge; les

desservants devaient être choisis parmi les ecclésiastiques

pensionnés, en exécution des lois de l'assemblée constituante.

Le montant de leur pension et le produit des oblations

formaient leur traitement (S). Ce n'est que le 11 prairial an Xiï

(SI mai 1804), que le gouvernement consentit à donner un

traitement aux succursalistes (-4).

XLÏÎ. Mais qu'étaient les succursalistes aux yeux du gou-

vernement? Dans sa pensée, les succursalistes devaient être

ce qu'ils étaient autrefois. Un* église succursale était une

église où l'on faisait le service paroissial, pour la commodité

des habitants trop éloignés de la paroisse. Le prêtre préposé

(1) Concordat, art. 9. Voyez Bon, UgisL d<>s paroisses, p. 61, 2e
édit.

(2) Articles organiques, art. 60. Bon, Lég. des par. pag. 64.

(3) Art. organ. art. 68. Bon, Ibid., pag. 65.

(k) Bon, Ibid. n. 101, pag, 105.
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à la succursale n'était que vicaire du curé, qui y exerçait

une pleine juridiction. Voilà ce que le gouvernement voulait

rétablir. Chaque justice de paix devait former une seule

paroisse sur laquelle le curé de l'église dite paroissiale eût

étendu sa juridiction? N'est-il pas évident que (elle est la

pensée de l'article SI (art. organiq.) : « Les vicaires et desser-

rants exerceront leur ministère sous la surveillance et la

«direction des curés? » Nulle différence entre les desservants

et les vicaires. Il est donc clair que le gouvernement ne les

regardait que comme les vicaires des curés de canton. C'était

conforme à la législation ancienne.

XLIII. Maintenant qu'ont fait les Evêques? Se sont-ils con-

formés aux vues du gouvernement? ont-ils embrassé et réalisé

son système? Ane s'en tenir qu'à la lettre du Concordai, sans

doute ils le pouvaient, mais ils ne l'ont pas voulu. Ils ont

choisi dans chaque canton une église qu'ils ont décorée du

titre d'église paroissiale; mais dont le recteur n'avait aucune

juridiction sur les antres églises du canton, auxquelles ils don-

nèrent le nom de succursales* « Haec porro erit, dit l'Arche*

avèque de Malines(l), Pastorum alquc Rectorum eccîcsiarum

• succursalium spiritualis juri^dictionis constilutio, ut pastor

njurisdictionem suam tandim exercerc possit, et valcaf, inlra

«lerminos aniiquos suae ecclesise parochialis, ant novos a

«Nobis assigna ndos; atque similiter redores ecclesiarum suc-

icursalium plenam et liberam jurisdictionem exerceant intra

tearttm limites, sive antiques, sive novos a Nobis prœscri-

tbendos. » L'évêque de Tournay s'exprime à peu près de la

même manière (2) : « Pour plus grand éclaircissement, nous

savons statué et réglé, statuons el réglons par les présentes,

«que les curés pourront exercer leur juridiction licitement

»et validement, dans les anciennes limites de leur église

» paroissiale, qui ne seraient pus restreintes pa^ la nouvelle

(1) Decretumerectionis etcircumscriptionisecclesinr.paroch.ct suceur,

archidiœc. Mechlin. Collectio Epist. pastor. diœc. Mcchl., tom. I, p. 70.

(2) Décret sur la nouvelle organisation du diocèse de Tournay, pag. 25.
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» circonscription, on dans les limites nouvellement prescrites

»par Nous, ou à prescrire dans la suite: et que les recteurs des

» églises succursales exerceront une ])leine et libre juridiction

» dans les limites respectives de ces églises, smi dans les limites

d anciennes non restreintes par la nouvelle circonscription,

»soit dans les limites nouvelles que nous aurions désignées, ou

«que nous pourrions désigner à l'avenir. » L'Evêque de Liège

n'est pas moins explicite (1) :« Attribuons aux églises érigées

s en succursales, tous les droits de paroissialilé concernant

» l'administration des sacrements et autres fonctions du

»S. Ministère, et voulons que leurs desservants (à moins d'une

» exemption expresse de notre part) les exercent pleinement

«dans l'étendue assignée à chacune. » Point de doute donc

que les Evêques n'aient rejeté le système du gouvernement.

XLIV. Des textes que nous venons de citer, découle la

conséquence qu'ils n'ont pas voulu non plus de la troisième

hypothèse que nous avons signalée plus haut (n°XL). Ils ont

créé autant de véritables paroisses qu'ils ont érigé de succur-

sales. En effet, quelles sont les choses requises pour une

paroisse? Les voici d'après Schmalzgrueber (2), qui ne fait

que reproduire la doctrine commune. « 1° Et prsecipue, ad

»constituendam parochiam, requiritur potestas ligandi et

»solvendi in foro pœnitentiali, seu interno conscientiae...

»2° Locus certis limitibus constitulus in quo populus alicui

«eccîesiœ deputatus degit...l$ Auctoritas episcopi désignants

»eidem limites, et conslituentis populum parochianum...

»VUt habeat rectorem certum et quidem unicum... » Nos

succursales ne possèdent-elles pas toutes ces qualités? N'ont-

elles pas deslimites fixes, et assignées par l'Evêque? N'ont-elles

par leur peuple? Les fidèles compris dans leurs limites ne

doivent-ils pas y recevoir les sacrements? N'ont-elles pas un

recteur unique et déterminé? Le recteur n'y exercc-t-il pas

(1) Organisât, générale du Diocèse de Liège. Mandements, etc.,

tom. I, pag. 236.

(2) Jus Ecclesiast. univers., lib. III, titul. 29, n is 3 et 4.
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Une pleine et libre juridiction, pour nous servir des termes de

l'Archevêque de Malines et de l'Evêque de Tournay ? Tenons

donc pour certain que les succursales sont de véritables

paroisses (1), el par conséquent que la troisième hypothèse

n'a pas été réalisée.

XLV. Dira-t-on que les succursales sont à la vérité de véri-

tables paroisses, mais que les Recteurs ne sont que de simples

vicaires temporaires, chargés du soin des succursales, jusqu'à

ce que l'Evêque y ait nommé un pasteur propre? Nous ne

croyons pas qu'on veuille soutenir une hypothèse aussi ab-

surde qu'injurieuse pour nos Evêques. Nous disons absurde
;

et n'y aurait-il pas réellement absurdité à prétendre que les

neuf dixièmes de nos paroisses restent dans un état per-

manent de vacance, privées de pasteur, et livrées entre les

mains de mercenaires (2) ? Nous disons en outre injurieuse

pour nos Prélats. On le sait, le droit ordonne que dans les

six mois, une église vacante soit pourvue d'un pasteur (8).

Entre-temps, l'Evêque y place un vicaire temporaire pour

l'administrer. Qui pourra jamais croire que les Evêques, sans

tenir aucun compte des canons, laissent vaquer ces cures

depuis près de cinquante ans? Qu'ils veulent violer ainsi con*

tinuellement les lois les plus sages et les plus saintes ? Il nous

répugne trop d'admettre même la possibilité d'une pareille

hypothèse.

XLVI. Prétendra-t-on enfin que ce sont des paroisses unies

(1) M. Wilmet, professeur de droit canon au séminaire de Namur,
enseigne la même chose. « Depuis le Concordat de 1801, une succursale

«est une paroisse indépendante, régie par un desservant, et le desser-

»vant est un curé par commission révocable de l'Evêque; en quoi il

«diffère d'un curé en titre, c'est-à-dire qui a sa cure par institution

«canonique in perpetuum, à la manière des bénéfices. » Quest. de droit

canon, d'après Devoti, pag. 33.

(2) Qu'on ne soit pas choqué de cette expression. Elle n'est pas de

nous. Nous l'empruntons a Reiffensluel, lib. ï, tit. 28, n. 46. « Quin-

»irao hujusmodi vicarii, et ad mentem amovibiles, habent se ad instar

«roercenariorum, etc.. »

(3) Cap. 2, De concessione prgebendœ.
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aux Evêchés, de sorte que les succursalistes seraient en tout

semblables aux vicaires, autrefois préposés au gouvernement
des paroisses unies aux monastères, ou aux chapitres? Cela
n'es! nullement plus probable. Une telle union est défendue
par le concile de Trente (1). Le eardinal Caprara avait-il

permis aux Evêques de déroger à la disposition du Concile?
Point du tout. En vertu donc de quel pouvoir les Evêques
l'eussent-ils fait? Mais ils n'ont point voulu le faire. Une
semblable union devrait être expresse; nulle part on n'en

rencontre la moindre trace. De quelque côté donc qu'on se

tourne, il est impossible de regarder les succursalistes comme
de simples vicaires.

XLVII. Pour achever de démontrer ce point, nous ajoute-
rons quelques réflexions. Si l'Evêque est le curé principal
des succursales, et si les recteurs ne sont que ses vicaires,

nous devrons leur appliquer les règles du droit. Or, qu'y
trouvons-nous? Que la mort du recteur principal entraîne
la révocation des pouvoirs du vicaire temporaire (2). Ainsi
la mort de l'Evoque emporterait la vacance de toules les

succursales, éteindrait la juridiction de tous les recteurs. Au
contraire, la mort ou la translation du recteur ne reudrait
pas l'église vacante (3).

S'il restait encore le moindre doute sur la qualité des suc-

cursalistes, qu'on jette les yeux sur leur commission. Nous
croyons ne pouvoir mieux faire que d'en transcrire une ici.

On y verra que l'Evêque leur confie la cure des âmes, le gou-
vernement et l'administration de la paroisse tant in spiritua-
libus, que in temporalibus ; qu'il exige d'eux la profession de
foi à laquelle ne sont pas soumis les vicaires temporaires; que
les paroissiens de la succursale sont tenus de reconnaître,
et respecter le recteur, non comme le vicaire de l'Evêque,

(1) Sess. XXIV, Cap. 13, De reforra.

(2) Schraalzgrueber. Jus Ecclesiast. univers. Lib. I, Titul 28 n 13
(3) Reiffenstuel. Jus canon. Lib. I, Titul. 28, n. 46,
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mais comme leur véritable pasleur ; enfin que c'est lui qui

doit rendre compte des âmes des fidèles au tribunal de Dieu.

Il n'y a d'autre différence entre ces lettres et celles des curés

proprement dits que la clause finale : o Prœsentibus ad revo-

ïcationem valituris, » qui ne se trouve pas dans la commission

des derniers (1). Voici cette pièce ; « N. N. Miseratione divina

»et S. Sedis apostolicae gratia, Episcopus N. Dilecto nobis in

«Chrisfo magistro N. Salutem et benediclionem.

»Curam animarura , regimen et administrationem in spiri-

»tualibus et temporalibus succursalis ecclesiœ N. modo va-

«cantis per obitum (vcl translationem) R. D. N. tibi ad eam

»regendam et administrandam a Nobis nominato, habilique

set idoneo repertoac judicalo per examen, quique propterea

«coram nobis solitam orlhodoxse fidei professionem emisisti,

»ac consuetum fidelilatis débita? juramentum preestitisti, com-

«mittendam et conferendam duximus, conmiltimusque et

«conferimus tenore prœsentium (luam conscientiam desuper

Bonerantes), cum omnibus jnribus, praerogativis et emolu-

» mentis ad prœfafam ecclesiam pertinentibus. Quocirca

rmandamus diclœ ecclesia? N. paroebianis, quatenus te pro

utero suo redore recipiant et agnoscant , libique honorem

ïdebitum et reverentiam exliibeant ac impendant : tu vero

• de eorum animabus sollicitudinem pervigilem géras, velut

»de ipsis in die districti judicii Domino Deo rationera reddi-

• lurus. Prœsentibus ad revocalionera valituris.

• DatumN »

Nous concluons donc que les succursalistes, aussi bieu que

les curés proprement dits, doivent être cités et entendus.

(1) Nous pouvons encore ici invoquer l'autorité de M. le Professeur

Wilmet, que nous sommes heureux de pouvoir citer en Hotre faveur.

« Il est essentiel, dit-il, de penser qu'un desservant ne diffère d'un curé

«titulaire que dans le seul point d'amovibilité... Le. moindre desservant

»est tout autant curé dans sa paroisse que le curé de première classe

»dans la sienne... » De l'état actuel des curés et des desservants. Namur,
1834, png. \k et 15.
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XLVIII. Partout clans sa brochure, M. Verhoevcn ne parle

que du curé de la paroisse sur laquelle on veut fonder une

maison religieuse (1). S'il y a plusieurs curés dans l'endroit,

tous doivent ils être entendus? Du silence de M. Verhoevcn

on pourrait conclure que non. L^textede Pignatelli, cité par

M. Verhoeven, pag. 6:2, ferait penser que tel est aussi le

sentiment de cet auteur. Schmalzgrueber ne fait que rap-

porter les paroles de Pignatelli dont il adopte l'opinion.

Comme ces auteurs n'ont point traité la question ex professo,

nous croyons qu'on ne peut rien conclure de leur manière de

s'exprimer.

Pour nous, nous estimons que tous les curés de l'endroit

doivent être cites et entendus, car tous sont intéressés ; et le

curé de la paroisse voisine pourrait, comme le cas s'est déjà

présenté, être sujet à un préjudice plus considérable que celui

de la paroisse où l'on veut ériger le monastère. Dans la Bulle

de Clément VIII on ordonne la citation, non du curé de la

paroisse, mais de tous les intéressés. Aussi plusieurs auteurs

ne restreignent-iîs pas leur proposition au curé de la paroisse.

V. Reiffenstuel, Lib. III, tit. 48, n° â3 ; Leurenius , Forum

Ecclesiast. Lib. III, tit. 48, qusest. 997, n. 3. Le parti le plus

prudent ainsi que le plus sûr sera toujours de les citer tous.

XLIX. L'Evêque doit-il dans tous les cas observer les for-

malités prescrites parles Bulles de Clément VIII, Grégoire XV
et Urbain VIII? Ne peut-il jamais se dispenser de citer les

parties intéressées ? Il est des auteurs qui pensent que l'Evêque

peut quelquefois omettre ces formalités, à savoir, quand il

est certain que l'érection d'un nouveau monastère ne causera

aucun préjudice grave ni aux religieux établis, ni aux autres

intéressés. Tel est le sentiment de Donatus (2), Reiffenstuel (%)

et Leurenius (-4). La raison en est que dans ce cas le motif de

(1) Cap. 2, § 2, n. 4, pag. 56 ; et § 3, pag. 57 et suiv.

(2) Praxis rcgular., tom. I, part. 2,qn,'cst. 27 et 28.

(3) Jus canon, univ., lib. III, tit. 48, §2, n. 42.

(4) Forum ecclesiast., lib. III, tit. 48, qiiaest. 997, n. 3.
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la loi cesse. En effet, dans quel but l'Evoque doil-il citer les

parties intéressées? N'est-ce pas afin de s'assurer qu'elles ne

souffriront point un grave dommage par suite de ce nouveau

monastère établi dans l'endroit? Mais, d'après la supposition,

il en est certain. Inutile donc de recourir au moyen prescrit

pour s'en assurer.De plus, la Buliede GrégoireXV le suppose

évidemment : La phrase est disjonctive. L'Evêque doit citer

et entendre les parties, à moins qu'il ne lui conste qu'aucun

préjudice ne s'ensuivra. La première partie ne doit donc être

observée, que quand la seconde ne se trouve pas réalisée.

L. Celte opinion est fortement combattue et avec succès

par Pignatelli (t), dont Schmalzgrueber (2) paraîl embrasser

l'avis. Tous les auteurs s'accordent à regarder les formalités

requises par ces constitutions comme essentielles; au point

que l'autorisation accordée par l'Evêque est nulle, si elles

n'ont pas été observées; et Urbain VIII (S) déclare nul et de

nul effet tout ce qui aura été fait contre la forme prescrite

par les Bulles de Clément VIII, Grégoire XV, et par la

sienne. Or, Clément VIII exige entr'autres formalités la cita-

tion des religieux et des autres intéressés ; si donc on omet

cette formalité, l'autorisation est nulle. Grégoire XV n'a pas

sur ce point corrigé la Bulle de Clément VIII, comme le

supposent les partisans de la première opinion. On ne doit

admettre de changement de loi, de dérogation à une loi, que

quand on ne peut la concilier avec une loi postérieure. Ici y
a-t-il contradiction entre deux lois? Nullement. Clément VIII

veut qu'on cite et qu'on entende les intéressés; Grégoire XV
exige en outre leur consentement, Ac tali erectioni consen-

(1) Consult. canon., tom. I, consult. 179, n. 50.

(2) Jus eccksiast. univ., lib. III, tit. 36, n. 45.

(3) Constit. Romanus Pontifex, §<3.« Decernenles... irritum et inane,

jî secus super hisa quoquam,quavisaucloritalc, scientervel ignorante

conligeril attentari. » Bull. Rom., tom. IV, pag. 62, eu", cit.
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serint ou du moins qu'il consle à l'Evêque que les autres ne

souffriront aucun préjudice. Sur quoi tombe la disjonctive ?

Ce n'est pas sur la citation et l'audition des autres religieux,

mais uniquement sur leur consentement que Grégoire XV

requiert, et que ne demandait pas Clément VIII. C'est ainsi

une se concilient parfaitement les deux lois, et qu'il est facile

d'éviter la contradiction entr' elles. Une raison de plus d'in-

terpréter ainsi ces décrets, c'est que la Bulle de Grégoire XV

(et il en est de môme de celle d'Urbain VIII), confirme celle

de Clément VIII, àlaqueîlecependant on veut qu'elle déroge.

Nous pensons donc avec Pignatelli et Schmalzgrueber que

l'Evêque ne peut dans aucun cas omettre ces formalités; mais

qu'il doit toujours, sous peine de nullité de son autorisation,

citer et entendre les ordres religieux tant de la ville que du

voisinage, et les autres intéressés, parmi lesquels figurent

en première ligne les curés, comme nous l'avons prouvé,

nos XXXVH-XLVIIl. Ici donc nous ne pouvons entièrement

souscrire au sentiment de M. Verhoeven qui paraît admettre

des cas exceptionnels; car il dit que l'Evêque n'est tenu de les

appeler que regulariter. « Jam vero ex eo quod ordinario

»constare débet vicinos religiosos non magum detrimentum

»capturosesseexcrectionenovi monasterii, facile intelligitur,

i regulariter saltem vocandos et audiendos esse regulares in

xvicinia habitantes (1). »

Lï. Quand y aura-t-il préjudice grave? Quelles sont les

règles d'après lesquelles on pourra déterminer ce point ? C'est

une chose qu'il est difficile de préciser. Cela dépend des

circonstances, de la gravité du préjudice qui sera causé soit

au curé, soit aux autres religieux, ainsi que de la compen-

sation de ce dommage, par l'utilité que le peuple retira de

rétablissement du nouveau monastère. M. Verhoeven a donné,

(1) Cap. 2, § 2, n. % pag. 5i. Cependant, ibid., n. 4, pag. 56, et

§ 3, n.l,page 59, il tient notre sentiment d'une manière absolue, sans

Y mettre de restriction.
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cap. 2, g 8. pag. 57 et suiv., les cas où le curé pourrait

réclamer de ce chef contre l'érection d'un monastère, ou

l'ouverture d'une église.

Voici, en outre, quelques règles que Reiffensluel trace

quant aux religieux (1). « Quod si vero ex nova infroductionc,

«redditus aul eleemosynae ita riiminuendse prudenter lime-

»rentur, ut praeexislentes nec duodecim amplius commode

»ac congrue susfentari possent, haud dubie prœjudicinm

»grave, et ad impediendum novum monaslerium sufficiens

» foret Pariler erit praejudicium grave, si prioribus in

seodem loco, vel intra viciniam debifam, in longa possessions

«majoris numeri existentibus religiosis,per novam ereclionem

«monasterii eorum redditus, aut eleemosyna? i(a diminue-

»rentur, ut numerum religiosorum nofabiliter, etsi non

»infraduodenarium numerum reducere deberenl; praesertim

»si in prseexistentibus conventibus novitiatus, aut studium

»habeiur, ex nova erectîonc amovendum... » Et un peu pins

bas, n. 45 : « Rursus etiam modica reductio numeri religio-

»sorum praeexistentium sufficiens erit causa, et prœjudicinm

aimpediendi novum monasterium, si couslat, prasexistenles

»religiosostum vi professionisacregulre susc, tumexemplaris,

»ielosae, et in vinea Domini laboriosae vitse, tum scientise ac

adoctrinae pro gloria Dei, e( animarum sainte plus conduccrc

»quam noviter introducendos; débet enim, ait Passerinus...,

«Episcopusprincipaliter etiam attendere ad utilitatemlocor uni

»in ordine ad cnllum divinum, et ad instructionem, indu-

«ctionem, et auxilium fidelium, ad scquelam virtuium, et

»fugam vitiorura : qu«e utilitas ex nova erectionc subinde

»potest esse tanta, ut non sit magnificandum prœexistenlium

«detrimentuminabundanli numéro, vel eleemosyna : subinde

»vcro lam Icvis, modica aut nulla, ut nova ereclio conc.e-

odenda non sit, licet defrimcnlum prœexisteniium zelosorum

«religiosorum non sit multum grave. Acccdit, quod mona-

^1) Jus canon, univers., !ib. IIï, litul. 48, n. ki.
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»stcria de facili non sint multiplicanda, ac nova erigi non

» valcaut sine causa gravi, qualis est magna spirilualisulilitas

»populi, aut religionis noviter introducendœ; non item sola

areligiosorum, aut conventuum eorumdem muiliplicatio;

jprout cura coramunissima aliorum bene docet Bruno

»Neusscr.... »

LU. Quel sera le moyen de s'assurer qu'un tel préjudice est

à craindre? C'est ce que nous apprend encore Reiffenstuel,

loc. cit., n Q
46, « Prœjudicii gravitas oplime probatur, et

sdemonstraiur per experientiam a prœferito; quando enira

» constat, quod religiosi prseexistentes hactenus vix et eegre

un numero debito sustentari potuerint de consuetis eleemo-

»synis, bene inferre licebif; ergo venientibus aliis pariter de

»eleemosyna viventibus, et ob mendicationcm suam portiones

»eleemosynœ minuenlibus, amplius sustentari haud valent in

«numéro debito. Unde ad propositum bene argumentatur

»Laureltis de Franchis in Controv. inter Episc. et Rcgul.

^ part. \, n° 421 et seq.— Quando prœexistentes religiosi œgre

» sustentantur
,
facit evidens argumentum, quod de novo intro-

mducendi non poterunt commode sustentari absque aliorum

»detrimento; nam quœlibet eleemosynarum divisio, stante

*œgra sustentatione, erit notabile detrimentum, Ubi singu-

»lariter notalterminum commode, quia non sufficit, quod reli-

»giosi qualitercumque sustentari valeant, sed requiritur, ut

sconstet eos commode, et congrue sustentari posse, prout ex-

» presse habetur in Bulîa Clementis VIII et Gregorii XV... »

LUI. Si l'Evcque, après avoir cité et entendu les religieux,

trouve qu'il ne sera causé aux ordres déjà existants aucun

préjudice grave, non plus qu'aux églises paroissiales, est-il

obligé d'autoriser la nouvelle fondation? ou peut-il à son gré

refuser cette autorisation?

Les Souverains Pontifes dans les constitutions que nous

avons citées, n'en parlent pas. Les auteurs qui traitent la

question disent que l'Evêque ne peut refuser son consentement,

lorsqu'il a reconnu l'utilité d'une nouvelle maison. Et certes.
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établi par l'Esprit-Saint pour gouverner le peuple de Dieu,

ayant reçu le pouvoir pour édifier l'Eglise, et non pour la

détruire, In œdificationem , non in destructionem, il ne peut

se refuser à un acte qui doit procurer le bien-être de l'Eglise

qui lui a été confiée. Mais, d'un autre côté, il ne doit pas

accorder son autorisation , si cet établissement n'est pas

reconnu grandemeut utile au bien de la religion.

De crainte qu'on ne suspecte ici notre imparlialisé, nous cite-

rons quelquesauteursqui appartiennent à des ordres religieux.

Voici comme parle le Franciscain Beiffenstuel (1). « Yidcre et

«examinare débet (Episcopus), an et qualis adsit, et allegeîur

«causa novse introductionis ; si enim nuîla reperilur, vel alle-

s gatur causa gravis (qualis esse potest moralis nécessitas po-

vpuli, aut magna ejusdem utilitas ex fréquentations sacramen-

ôlorum, aliisque raediis spiritualibus, ex nova introductions

«populo certo oritura), sed tantum intendi videtur muitipli-

»catio novorum religiosorum, aut major eorum commodilas,

i>com?nuni(ate aliis religiosis, aut sufficientihus Pasloribus.

» alias jam suffleienter provisa, petentibus illico negativam

»dare expedit, absque ulteriori citatione aliorum, cum juxta

s dicta n° 4o, monasteria nova erigi non valeant sine gravi

«causa. » Leurenius (2), Jésuite, tient le même langage.

« Resp. denique ; causa citra quamEpiscopus novi monaslerii

naedificandi potestatem facere nequit, débet esse gravis,

» qualis esse potest moralis nécessitas populi, aut magna ejus

wtilitas ex frequentatione sacramentorum ,
aliisque mediis

»spiritualibus ex nova illa religiosorum inductione certo

«oritura; si enim tantum intendatur novorum religiosorum

»multiplicatio aut major commoditas, populo aliis religiosis

vaut sufficientihus Pastoribusjam proviso, illico sine ulteriori

«aliorum citatione, negandus est petentibus diclus consensus

(t) Jus canon, univers., lib. III, tit. 48, n. 50. Voyez ci-dessus, n.LI.

(2) Forum Ecclesiast., lib. I!l, tit. 4-8, quaest. 997, n. 4.
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»seu licentîa. » C'est aussi le sentiment du Dominicain

Don ci lus (1).

L1V. II nous reste une question à examiner touchant l'auto-

risation de l'Evêque. Cette autorisation doit-elle être expresse

et formelle? Suffit-il d'une permission tacite ou implicite?

Est-il nécessaire qu'elle soit donnée par écrit ?

Donatus(â) et Barbosa (S) ont cru qu'une permission tacite

suffisait. C'est une erreur, dit Pignatelli (-4), après la Bulle

d'Urbain VIII. L'opinion de Barbosa doit être rejetée; elle est

en opposition flagrante avec les paroles du Pontife, qui exige

une permission expresse. « Nisi de expressa ordinarioriwi

licentia. »

Nous ne croyons cependant pas nécessaire pour la validité

qu'elle soit donnée par écrit. Nulle part les Souverains Pontifes

n'exigent cette condition. On peut nous opposer l'autorité de

Bellarmin qui prétend que cela est indispensable (5). Il est

vrai qu'en cas de contestation, l'écriture serait nécessaire pour

prouver l'existence de l'autorisation. Mais cette formalité

n'étant point requise par le droit, comme condition de la vali-

dité de la permission, nous ne voyons pas sur quoi cet auteur,

si estimable du reste, par sa science, et par les immortels

ouvrages qu'il nous a légués, se fonde pour l'exiger.

LV. Nous avons vu les formalités requises par les constitu-

tions des Souverains Pontifes pour l'érection d'une maison

religieuse; actuellement recherchons qu'elle est Incompréhen-

sion de ces constitutions, c'est-ù-dire, à quelles constructions

elles sont applicables.

Les mots : Eglise et oratoire public ne se trouvent pas dans

(1) Praxis regular, Tora. I, part. 2, tract. 1, quaest. 7.

(2) Praxis regular. Tom. I, Part. 2, Tract. 4, quaest. 11, n. 12.

(3) De officio et potest. Episc, allegat. 26, n. 2.

(-4) Consult. Canon. Tom. I, Consult. 179, n. 48.

(5) In cap. 3, sess. XXV, Cofic. Trid. De Regular. v° licentia prius

obtenta.
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les Bulles Pontificales; ces édifices sont-âls aussi compris dans

la nomenclature faite par les constitutions? On a prétendu que

non. Mais le droit est positif. La constitution d'Innocent IV,

rapportée par M. Verhoeven (1) est formelle. Elle défend aux

religieux exempts d'élever des oratoires ou des chapelles sans

la permission de l'Evêque. a Auctoritate Sedis Apostolicse de

«Fratrum nostrorum consilio slatuimus quod oratoria vel

»capellas in locis non exemptis, sine diœcesanorum locorum

aipsorum licentia, exempli construere non présumant (2). »

Les constitutions de Clément VIII, Grégoire XV et Urbain VIII

ont révoqué tous les privilèges contraires à cette disposition

du droit. Les religieux sont donc soumis pour l'érection des

églises aux mêmes formalités que pour la fondation d'une

maison.

LVI. On fit valoir
,
pour excepter les églises, un argument

qui, à la première vue, paraît assez solide. Le voici. Les Sou-

verains Pontifes avaient accorde aux religieux le privilège

d'ouvrir des églises sans la permission des Evêques(n° XXVIII).

La constitution d'Urbain fait rémunération des constructions

défendues aux religieux sans l'approbation épiscopale, ce

sont : « monasteria, domus, collegia, conventus, et alla loca

regularia hujusmodi. » Celte constitution déroge à des droits

acquis ; elle est par conséquent odieuse, et doit être inter-

prétée strictement. Or, sous les termes monasteria
t
etc., qui

pourra jamais comprendre les églises ? Et pourquoi le mot hu-

jusmodi, si ce n'est pour déterminer le sens des paroles alia loca

regularia? Les églises sont-elles loca hujusmodi, c'est-à-dire,

des monastères, des maisons, des collèges, des couvents?

LVII. Ces raisons ne sont pas convaincantes. D'abord tous les

auteurs sont d'accord pour comprendre les églises, etc., sous

les constitutions précitées. Ainsi pensent Barbosa (8), Pigna-

(1)Cap.2,§l,n. 5, pag. 48.

(2) Cap. i, Auctoritate. De privilegiis, in 6.

(3) De offieio et potest. Episc. Part. II, allegat. 26, n. 3.
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felli (1), le cardinal Petra (2), Cabassut (3), Tamburinus (-4),

Schmalzgrueber (5) et les autres. Si nous considérons le motif

de la loi, n'est-il pas applicable surfout aux églises? Quel est

en effet le motif des dispositions légales? C'est le préjudice

que les nouveaux établissements pourraient causer aux autres

monastères ou aux églises paroissiales. Or, comme le re-

marque fort bien Pignatelli , à l'endroit cité , n° 14 , la

construction d'une église est beaucoup plus préjudiciable que

celle d'un monastère, « Cum aulem prohibitiones emanaverint

»ad evitanda prsejudicia, quse regulares introducendi afferre

spossenl regularibus [ajoutez: aliisque intéresse habentibus)

3Jam introduclis circa eleemosynas, utique magis praejudi-

»cialisest constructio ecclesiee cui offeruntur, quam mona-

ssterii. » Au motif de la loi viennent se joindre les termes si

exprès du législateur. « Monasteria, domos , collegia , con-

»ventus et alia loca regularia quovis nomine nuncupata ,
»

dit Urbain VIII. Ces paroles ne sont-elles pas assez claires,

tissez formelles pour nous forcer à comprendre les églises

dans les prohibitions pontificales?

LVIII. Qu'on ne dise pas que cette Bulle doit êlre considérée

comme odieuse, vu qu'elle déroge aux droits des religieux,

et qu'en conséquence elle doit êlre interprétée strictement.

Car , répondent Pignatelli (6) et Donatus (7) , loin d'êlre

odieuse, elle est favorable. Elle a pour principal objet d'ac-

corder une faveur aux monastères déjà existants. Son but est

de prévenir que de nouvelles églises ne portent préjudice à

celles qui existent déjà. Or, toute loi qui a principalement pour

objet une faveur ne peut être considérée comme odieuse,

(1) Consulta Canon., 1. 1, Consult. 179, n. 8. suiv.

(2) Commentai', in conslit. II, Paschalis II, Scct. 1, n. 56.

(3) Juris canonici theoria et praxis. Lib. I, Cap. 11, n. 14.

(4) De jure abbatum, tom. III, Disput. V, qusest. 1, n. 1.

(5) Jus Ecclesiast. univers. Lib. III, Titul. 36, n. 42.

(6) Jbid., n" 12 et 13.

(7) Praxis rcgular., tom I, Part. % tract. 1, quœst 20, n. 7.
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quoiqu'elle renferme quelque disposition moins favorable à

l'égard d'un tiers, a Si lex, dit Reiffenstuel (1), principaliter

»in favorem alicujus statuta sit (quod lum ex verbis ipsius

,

»tum ex materia subjecta desumi poterif) lex, sive consti-

»tutio, aut quœvis alia dispositio censetur omnino favorabilis,

»sicque late interpretanda haud obslanle quod in aliqnod

»odium seu damnum terlii redundef. »

Enfin pour qu'une loi soit préjudiciable, pour qu'elle déroge

au droit de quelqu'un, il faut que ce droit préexiste, il faut

qu'un tiers soit privé par elle d'un droit déjà acquis; il ne suffit

pasqu'elle empêche l'acquisition d'un droit; sans quoi presque

toutes les lois seraient odieuses, car toute loi confère des

droits et empêche par là même qu'un tiers n'acquière un droit

contraire. Or, personne, pas plus les religieux que d'autres,

n'ont le droit d'ériger des églises au détriment des autres
;

d'où les constitutions qui statuent qu'on ne peut en ériger de

nouvelles, sinon dans telles et telles circonstances, sinon en

observant telles et telles formalités qui empêchent de nuire

aux autres, n'enlèvent aucun droit acquis, et ne peuvent être

par conséquent considérées comme odieuses. Au contraire, on

doit les regarder comme favorables, et par suite leur donner

une interprétation plus large; d'autant plus, qu'en ce qui

concerne l'autorisation épiscopale, elles sont un retour au

droit commun, et que tout retour au droit commun, comme
le dit Fagnanus (2), est favorable, a Juris correctio est favo-

» rabilis, cum per eam fit reductio ad jus commune anli-

»quum. » Enfin s'il restait quelque doute, il devrait s'évanouir

en présence de la décision de la S. Congrégation du Concile
,

rapportée par M. Verhoeven, pnge 49. Il résulte en effet de

cette déclaration, que l'érection d'une église ne peut avoir

lieu sans l'assentiment de l'Evêque. Voici la première question

posée à la S. Congrégation :

(1) Jus canonic. univers, Lib. I, TU. 2, § 17, n. 439.

(2) In cap. Non ampîius. De institution., n. 63.
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« I. An licucrit Abbati Sancti Benedicti civitatis Lisbonac

occclesiam ruralem œdificare in villa de Alandroal
, inscio

Bcpiscopo Elvcnsi, cantique solemniier benedicere, sacra per-

»ngere, et sacramentum Eucharistiaî adtninistrare in casu ? »

El le 9 février 1754
,

la S. Congrégation répondit : « ad I.

Négative (1). »

LIX. M. Verboeven (2) s'est demandé si la constitution

d'Urbain VIII doit s'étendre aux hospices des religieux? 11 a

oublié de donner une solution complète. Il se contente de nous

dire qu'on ne voit aucune raison pour laquelle l'intervention

de l'ordinaire ne serait pas requise. Nous pensons aussi que

l'autorisation de l'Evêque serait nécessaire. Mais avant de

donner son consentement, l'Evêque serait-il obligé d'obsener

les formalités prescrites par les constitutions de Clément VIII,

Grégoire XV et Urbain VIII ? M. Verhoeven ne le dit pas.

S'il s'agit d'un hospice proprement dit (8) , où les religieux

n'ont point de chapelle publique, ne célèbrent point d'of-

fices, n'administrent point les sacrements, nous croyons avec

Donaius (4), Passerinus (5), Reiffenstuel (6) et la presque una-

nimité des auteurs qu'il n'y a pas lieu d'observer lesdiles for-

malités, Mais notons bien les conditions qu'ils exigent pour

cela. Les voici telles que les donne Didacus ab Aragonia (7),

Frère Mineur, d'après deux décrets émanés de la Congréga-

tiondes Evêques et Réguliers, les 15 septembre 1690 et SI août

1691 : a Tant um deserviant pro recipiendis religiosis itincran-

» tibus, ita ut in illis non servetur ulla forma regularis, nec

»erigatur ecclesin, seu oratorium formate cum janua in

(1) Thésaurus resolutionum S. Congr. Conc* Trid. , tom. XXII I ,

pag. 18.

(2) Cap. 2, §1, n.4, pag. 48.

(3) C'est une maison qui sert d'asile aux religieux en voyage dans les

villes où ils n'ont point d'autre établissement.

(4) Praxis regular., tom. I, part. 2, tract. 1, quœst. 22, n. 5.

(5) In cap. unie, de excessibus pralatorum, in 6, n. 37.

(6) Jus canon, univers., lit» . 111, titul. 48, n. 47.

(7) Dilucidatio privileg. ordin. regufar., tract. 7, cap. 13, n. 7.
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spublica via, sed tanlum oratorium internum ad elfeclum

» inibi missas, et orationes privatas celebrandi, nec sacra-

»menta administrentur , nec fiant publicse conciones, nec

adivina, aliœque functiones peragantur, nec cadavera tumu-

olentur, nec campanse habeantur, nec quaestus fiant, nec

»eleemosyna3 pro missis quaeranlur, nec titulus Prœsidentis,

»vel alterius officialitatis assuma tur ab ullo ex religiosis ibi

aexistentibus. » Il n'est pas étonnant que de semblables hos-

pices ne soient pas soumis aux formalités ordinaires ; la fin

totale de la loi cesse, et par conséquent la loi elle-même.

Pignatelli est cependant d'avis contraire, à cause de la géné-

ralité des termes des constitutions citées (1).

S'agit-il au contraire d'hospices improprement dits , où les

religieux habitent constamment , où ils ont une chapelle
,

célèbrent les offices divins, administrent les sacrements, alors

pas de doute qu'on ne doive observer, pour leur érection, les

mêmes formalités que pour la fondation d'un monastère. Ces

maisons tombent sous les termes des constitutions Pontificales:

« et a h'a loca regularia quovis nomine nuncujjata; » les motifs

de la loi militent dans ce cas ; et outre les deux décrets de la

Congrégation des Evêques et Réguliers cités ci-dessus ,
un

bref spécial d'Alexandre VII a confirmé cette opinion, ainsi

que le rapporte Neusser, religieux Franciscain (2).

LX. Les constitutions Apostoliques sont-elles applicables

au cas de translation de maison, d'un endroit de la ville dans

un autre?

Schmalzgrueber (2) prélend que non ;
il s'appuie de l'auto-

rité de Monacelli (4), qui assure que la S. Congrégation des

Evêques et Réguliers a résolu la question dans ce sens, le

19 septembre 1687. La raison qu'allègue Schmalzgrueber est

(1) Consult. canon., lom. I, consult. 179, n. 35.

(2) Absolutissima polyanthea Theologo-morali-canonica. Disp. 173,

q.7. V. Reiffenst., loc. cit., et Didaeus ab Aragonia, loc. cit.

(3) Jus ecclesiasl. univers., lib. 111, lit. 36, n. 41.

(4) Formuîarium légale praclicitm, part. 1, lit. G, form. 19, n. 4, seq.
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que la translation n'est pas une nouvelle fondation. « Quia

«hœc (translatio) non dicitur nova fundatio. » Diana (1) et

Didaeus ab Aragonia (2) se basent sur un autre motif. Les

religieux avaient ce privilège avant le concile de Trente (8).

Le Concile ne l'a point révoqué, ni les Bulles de Clément VIII,

Grégoire XV et Urbain VIII, qui ne parlent que de l'érection

d'un nouveau monastère.

Pignatelli (4) combat leur opinion, parce que là où il y a

translation, il y a réellement fondation d'un nouveau mona-

stère ; ce qui ne peut se faire sans les formalités prescrites par

lesdites constitutions. Le motif de la loi subsiste également.

Pareille translation peut être préjudiciable à d'autres mona-

stères, à une autre église paroissiale, ou leur causer un préju-

dice plus notable. Aussi Monacelli, loc. cit., n. 10, excepte-t-il

(et Schmalzgrueber admet son exception) certains cas où ia

translation porterait préjudice aux ayants-droit. Mais à qui

appartient-il déjuger si la translation apportera ou non quelque

préjudice? C'est l'Evêque qui est constitué juge dans cette

affaire, par les décrets de Clément VIII, Grégoire XV et

Urbain VIII; il doit, pour former son jugement, suivre les

formalités imposées par eux. 11 doit donc les observer

nécessairement. C'est aussi ce qu'a jugé maintes fois la

S. Congrégation des Evoques et Réguliers, notamment le

H décembre 16S5 (S). Il n'est donc pas exact de dire avec

Diana et Didaeus ab Aragonia que les privilèges n'ont pas été

révoqués (6). Dans ce conflit des décisions de la S. Congréga-

(1) Edit.coord. T. VII, tract. 1, resol. 21.

(2) Dilucidatio privileg . Tract. 7, cap.. 13, n. 8.

(3) Sixte IV l'avait accordé aux Frères Mineurs» et Sixte V aux

Bénédictins en 1587.

(4) Consult. canon. Tora. 1, consult, 179, a. 22.

(5) Apud Pignatelli, loc. cit., n. 22.

(G) Du reste, Diana changea ensuite de sentiment, comme on peut le

voir, ibid. Résolut. 20. (Part. XI, tract. 2, Miscellan. 2, résolut. 23)

des autres éditions. Le passage cité plus haut se trouve dans les anciennes

éditions, part. III, tract. 2, résolut. 136.
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lion, nous n'embrassonsaucun scntimcnt.il nous suffit d'avoir

rapporté les arguments des deux opinions. Ajoutons toutefois

queMonaccllisembleinsinuerquele consentement de l'Evêque

et nécessaire pour la translation. Ibid.^ n. 10.

LXI. Doit-on aussi appliquer les mêmes constitutions aux

maisons des religieuses? Devra-t-on, pour leur érection, ob-

server les mêmes formalités que pour les maisons d'hommes?

Il est certain que ces maisons ne peuvent, sauf le cas d'un

privilège spécial, être fondées sans l'autorisation del'Evêque.

Le concile Trente est formel. Sess. XXV, Cap. S, de Regular.

L'Evêque, de son côté, doit-il avant d'en permettre l'érection

citer et entendre les autres ordres religieux? Les auteurs

*ont partagés. Donatus (1) est pour l'affirmative, ainsi que

S. Alphonse {%), Ferraris (S) et Barbosa (4). Ils se basent

d'abord sur les motifs de la loi, et sur la raison que les décrets

des Souverains Pontifes, en prescrivant certaines formalités

pour l'éicction des monastères, n'ont pas distingué entre les

maisons d'hommes et celles de femmes. Enfin ils citent une

décision de la S. Congrégation, du 19 décembre 1620, qui

aurait approuvé leur sentiment.

Il y a néanmoins de très-graves auteurs qui rejettent cette

opinion. Pignatcîli (5), Monacelli (6) et Schmalzgrueber (7)

estiment qu'il n'est pas nécessaire d'observer les formalités,

si les religieuses qui veulent fonder une maison sont suffisam-

ment dotées, et ne vivent pas d'aumônes. Car alors, plus de

motifs pour les comprendre sous les constitutions aposto-

(1) Praxis regular., tom. I, part. 2, tract. 1, quaest. 21.

(2) Deprivilegiis, cap. 4, n. 88.

(3) Bibliotheca.X Convenus, artic, 1, n. 31.

(4) Collectanea Doclorum in Conc. Trid. Sess. XXV, cap. 3, deregul,
n. 29.

(5) Consulf. canon., tom. I, consult. 179, n. 73.

(6) FormuJar. légal, pract. part. ï, tit. 6, formul. 19, fi. 17,

(7) Jusecclcsiast. univers,, lib. III, titul. 36, n. 38 ei 39.

MÉLANGES. 1
rr SÉIUE. 2 e CAII. 20
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liques. La raison de la loi cesse; aucun préjudice n'es! à

craindre pour les autres ordres religieux. Monacelli atteste

que c'est la pratique des tribunaux de Rome. Il déclare avoir

vu, pendant l'espace de quatorze ans, appliquer ce principe,

nombre de fois. Mais si les religieuses vivent d'aumônes,

i'Evêque ne pourrait leur permettre de s'établir dans un

endroit, qu'après avoir observe les formalités ordinaires, c'est-

r<-dire, qu'après s'être assuré, par la citation des religieux et

autres intéressés, qu'ils n'en éprouveront point un dommage

notable.

La dernière opinion nous paraît assez probable pour être

suivie en pratique. Nous trouvons cependant la première plus

conforme aux principes, plus en harmonie avec les décrets

des Souverains Pontifes.

LXII. Que dira-t-on des congrégations de prêtres séculiers?

Sera-t-il nécessaire aussi d'observer les mêmes formalités,

ouand il s'agira de leur établissement dans un endroit?

M. Venhoeven (1) semble le dire, quoiqu'à la rigueur on

puisse prétendre qu'il ne parle que du consentement de

l'Evêque. Ce consentement leur est nécessaire, dit-il : nous

croyons que cela ne souffre aucune difficulté. Il n'en est pas

de même des autres formalités. Donatus (2) établit la même

distinction que Schmalzgrueber dans la question précédente.

Si ces clercs vivent d'aumônes, il y a lieu à appliquer les con-

stituions de Clément VIII, Grégoire XV et Urbain VIII. Le

motif de la loi le demande, et de plus les termes des décrois

sont tellement généraux qu'il paraît évident que ces clercs y

sont compris. « Congrcgalio vel societas religiosorum seu

wregularium cujuscumque, etiani mendicantium, ordinis,

wsoeietatiset instituti,quocumqucnominenwncupentur (§)...»

S'ils ont des revenus suffisants, s'ils peuvent vivre sans

(1) Cap. 2,§1, n.3, pag. 47.

(2) Praxis regular., tom. 1, pari. 2, tract, 1, qurcst. 20.

(3) Constit. Gregorii XV,c«wi alias, § 3.
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aumônes, les formalités ne doivent pas être observées; aucune

raison ne l'exige; il n'y a aucun préjudice.

S'il n'y avait d'autre motif d'embrasser celte opinion que

celui que donne Donatus, nous serions obligé de la rejeter.

Car si les clercs dont il s'agit tombent sous les termes des

Bulles citées, il ne suffit pas qu'il n'y ait aucun préjudice,

pour que l'Evêque soit dispensé d'observer les formalités;

nous l'avons vu n° L. Elles ne peuvent être négligées dans

aucun cas. Nicolius (1) rapporte que la Congrégation des

Evêqueset Réguliers a décidé, le 1S janvier 162S, in Caput-

aquen.y que ces congrégations ne sont point soumises aux

décrets de Clément VIII, Grégoire XV et Urbain VIII. Fer-

raris (2) dit que la Congrégation du Concile a tenu la même
doctrine, le 9 août 1625 (S). Enfin Novarius (-4) assure que la

Congrégation des Evêqnes et Réguliers a confirmé la distinction

que Donatus adopte après lui. Il serait à désirer que ces

auteurs nous eussent donné le texte des décisions. Nous

eussions pu en juger. Nous croyons que le parti le plus

prudent serait d'observer les formalités ordinaires. Ainsi

tout serait sûr, on ne courrait aucun risque de voir annuler

l'autorisation donnée.

LXIII. Pour terminer cette matière, nous avons encore à

examiner deux cas, qui peuvent se présenter, et qui se sont

peut-être déjà présentés dans notre pays.

1° Supposons que des religieux soient en possession d'une

maison, où il n'y a ni église, ni oratoire public, peuvent-ils,

de leur propre autorité, y construire un oratoire privé ? Le

eonciledeTrente défend non-seulement aux prêtres séculiers,

mais encore aux religieux de dire la messe bors des églises,

ou des oratoires uniquement dédiés au culte divin, désignés

et visités par l'ordinaire du lieu. « Neve patiantur (Episeopi)

(1) Flosculi seu notabilia, etc. V° Conventus, n. 1.

(2) Bibliotheca, V° Conventus, art. 1, n. 32.

(3)Lib. 12 Décréter., fol. 298.

(4) Decis. 206, n. 11.
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sprivatis in domibus, atque omnino extra eccîesiam, cl ad

»divinum lanluni cultum dedicala oratoria, ab eisdcm ordi-

»nariis designanda et visitanda, sanctum hoc sacrificium a

ssœcularibus, aut regularibus quibuscumque peragi (1). »

D'où il suit, conclut très-bien Fagnanus (2), que l'oratoire

doit êlre autorisé et approuvé par l'Evêque, avant que les

religieux puissent y célébrer la sainte messe.

Néanmoins les Jésuites avaient obtenu un privilège qui les

dispensait de l'autorisation épiscopale. Grégoire Xlll dans sa

constitution : Decct Romanum Pontificem, du % mai 1575,

s'exprime ainsi: « Poslrcmo considérantes quanta? Socictali

shujusiuodi curœ sit perfectio divini cullus, quanique etiam

»sa?pe, reraotis in locis, coliegia et residentias babcat, volu-

»mus, ut in oratoriis et capellis, quae ipsius societatis provin-

»ciales per se in domibus, collegiis, et aiiis Iccis, ubi aliqui

«societatis residebunt, approbaverinf, et ad diviuum dum-

» taxât cullum deputaverint, Misise et alta divina officia,

salterius licentia desuper minime requisita, cclebrari pos-

»sint (S). » îi n'y a donc pas de doute que les Jésuites ne

fussent en possession de ce droit.

LXIV. Les au(res ordres pouvaient-ils, en vertu de la com-

munication des privilèges, revendiquer le même pouvoir ?

Rciffensluel (A) n'en doute pas. « Cujusmodi privilegimn

«Gregorius XIII Societati Jesu, et viriute communicalionis

»privilegiorum etiam aiiis regularibus concessit illis v ci bis...»

C'est aussi l'avis de Ferraris (5), Gattico (6) et G i raidi (7).

Nous pensons cependant que leur opinion ne peut être sou-

tenue mais qu'on doit tenir que ce privilège ne se commu-

(1) Sess. XXII, Deobserv. et evitand. in célébrât, missœ, cap. unie.

(2) In cap. In Us, De privileg., n. 14 et 22.

(3) Insiilulum Soc. Jesu, tom. I, Litterœ Apostol., pag. 47, éd.

Pragas, 1705.

(4) Jus canon, univers., lib. III, lutul. 41, n. 20.

(5) Ihbliolheca. V° Oratorium, n. 74.

(6) De oratoriis domesticis, cap. 18, n. 3.

(7) Expositio juris Poniifîcii, pari. 2, sect. 69, tom. 3, pag. 90.%.
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nique pas. C'est un privilège extrêmement étendu, comme
l'avouenteux-mêmeslesreligieux quile revendiquent. iMagna

pprofecto est hujusmodi privilegii amplitudo, cura neque

acapellarum numerum coarctet, neque certas dcterminet

sdomus religiosas, sed ad omnia loca, ubi résident aîiqui

»societatisillius,late extendatur. Imo neque limitât numerum
vresidenlium ; ac deraum uihil de tempore ipsius residentJœ

»prsescribit; ita ut inspecte verborum rigore, sufficiat, quod

aaliquo tempore in eo loco aliqui residere soleant (1). » Il n'est

pas étonnant qu'un privilège si exorbitant ne se communique

pas. C'est le sentiment qui a été admis par la Congrégation du

Concile en 1735.

LXV. Les Chartreux avaient obtenu de Grégoire XV (2) la

communication de tous les privilèges des ordres mendiants,

et par conséquent de ceux de la Société de Jésus. Se fondant

sur leurs privilèges (S), ils firent, sans la permission de

l'Evêque, élever, dans un© de leurs maisons rurales, un ora-

toire, où ils admirent le peuple à la sainte Messe. L'Evêque

ordonna de le fermer. La cause fut portée à Rome, et discutée

à la Congrégation du Concile. Le b" mars 17S5, les deux doutes

suivants furent proposés :

« I. An liceat Patribus Carlbusianis retinere oratorium ad

»celebrandum, seu eelebrare faciendum Missœ sacrificîurn,

»in Grantia ïurricis in casu, etc. »

« IL An exteri audientes Missam in eodem oratorio cele-

»bratam diebus festivis, satisfaciant prœcepto in casu, etc. »

Les doutes ne furent point résolus ce jour-là. Le secrétaire

nous en apprend la cause. C'est que les cardinaux doutèrent

(1) Gattico. Ibid., n. 3.

(2)
i
Constit. 42, Ad uberes, — Bullar. Rom. Tom. Hî, pag. UG,

éd. cit. Lugd.

(3) 11 est surprenant que Gattico, ibid., n. 23, avance que les Char-
treux ne se sont point basés sur cette concession de Grégoire XV pour
soutenir leurs prétentions, tandis que le contraire est expressément
rapporté dans la cause.
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si la communication générale des privilèges des Jésuites,

invoquée par les Chartreux, leur suffisait dans l'espèce. La

décision fut donc remise à un autre jour, et le 30 juillet de

la même année, la S. Congrégation répondit :

«Ad I. Affirmative, pnevia tamen visitatione Episcopi ad

» formant indulti. »

«Ad II. Affirmative quoad existentes intra oi*atorium,ct ad

»mentem (1). »

Pour bien comprendre les réponses, il faut noter que les

Chartreux, avant d'obtenir la communication des privilèges

des ordres mendiants, avaient reçu du Pape le privilège

suivant: «Ut deinceps in capellis, seu oratoriis existen-

»tibus in domibus, ac membris, seu grandis monasteriorum

«ordinis Carthusiensium, postea (amen quanti locorum oreli-

• narii ejnsmodi capellas visitaverint, ac fabrica, nique

«ornatu, sacraque supellectili compererint pro dignilate

»nitere, saerosanctum Missee saciificium tara per regulares,

»sive ejusdem, sive alterius ordinis, quam sseculares preshy-

»teros tutocelebrari valent, Missamque inibi audientes diebus

»festis prœcepto Ecclesi«î hac de re edito satisfaccre inlclti-

»gantur, absque tamen ullojurium parochialiurn ecclesiarum

sprsejudieio (2). » Dans leur décision, les Cardinaux s'en

tinrent donc à cet induit ; ils jugèrent que la communication

générale des privilèges des Jésuites était insuffisante dans

l'espèce. Les Chartreux, du reste, ont depuis obtenu le même
privilège que les Jésuites. Clément XII le leur concéda par sa

Bulle du 9 août 1737 (S). Mais les autres ordres ne commu-
niquent pas plus au privilège des Chartreux, qu'à celui des

Jésuites.

LXVI. La Congrégation du Concile fut de nouveau appelée

à se prononcer sur le même point en 1761 . Des Bernardins

(1) Thésaurus resolutionum S. Congreg. Conc.
}
lom. VII, pag. 3o r

et 100.

(2) Thésaurus Résolut. S. Congreg. Conc. TritL'
9
tom. VII, pag. 30.

(3) Magn. Bullar. Roman. , edit. Maynardi, tom. XIV, pag. 190.
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du diocèse de Tolède conservaient aussi, dans une de leurs

maisons rurales, un oratoire privé, en se fondant sur le pri-

vilège tant des Jésuites que des Chartreux; car eux aussi

avaient obtenu la communication des privilèges des ordres

mendiants. Le 29 acût J 761, la cause fut proposée à la S. Con-

grégation. Les deux premiers doutes étaient :

o I. An monachis Mentis Sion ordinis S. Bcrnardi, extra

»muros civitatis Toletana?, liceat liabcre oralorium in tlomo

• rurali existante in prsedio posito in territorio villœ de Val-

sdepenas. »

« IL An eisdem monachis liceat in eodem oratorio audire

» sacramentales confessiones ssecularium servitio monasierii

»addiclorum, aliarumque personarum ad praedictum oralo-

arium accedentium, eisque alia sacr'amenta ministrare. »

Le même jour la S. Congrégation répondit : « ad I et IL

Négative (1). »

De ces deux causes il résulte, à notre avis, que la Congré-

gation du Concile n'admet pas la communication des pri-

vilèges, dans le cas dont il s'agit. Nul ne pourra donc se

prévaloir du privilège des Chartreux, ou des Jésuites.

LXVII. Quant aux Jésuites, on sait qu'eux-mêmes oui au-

jourd'hui perdu ce privilège. En effet Clément XIV par son

Bref: Dominus ac redemptor, du 21 juillet 177S (2), supprima

la Compagnie avec tous ses privilèges, § 26. « Ex certa scientia

«et plenitudine potestatis apostolicse sœpedictatn societateni

sextinguimus et supprimimus.... omnia autem et singula pri-

»vilegia, et indulta generalia vel specialia, quorum tenores

»prœsentibus, ac si de verbo ad verbum essent inscrla, ac

«etiamsi quibusvis formulis, clausulis irritantibus, et quibus-

»cumque vineu Lis, et decretis sint concepta, pro piene et

«sufficienter expressis haberi volumus. »

(!) Thésaurus résolut. S. Covgr. Conc. Trid., tom. XXX, pa£. 103.

(2) Continuatio Magni BuUarii Romani, tom. !V, pag. 607, edi-L

lloraan. 1841.
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Pic Vil en rétablissant la Société ne lui a pas rendu ses pri-

vilèges. La Bulle de rétablissement n'en fait aucune mention,

et Crétineau-Joly nous apprend que le Pape refusa positive-

ment de les lui restituer, a Chose remarquable, dit-il, mais

»qui n'est pas connue, les Jésuites, à la destruction de leur

» ordre, en 177S, perdirent tous leurs privilèges. Lorsque,

»le 7 août 1814, Pie VII jugea à propos de rétablir la Com-

pagnie, il craignit de donner un aliment à des passions que

»les révolutions les plus étonnantes n'avaient pas amorties;

»il refusa donc de rendre à l'Institut de Jésus ses anciennes

• prérogatives. Les Jésuites n'en ont aucune; mais en vertu

D.Je la communication usitée entre les divers corps régu-

liers, les autres ordres religieux participent encore à ces

»faveurs (1). » A moins donc que depuis leur rétablissement,

ils n'aient de nouveau obtenu la même faveur, on doit recon-

naître qu'ils ne peuvent plus faire usage de leur antique

privilège.

LXVIII. Le second cas qui nous reste à examiner est le

suivant : Lorsque l'Evêque permet à des religieux d'ouvrir

un collège dans un endroit, ou d'y établir une résidence,

est-il par là même censé les autoriser à y ouvrir une église ?

Ont-ils alors le droit de le faire sans une autorisation ulté-

rieure ?

Il est difficile de répondre adéquatement à une pareille

question. Le plus souvent, les circonstances dicteront la

réponse qu'on doit donner. L'Evêque, par exemple, a-t-il

observé toutes les formalités ordinaires? Pouvait-il, ainsi que

les autres religieux et intéressés, juger par les circonstances

(1) Histoire de la Compagnie de Jésus, tom. I, chap. 2, pag. 45, édit.

Casterman, 1846. La dernière assertion de M. Crétineau-Joly pourrait

être contestée : car Giraldi estime que les privilèges des Jésuites sont

également éteints pour les autres Ordres. V. Animadv. ad Barbos. De
ofjicio cl poiest. parochi. Cap. XXI, pag. 239. Cependant l'opinion

commune est contraire au sentiment de Giraldi. V. Reiffensluel, Jus

canon, univers., lib. V, tilul. XXXIII, n. 09.
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qu'il s'agissait en même (emps d'ouvrir une église? Dans ce

cas nous ne balancerions pas à dire qu'une autorisation ulté-

rieure n'est point nécessaire. Les circonstances, au contraire,

ne faisaient-elles pas présumer qu'on bâtirait une église; nous

pensons alors que les religieux ne peuvent en construire une,

sans une nouvelle permission de l'Evêque, et sans les autres

formalités de droit. En effet , si par là même qu'ils sont en

possession d'une maison, d'un collège, ils avaient le droit d'y

ériger une église, de quoi eût servi le privilège que le pape

Grégoire XIII accorda aux Jésuites, et le pape Grégoire XV
aux Chartreux? (n

08 LXIII et LXV). N'eût-il pas été parfaite-

ment inutile? Comment expliquer aussi les décrets de la

Congrégation du Concile rapportés ci-dessus? (n os LVIII, LXV
et LX VI). On comprend du reste très bien qu'on peut avoir des

raisons d'accorder un point et de refuser l'autre. Un collège

sans église publique (il en est de môme d'une résidence) peut

ne nuire que faiblement ou même en aucune manière à une

paroisse, ou aux ordres existants, tandis qu'un préjudice

considérable peut y être apporté, si l'on ajoute une église ou

chapelle publique.

11 n'y aurait pas lieu au moindre doute, si lorsque l'Evêque

a autorisé l'établissement d'un collège ou d'une résidence, il

n'avait pas observé les formalités voulues par le droit. Son

autorisation était nulle, et tout ce qui a été fait également nul.

Si l'église est ouverte, l'Evêque peut, il doit même, si quei-

qu'intéressé élève des réclamations, en décréter la fermeture
;

et il a le droit d'employer les censures contre les religieux qui

se refuseraient à exécuter la sentence (1).

Nous ne dirons rien des peines qu'encourent les religieux

qui négligent les formalités prescrites par les canons; nous ne

parlerons pas non plus des appels des curés, ou des autres

ordres religieux, et de leur effet. Nous n'avons rien à ajouter

(t) Urbain VIïF, conslit. Romanus Pontifcx, § 3 et 4,
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à ce que M. Verhoeven en dit (1). Nous passerons donc, dans

le prochain N° des Mélanges, au % SB
me

, De la capacité des

Réguliers à posséder des bénéfices séculiers.

Comme nous avons souvent fait mention dans le cours de

cet article des Constitutions de Clément V11I, Grégoire XV et

Urbain VIII, nous avons cru faire une chose agréable aux

lecteurs, en les donnant ici dans leur entier.

CLEMENS PAPA VIII.

AD PERPETUAM REI MEMORIAM.

Quoniam ad institutam regularium locorum et personarum reforma-

tionem promovendam, et conservandam maxime pertinet, ut in qui-

busque domibus et monasteriis is tanlum numerus religiosorum, qui

commode ibidem ali possît, conlineatur, ac eo pariter spectat, ut in

quibusque civilatibus et locis, novœ domus et monasteria, praesertim

mendicantium non erigantur, nisi in eisdem civitatibus et locis, aliarum

domorum et monasteriurum in eisexislentium habita ratione, commode

suslentari posse dignoscalur.

§ 1. Hac igitur nos consideralione ducti, et in prœmissis pro noslro

pastorali munere opportune providere volentes, Motu proprio, et ex

certa nostra scientia,ac matura consideratione, deque Apostolicae pote-

statis plenitudine, ex voto etiam venerabilium fratrum S. R. E. Cardi-

nalium super consultationibus et negoliis Episcoporum, et Regularium

prœpositorum, harum série declaramus, locorum Ordinarios non posse

licentiam ad novos convenlus, cujusque mendicantium ordinis, in civi-

tatibus, et locis eorum ordinariae jurisdictioni subjectis erigendos imper-

tiri, nisi vocatis et auditis aliorum in eisdem civitatibus et locis

existentium conventuum prioribus, seu provincialibus, et aliis interesse

habentibus; et causa servatis servandis cognita, constiteiit, in eisdem

(1) Cap. % §3, n"9, 10 et 11, pag. 75 et suiv.
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civitatibus el locis novos hujusmodi erigendos eonvenlus, sine aîiorum

delrirnento commode sustcnlari posse.

§ 2, Si vero ab eorum in hujusmodi causis sententiis, ad Nos et

Apostolicam Sedem provocari et appellari contigerit, ipsos Ordinarios

tamdiu erectionem novorum convcnluum suspendere debere, quousquc

a Nobiset Apostolica Sede in eadem causa pronuntiatum extiterit, irritum

nihilominus et inane decernentes, quidquid secus super his a quoquam,

quavis auctorilale scienter vel ignoranler contigerit attentari.

Datum Romai apud S. Marcum, sub annulo Piscatoris, die 23 Julii

millesirao sexcentesimo tertio, Puntificatus noslri anno 12.

GREGORIUS PAPA XV.

AD PERPETDAM REI MEMORIAM.

§ 1. Cum alias felicis recordationis Clemens Papa VIII declaraverit

ordinarios locorum licentiam ad novos conventus cujuscumque, prœ-

scrtira mendicantium ordinis, in civitatibus, et locis eorum ordinariie

jurisdictioni subjeclis erigendos, impertiri non posse, nisi vocalis, et

auditis aiiorum in iisdem civitatibus et locis existentium convenluum

prioribus, seu procuratoribus, et aliis intéresse habentibus, et causa

servatis servandis cognila, in eisdem civitatibus et locis novos hujusmodi

erigendos conventus, sine aiiorum delrimento commode sustentari posse,

constiterit. Si vero ab eorum sententiis ad Sedem Apostolicam provo-

cari, et appellari contigerit, ipsos Ordinarios erectionem novorum

conventuum suspendere debere, quamdiu a Sede dicta in ea causa pro-

nuntiatum extiterit, ne alias prout in decreto hujusmodi plenius

continetur.

§ 2. Verum per pise mémorise Paulum Papam Quintum accepto,

plerosque ex ordinariis preedictis, favore, vel nimium exposcentium

importunitate ad novos conventus seu domus, praeter, et contra tenorem

praedicti decreti erigendos plerumque adduci, quo fit, ut non habita

débita eleemosynarum, seu reddituum cujuscunque monaslerii, con-

ventus, seu domus ralione, monachi, seu fratres, aut religiosi ibi

degentes, manuleneri nequeant, et ad tam exiguum numerum redu-
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canlur, utcullus divinusin eorum ccclesiis destiluatur, ibique régula ris

disciplina, ut convenit, conservart non valeat. Sacra Congregatio illu-

striss. DD. Cardinalium negoiiis Regularium praepositorum, ad qnos

idem Paulus Papa V negoîium hujusmodi rejecerat, lot incommodis

obviam ire, eisque aliquod opportunum remedium adhibere cupien-.

Decreti hujnsmodi veriores, ac totos tenores prœsentibu*, ac si de verho

ad verbum insererenlur, pro plene et sufficienter expressis habens, vivœ

vocis oraculo a S. D. N. Gregorio Papa XV habito, Dccretum pne-

dictum, qua tenus opus sit, innovât, et in usum reducit.

§ 3. Volens, quod de cœtero Monasterium, conventus, doraus, con-

gregatio, vel societas religiosorum, seu regularium cujuscunque, etiam

mendicanlium, ordinis, societatis, et instituti, quoeunque nomine nun-

cupentur, etiamsi de illis particularis, expressa et specifîca menlio ha-

benda esset, in quacunque civitate vel oppido, seu quoeunque alio loco,

non erigantur, nisi in eo saltem duodecim fratres, aut monachi, seu

religiosi inhabitare, ac ex redditibus, et consuetis eleemosynis sustentari

valeant, ac priores, seu procuratores aliorum monasteriorum, conven-

tuum, seu doraorum aliarum religionum vel congregationum, aut socie-

tatura, seu institulorum hujusmodi non solum in prsediclis, sed etiam

in aliis per quatuor miilia passuum circumvicinis locis ad id vocati, et

auditi fuerint, ac tali erectioni consenserint, vel alias Ordinariis locorum

eonstiterit, religiosos monasterii, conventus, seu domus regularis sic

erigendi seu erigendae, absque detrimento religiosorum in monasteriis,

seu domibusanlea in civitatibus, seu locis hujusmodi erectis degentium

ibi in numéro duodecim commode, et congrue manuleneri, ac ali

posse. Si vero novi conventus, doraus, congregatio, vel societas hujus-

modi instituendse erunt, nullique alii regulares inibi reperianlur, Ordi-

narii locorum nibilominus diligenter inquirant, an locorum incolee, et

babilatores, quorum et consensum requirant ac adhibeant, hujusmodi

duodecim religiosos in conventibus, ut prœmittitur, instituendis, com-

mode alere et manutenere valeant.

§ 4. Si vero a decreto, seu deerctis per ordinarios praedictos in causis

hujusmodi ferendis légitime appellari contigeril, ex nunc prout ex ea

die, qua appellalio interponetur, ea ad eandem Sacram Congregationem

una cum toto negolio principal! devoluta censeatur, appellalioneque
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hujusmodi pendente, nihil innovar.dum esse, irritumque et inane,

quidquid secus super his a quoquam quavis auctoritate scienter, vel

ignoranter contigerit attenlari, decernens, quibuscunque in contrarium

facientibus non obslantibus.

Romae 17 Augnsti 1622.

Ant. Gard. Saouus.

URBAISUS PAPA VIII.

Ad perpetuam rei memoriam.

Uomanus Pontifex, cui Salvator, el Dominus noster, qui Cliaritas

esl, et Deus pacis, universalis Ecclesise credidit Principalunr, ea in-

terdum, quae certis eliam rationabilibus de causis, a Sede Apostolica

concessa sunt, ipsa subinde rerum experientia suadente, et majoribus

ex causis, quibus prœsertim personarum sub suavi Religionis jugo

Altissimo famulantium paci et quieti consulitur, litibusque, ac con-

troversiis inter eos obviara itur, revocat et immutat, in hisque pasto-

ralis sollicitudinis et providentiae suse studium interponit, prout, rerum

et temporum qualitatibus débite pensatis, conspicit in Domino salu-

briter expedire.

§ 1. Cum itaque, sicut nobis innotuit, complures licentiae suse, sive

facilitâtes a nonnullis Romanis Pontificibus Prœdecessoribus nostris per

diversos ordinum etiam mendicantium, congregationum, societatum,

et aîiorum institutorum superiores, seu alios eorum nomine, ubique

locorum monasteria, domos, collegia, conventus, et alia loca regularia

quovis nomine nuncupata, servata duntaxat sacrorum canonum, et

concilii ïridentini decretorum forma, de sola Ordinarii licentia, seu

etiam forsan non servata forma, et absque licentia hujusmodi, et contra

décréta a Sede Apostolica super prœmissis édita, fundandi, erigendi,

et instituendi importunis precibus, seu eliam motu proprio, vel alias

obtentœ, et extortae fuerint : idcirco Nos, omnes et quascunque licen-

tias ac facultates hujusmodi, litterasque desuper tam sub plumbo, quam

in hujusmodi forma Brevis desuper expeditas, earumque tenores etiam

MÉLANGES. 1" SÉRIE. 2e CAH. 21
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veriores, et Dat. prscsenlibus, ac si spécifiée et sigillatim exprimerenlur,

et inscrcrentur, pro plene, et sufficienter expressis et ad verbum insertis

babenles, juslis de causisanimum nostrura moventibus, Motu proprio,

non ad alicujus Nobis super boc oblatœ petilionis instantiam, sed ex

eerta scientia, ac matura deliberatione nostris, deque Apostolicse pote-

statisplenitudineomnes,et quascunque licentiaset facultaleshujusmodi,

litterasque desuper tam sub plumbo, quam in eadem forma Brevis expe-

ditas, omniaque et singula in eis quomodolibet contenta, et expressa,

etiam quoad erectiones, fundationes, et institutiones monasteriorum,

collegiorum, domorum, conventuum et aliorum regularium locorum

hujusmodi, quae suum nondura sortitee sunt effectum, tenore prœsenlium

perpetuo revocaraus, cassamus, abrogamus, et annullamus, viribusque

et efîectu prorsus evacuamus.

§ 2. Prsetereaordinum etiam mendicantium, congregationum, socie-

tatura, et aliorum institulorum superioribus, quocunque nomine nuncu-

patis, ccelerisque personis, ad quos spectat, in virtute sanctœ obedientia?,

ac sub privalionis pœna vocis activa? et passivee, nec non officiorum

quorumcunque, ac inbabilitatis ad illa, et alia in futurum obtinenda,

nec non excommunicationis ipso facto incurrendis pœnis interdicimus,

et prohibemus, ne licentiarum seu facultatum per Nos, ut prœfertur

revocatarum, et annullalarum, sive alio quovis prœtextu, vel causa,

etiam quantumvis priviîegiala, nova monasteria, collegia, doroos, con-

ventus, et alia loca regularia bujusmodi, nisi de expressa ordinariorum

licentia, ac servata in omnibus et per omnia sacrorum canonum et con-

cilii Trident., neenon constitutionibus fel. record, démentis VIII, quaï

incipit, Quoniam ad institutam, dat. Romœ 1603, ac Decretorum de

rnandato hujus Clementis, neenon sim. niera. Gregorii XV Roman.

Pontifie, praedecessorum desuper editorum forma recipere, erigere,

i;'ndare, vel alias quomodolibet instituere, seu incepta finire, et absol-

vere audeant, seu présumant.

§ 3. Decernentes présentes litteras etiam ex eo, quod causse, propter

quasillae emanarint, expressa?, vérificatif, et justificatœ, aut quicumque

in prœmissis interesse habentes, seu babere prœtendenles, ad boc vocati,

eitali, et auditi non fuerint, neque illis consenserint, vel alias et quo-

cunque capite, prselexlu, colore, ingenio, vel causa de subreptionis, vel
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obreplionis, seu nullilatis vitio, vel intenlionis nostrse, vel alio quovis

defeclu notari, et impugnari, redargui, infringi, retractari, in jus vel

controversiam vocari, ad terminos juris reduci, aut conlra eas quodvis

gratiœ vel justitiae reraedium irapetrari, seu concedi nuîlatenus posse,

sed eas, ac omnia, et singula in eis contenta semper, et perpetuo valida,

et firma, et efficacia esse, et fore, suosque plenarios, et integros effectua

sortiri, et obtinere, ac omnibus, et singulis, ad quos spectat, et pro

tempore quomodolibet spectabit, inviolabiliter observari, sicque et non

aliter, per quoscunque judices ordinarios, et delegatos, etiam causanun

Palatii Apostolici auditores et S. R. E. Cardinales, etiam de latere

Legatos et Nuntios, quavis aucloritate fungentes, sublata eis, et eorum

cuilibet quavis aliter judicandi et interpretandi facullate, et auctoritale

judicari et definiri debere, ac irrilura, et inane si secus super his a

quoquam, quavis auctoritale, scienter, vel ignoranter contigerit at-

lentari.

§ 4. Quocirca Venerabilibus fratribus Patriarchis, Archiepiscopis,

Episcopis et aliis locorum Ordinariis per présentes committimus, et

mandamus, quatenus ipsi, vel duo, aut unus eorum per se, vel alium

seu alios, présentes litteras, et in eis contenta quœcunque solemniter

publiantes, faciant illas, et illa ab omnibus et singulis, ad quos spectat,

et pro tempore spectabit, inviolabiliter observari, contradictores quos-

libet et rebelles per censuras et pœnas ecclesiasticas aliaque opportuna

juris, et facti remédia, appellalione postposita, compescendo, invocato

etiam ac hoc, si opus fuerit, auxilio brachii sœcularis.

§ 5. Non obslantibus prsemissis, ac régula noslra de jure qusesito non

tollendo et re. me. Bonifacii papse VIII similiter prœdecessoris nostri de

una, et in Concilio generali édita de duabus dietis, dummodo ultra 1res

dietasaliquis auctoritale prœsentium ad judicium non trabatur, aliisque

constitulionibus, et ordinationibus Apostolicis, ac quorumcunque or-

dinum, congregationum, societatum, et instilutorum regularium, etiam

juramento, confirmatione Apostolica, vel quavis fîrmitate alia roboratis

statutis, et consuetudinibus, privilegiis quoque, indullis, etiam Mare

magnum, vel alias quomodolibet nuncupatis, et litteris Apostolicis, illis

eorumque supcrioribus, et personissubquibuscunquetenoribuset formis,

ac cum quibusvis etiam derogatoriarum derogatoriis, aliisque cfficacio-
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ribus, et insolitis clausulis, ac irritantibus, et aliis decretis in génère,

vel in specie, etiam rnotu proprio et consistorialiter, ac alias quomodo-

libet concessis, confirmalis etsaepiusinnovatis. Quibus omnibus, et sin-

gulis, eliamsi pro illorum sufficienti derogatione ac illis, eorumque totis

tenoribus specialis, specifica, expressa, et individua ac de verbo ad

verbum, non autem per clausulas générales idem importantes menlio,

seu quœvis alia expressio habenda, aut alia exquisita forma ad hoc ser-

vanda foret, eorum omnium tenores prœsentibus, pro plene et suffi-

cienter cxpressis, et ad verbum inserlis habentes, illis alias insuo robore

permansuris, hac vice duntaxat specialiter, et expresse derogamus,

cselerisque contrariis quibuscunque.

§6. Volumus autem, quod présentes in valvis Basilicarum sancti

Joannis Lateran., et principis Apostolorum de Urbe, ac in acie Campi

Florœ, ut moris est, aflixse, omnes quos illae concernunt, ita arctent et

afficiant, perinde ac si unicuique personaliter intimalae fuissent.

§ 7. Quodque earundem praesenlium transumptis etiam impressis,

manu alicujus Notarii publici snbscriptis, et sigillo personae in dignitale

ecclesiastica constitua munilis, eadem prorsus fides adhibeatur, quae

prsesentibus adhiberetur, si forent exhibitœ vel oslensœ.

Dalum Romse apud S. Mariam Majorem, sub annulo Piscatoris, die

28 Augusli MDCXXIV, Ponlificalus nostri anno secundo.
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FÊTES TRANSFÉRÉES

Par le Décret bu Cardinal Caprara.

Eclaircissement de quelques doutes.

la seule solennité est transférée. A )a messe Yotive de la fête transférée, on doit faire

les mémoires obligées, dans les églises paroissiales. Sept règles selon lesquelles on doit

établir la préférence entre deux fêtes transférées. Application à des cas particuliers.

Les Religieux sont tenus de transférer aussi la solennité au dimanche suivant. Les

Indulgences, à moins d'un rescrit Pontifical, restent attachées à la fête. — Note sur

les obligations des Chanoines.

Le décret du 9 avril 1802 a subi le sort ordinaire des lois :

il a été interprété, commenté de diverses manières, il a donné

naissance à une foule de doutes, et même toutes les difficultés

qu'il soulève n'ont pas encore été découvertes.

Nous nous proposons de les éclaircir successivement
;
pour

le moment, nous nous contenterons de traiter quelques points

qui touchent aux fêtes transférées.

I. Rien ne sera changé, dit le Cardinal-Légat, dans l'ordre

et le rite des cérémonies saintes pour les fêtes supprimées

dans l'induit : « exceptis tamen feslis Epiphaniae Domini

,

bSS. Corporis Chrisli, SS. Apostolorum Pétri et Pauli et

»SS. Palronorum cujuslibet dicecesis et parochiae quœ in

»dominica proxima occurrenfe celebrabunfur. »

Ces derniers mots furent d'abord prisa la lettre ; on sup-

prima bel et bien les fêtes mentionnées, on les porta au

dimanche suivant, et l'octave commença à courir de ce

dimanche, comme s'il eût été le siège fixe delà fête. On peut

voir la preuve de ce que nous avançons, dans les directoires
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îles années 1803 cl 1804. Il y eut même un décret porlé par

la Congrégation des Rites qui adoptait cette pratique (1).

Cependant on s'imagine aisément que telle n'avait pas élé

l'intention du Souverain Pontife ; si déjà l'on conserve, avec

toutes les solennités accoutumées, des fêtes de 2e classe, la

Nativité, la Conception de la sainte Vierge , etc., comment

pôurrait-on supposer, que du même coup, on eût rayé tout à

fait, et uni au dimanche, des fêtes aussi solennelles que celles

de VEpiphanie e\ du S. Sacrement? En conséquence le Vicaire

Général de Matines recourut au Légat et celui-ci expliqua,

le 21 juin 1804
,
que la solennité seule était portée au

dimanche. « 1° Officia prsedictarum festivitatum recifanda

serunt a clero tam privatim quam publiée in ecclesiis, et

» missa de iisdem festis dicenda in proprio suo die 3° Sola

ssolemnitas prsefatorum festorum amandanda est in domi-

»nicam sequentem, in qua officia quidem a clero tam publiée

»quam privatim recitabuntur, ac missa celebrabitur juxta

»rubricasoccurrentes,seu juxta consuetum ordinem. Canetur

»tamen una missa solemnis de festo illo translato , more

ovotivo, cum unica oratione (2), »

La Congrégation qui, comme nous l'avons vu, avait donné

une décision contraire, n'avait pas connaissance delà réponse

de Caprara ; elle ignorait quelle avait élé l'intention du légat,

quels étaient ses pouvoirs dans les temps orageux de la révo-

lution française. Rien d'étonnant donc que, après communi-

cation de cette réponse péremploire, elle soit revenue sur la

précédente résolution et ait adopté complètement la disposition

de Caprara. Voir la Rhedonen. et Cenomanen., du 12 Novembre

18S1 : « Juxta mentent Cardinalis Legati et ejus instru-

etionem atgue ita servari Sanctitas sua mandavitin lociset

(1) Bhedonen. 17 juillet 1830. V. Gardeixini , Décréta anlhentica

Congregalionis sacrorum Riiiium ex actis cjusdem S. Congr. collecta.

Komœ, 1824-1848.

(2) Voyez aussi Mandements, Lettres pastorales, etc. , du Diocèse

de Liège. Tom. I, pag. 183*
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diœcesibus quels indultum anni 1804.... extenditur.^ reçois,

mensis et anni. »

La même réponse fut donnée à l'Evêque de Namur le

2S mai 1835, dub. JCIV, ?i° 6, et implicitement par la Con-

grégation du Concile à l'Evêque de Gand (1). Tout doute a

donc disparu à cet égard et notre intention n'est pas d'y rien

opposer. Mais, sous un autre aspect, il resle quelques diffi-

cultés. Comment se fait la solennité au dimanche? quelle

messe doit-on dire et que doit-on y observer ?

II. Il est certain d'abord que si la fête arrive le dimanche,

on la célèbre tout à fait de la même manière qu'avant la ré-

duction. La réponse à l'Evêque de Namur le porte expressé-

ment : dub. 14, quœr. 1. a An missa canenda sit more

»votivo cum unica oratione in dominica, quando feslum,

dcujus solemnitas transferenda prœscribitur, incidilin ipsani

» dominicain ? S. R. C. resp. ad. I, Négative. »

Il est certain encore que si la fête ne tombe pas au di-

manche, il faut en celui-ci célébrer une messe solennelle

comme votive, c'est-à-dire excluant toute commémoraison,

conformément à ce que porte le missel Romain touchant

les messes votives solennelles. P. I, tit. IX, n° 1-4.

Mais ici se présente une question soulevée par les décrets

portés dans l'espèce. L'un, du 2 mai 1801, veut qu'aux messes

votives solennelles sans cause grave, on fasse mémoire de la

tête, dans les églises paroissiales , Carthaginen , dub. 17 (2).

« An ? Négative; nempe in iis ecclesiis quœ non te-

»nentur ad missam conventualem, faciendam esse in missis

ovotivis solemnibus sine gravi causa , commemorationem

ofesli occurrentis, in aliis vero nunquam omittendam esse

» missam conventualem de die. »

(1) 9 Décembre 18V0. L'Evêque demandait au S. P. : « 2° Itidem

wdeclarare an adsacrificium offerre pro grege parochi teneantur, diebus

»feslis per indultum in dominicain sequentem translalis. » La réponse

du Card. Polidori fut affirmative : Voyez cette réponse dans l'opuscule

de M. Verhoeven, de SS. Missœ sacrificio, n. 21, pag. 25 etsuiv,

(2) Gardellini, n.4325.
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Un autre décret plus récent semblerait au contraire exiger

partout une messe conventuelle conforme à l'office et dis-

tincte de la messe solennelle. Nous le donnons ici : Gandaven.,

23 mai 1846. « Quatenus missas solemnis (translata) cantari

»possit in ecclesiis regularium et monialium; an praefata do-

»minica, in his communitatibus, in quibus missa conventualis

»legïtur non autem cantatur, hsec missa conventualis legi

»debeatvel possil de solemnitate, aut e contra dici debeat

»de officio currenti ? — S. R. G. respondit : quoties in indulto

»(id est si indultum hanc festorum celebrationem religiosis

»permittit) comprehenduntur ecclesise monialium et regula-

orium, missa solemnitatis semper celebranda foret cum

ocantu ; nam missa conventualis semper débet esse de officio

o currenti. »

Faudra-t-il , dans les paroisses où se célèbrent plusieurs

messes, cbanter la messe paroissiale conforme à l'office et

ensuite une messe votive solennelle ? Que faire dans une pa-

roisse où une seule messe est célébrée ?

III. Fixons avant tout la signification du mot conventuel.

On entend par messe conventuelle celle que les Recteurs des

églises cathédrales et collégiales sont tenus de chanter solen-

nellement tous les jours, après tirce, en se conformant au

temps et à l'office. Cette messe chantée est de rigueur encore

aujourd'hui (1) pour tous ceux qui sont obligés à la récitation

de l'office en chœur. Elle est en effet la partie principale de

l'office divin : les heures n'y étant pour ainsi dire qu'une

préparation. La messe conventuelle doit sans exception être

appliquée aux bienfaiteurs en général, et s'il y a d'autres

obligations à remplir, on satisfera par d'autres sacrifices. Ainsi

le porte la Constitution de Benoît XIV (2). Il y a même des

cas indiqués par les rubriques où cette messe ne suffit pas

,

(1) Voyez la note placée à la fin du présent article.

(2) Cum semper oblatas, 19 août ilkk.
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(on peut voir à ce sujet Benoît XIV) (1) et notamment lors-

qu'il y a à dire une messe votive spéciale (2).

Nous disons spéciale, car il faut excepter les messes votives

placées à la fin du commun, pour chaque jour delà semaine,

savoir : de la Trinité et des Morts, des Anges, des Apôtres,

dn S. Esprit et du S. Sacrement, de la Croix ou Passion, et

de la Ste. Vierge, lesquelles peuvent remplacer une messe

conventuelle fériale; mais la concession de la rubrique s'ar-

rête là (S).

Les églises des religieux ne sont pas strictement des collé-

giales et par là ne contractent pas l'obligation de la messe

conventuelle, ainsi que l'enseignent plus communément les

auteurs (-4), à moins cependant que leur règle et l'interpré-

tation qui en a été faite n'en imposent l'obligation.

Quant à la messe paroissiale, il est hors de doute quelle

n'est point conventuelle et que les décrets concernant l'obli-

gation de deux messes, en certains jours, ne touebent aucune-

ment les curés. Caprara le fait entendre bien clairement,

dans la réponse citée n° Ij car il ajoute : « minime omissa in

»cathedralibus aliisve ecclesiis in quibus officium publiée

vagatur et adsit sufficiens numerus ecclesiasticorum, altéra

»missa convenluali de festo occurrente. » Les églises autres

que les cathédrales où l'office se fait publiquement, et pourvues

d'un nombresuffisant de prêtres, sont les collégiales; car cette

dernière condition est requise dans les décrets et par les

auteurs (5), pour qu'il y ait obligation de la messe quotidienne

dans les collégiales; tandis que d'un autre côte, quel que soit

(1) Instit. CVII, n. 12etsuiv,

(2) Les décrets du 2 mai 1626, 26 janv. 4627, 12 juil. 1628 de la

Congrégation des Rites en font foi.

(3) Rubricœ gênerai, miss.
, § 1 V, n. 3.

(4) V. Cavalieri, tome 3, c. 8, in decr. 7, n. 2 et 3.

(5) Benoît XIV, de sac. miss, sect 2, c. 1, § 2. Tetam, tome 1,

pag. 97, col. 2.
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le nombre des prèlres allaehés à une paroisse, il n'y a pas

obligation d'y célébrer la messe tous les jours (1).

Il est donc évident d'après cela que, dans une paroisse où

il ne se dit qu'une seule messe, au dimanche de la solennité

d'une fête transférée, cette messe devra être votive de la fête,

et non pas conforme à l'office du jour. S'il y a plusieurs

messes, une seule d'entr'clles et la plus solennelle sera de la

fête transférée.

IV. Actuellement cherchons le sens des mots unicaoratione

employés parleLégat, et voyons si Tonne doit pas seconformer

au décret du % mai 1801, et faire mémoire du dimanche à

la messe votive qui se chante dans les paroisses, ou si l'on se

contentera d'une seule oraison ?

Notre réponse devant surprendre les personnes habituées

à croire à l'infaillibilité des directoires diocésains, nous nous

permettrons de demander ce qu'on penserait de nous, si nous

soutenions, qu'en rigueur et strictement, il est défendu en

cette messe votive de faire mémoire du S. Sacrement exposé,

parce que Caprara exige qu'il n'y ait qu'une seule oraison?

On se rirait de nous sans doute et avec raison, parce que les

expressions doivent s'entendre toujours d'après ce qui est

établi, et conformément aux décisions et règles admises.

Caprara n'a point entendu prescrire un nouveau mode de

messes votives; il a voulu seulement préciser l'espèce de

votives. Il a déclaré que c'était une messe votive solennelle

avec une seule oraison, comme celle dont parle le missel

Romain, % IX, n. U.
Notrequestion redevient ainsi plusgénérale : doit-on, dans les

églises paroissiales, ajouter la collecte du jour à celled'une messe

votive solennelle? Nous répondons oui, et nous le prouvons.

Guyetus (2) fait observer que la rubrique du missel n'ordonne

(1) Cavalieri, lom 3, c. 8, in d. 7, n. h. Tetam, ibid., png. 98.

(.2) Hcortologia, Lib. IV, qiiœst. XI!.
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pas de seconde oraison aux messes votives solennelles, parce
qu'elle suppose qu'on a chanté une autre messe conventuelle

conforme à l'office: « Ubi tamen eadem missa votiva solemnis

»haberetur et pro conventuali, non duhito ego faciendam
»esse commemorationem de officio diei, saltem quee fieret in

»festo solemni, nempe de dominica de octava priviicgïafa,

»de feria majori, item de feslo duplici et semiduplici eo die

Doccurrentibus, ut bene observavit eaerem. monasticum,
»Lib. 1, c. 1S, n. 8. » Merati (1) regarde le sentiment de
Guyetus comme assez probable, et il apporte en confirmation
les décrets du 28 sept. 1658 et du 22 août 1744, qui exigent

la célébration de la messe conventuelle. Bissus dans sa

Hiérurgie (2), ajoute que, dans la messe votive chantée pour
l'exposition de S. Sacrement, aux prières de XL heures, si

cette messe seule est chantée, on doit ajouter à la collecte

du S. Sacrement l'oraison de l'office courant.

Nous savons qu'on nous opposera une réponse de la Sacrée

Congrégation des Rites du 29 janvier 1752, in una ord.

carm. discal. Vol. n. 9, et le P. Pa vone s'en prévaut contre notre
sentiment (S); mais nous répondrons 1° que ce décret est

tellement obscur que jamais nous ne l'avons pu comprendre;
2° qu'il est donné de (rois manières différentes par les auteurs
que nous avons consultés (4); 3° que dans le décret de 1752,

(l)Tomel, p. 1, tit. 4, n. 44.
(2)Lilt. 0,n.7,§7.
(3) La Guida liturgica, p. 1, n. 214, Naples 1796.
(4) Cette différence est trop curieuse pour que nous l'omettions. Talu,

n. 1260 : « In missis votivis solemnibus quœ pro re gravi, vel ob
«occursum festi solemnis, in aliam diem sunt transferendœ, etsi unica
«tantum canatur missa, unica oralio dicenda est. » Gardellini, n. 4074 :

« In missis quœ Festi solemnis in aliam diem transferendi, etsi
«unica..... . » Dieclich (a) v° missa votiva, p. 4 61, se demande : «Missa
«solemnis pro re gravi translata, quo rilu sit celebranda? » Dans la
réponse il donne la rédaction de Gardellini auquel il renvoie, à l'ex-
ception toutefois qu'il y a un verbe dans la phrase.... In missis qua3
transferendi cantantur, etsi Quel fonds faire sur un pareil décret?....

(a) Hierolexicon Décret. S. R. C. Venetiis, 1838-59.
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il est question d'une messe votive pour cause grave, au lieu

que dans celui de 1801, il est supposé évidemment que la

cause n'est point grave (*); or, voulons-nous savoir ce que la

Congrégation entend par cause grave. « Ea est pro qua con-

»venit clerus cum Episcopo (19 mai 1607), cum cantatur

»missa pro re eorum judicio gravi. » Une cause publique est

celle qui intéresse toute une communauté, comme pour solli-

citer unbien ou écarter un mal public. Et, nous le demandons,

peut-on trouver, dansla messe d'une solennitétransférée, cette

raison grave, cette cause publique qui dispense d'ajouter à

la collecte l'oraison du jour ? Nous attirerons encore l'atten-

tions sur les paroles du Légat. Il n'ordonne pas qu'une messe

votive de la solennité soit chantée au dimanche suivant, mais

il veut que la messe de la fête soit chantée morevotivo, et cette

dernière expression exclut sans contredit toute idée de cause

grave ou publique que semble toujours renfermer la première.

V. A° Enfin nous dirons avec Gardellini, tome VI, instruct.

Clem., § XII, n. 17, que le sentiment de Merati et Guyelus

n'a plus simplement la valeur d'une opinion, depuis que la

Congrégation des Rites, sur les instances de son secrétaire, a

ordonné de l'adopter en règle dans les rescrits, par lesquels

on accorde des messes votives aux églises qui n'ont pas de

messe conventuelle (l).Le secrétaire présenta quelques doutes

à la Congrégation et lui proposa d'adopter des règles fixes,

pour établir partout l'uniformité. « L'autre difficulté, dit-il,

«se présente, lorsque le Souverain Pontife ou la Congrégation

»des Rites accorde la faculté de célébrer ou une messe solen-

»nelle, ou toutes les messes d'une fête dont on n'a pas fait

» l'office ce jour là. Dans ce cas, on permet de chanter la

» messe comme in die festo, ou votive solennelle, ou encore

(1) Voyez Gardellini, n. 4362, tome 5. — Romsée, t. V, n. 678.

éd. 1838.

(*) L'explication du décret de 1752 a été donnée dans lesrMélcmgcs, 3e série,

page 630, où nous disons que les règles tracées ici s'appliquent aussi aux

messes votives, ex causa gravi.
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» instar votivœ pro re gravi: on ajoute quelquefois, qu'il ne

»faut pas omettre la messe conventuelle et qu'en même temps

»il faut faire mémoire du dimanche ou d'une autre fête

»occurrente. Or, la messe conventuelle ne se chante pas dans

• toutes les églises; et quant aux mémoires, certainement elles

«doivent se faire à la messe basse quoique votive.

»Maisponrla messe chantée un doute s'élève, puisque la

» rubrique prescrit une seule oraison aux messes votives chan-

d tées, et certes on n'en ajoute pas lorsque la messe conventuelle

» a été chantée de die. Mais dans les églises où l'on ne dit pas la

» messe conventuelle de die , quoiqu'aucune rubrique ne l'ex-

» prime , nous regardons néanmoins comme vraie l'opinion

»de Merati et de Guyetus (v. supra), qui veulent qu'on y
» fasse les mémoires qui ne s'omettent point aux messes

«solennelles.

«Donc pour les églises obligées à la messe conventuelle, on

«ajoutera aux concessions : non omissa conventuali de die, ac

» commemorationibus officii de die, aliisque occurrenlibus in

tmissis privatis tantum, juxta rubricas.

«Si c'est pour des églises non obligées à la messe conven-

stuelle, on pourra dire ainsi : eum commemorationibus officii

» de die aliisque occurrentibus, juxta rubricas in missis pri-

watis atque etiam m iwissA cum cANTiJ, si celebrata non fuerit

tmissa conventualis de die,

»La Congrégation ordonna d'observer les règles indiquées

» par moi secrétaire soussigné.

»D. CAPPOLA, S. R. C. Secretarhjs.

» 18 février 1794. »

C'est donc une chose hors de doute que l'obligation d'ajouter

à la messe de la solennité, la mémoire de la fête du jour ou du

dimanche.

Mais que faire si le directoire diocésain marque le cou-

mélanges. l
r * SÉRIE. 2 e CAH. 22
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traire ? Il faut s'en tenir à celui-ci (*). a An adhrerenduni

» est kalendario diœcesis, sive quoad officium publicum et

«privatum.... in casu quo certum alicui videretur errare

akalendarium? R. Standum kalendario (**) Namurcen. 1$ mail

» 1835. dub. 2. » Nous osons espérer toutefois qu'après avoir lu

nos preuves
, les cartabellisles corrigeront leurs erreurs pas-

sées, ctxic mettront plus le clergé dans la nécessité de manquer

aux rubriques et aux principes de la Congrégation des Rites.

VI. Parmi les fêtes dont la solennité est portée au dimanche

suivant, il en est une toute spéciale et dont le retour annuel,

dans des circonstances diverses, exige la connaissance des

règles ecclésiastiques. Pour la fête du patron local, chaque

curé doit composer son directoire, et c'est chose très-difficile,

quand on n'a pas sous la main les auteurs récents qui ont

commenté ou synthétisé les décrets de la Congrégation des

Rites. Que doit-on faire, par exemple, lorsqu'au dimanche

de la solennité du patron, il y a en outre à solenniser soit une

autre fête transférée, soit la Dédicace des églises, ou bien si

c'est un dimanche privilégié? Il nous a paru utile de réunir

ici l'ordre des préférences à accorder aux fêtes lorsqu'elles

tombent au même jour, d'abord pour indiquer la marche à

adopter, dans les occurrences précitées, ensuite parce qu'il

n'y a pas un seul auteur qui le donne exactement. Des décrets

postérieurs à leurs écrits ont fixé définitivement le sentiment

de la Congrégation des Rites et les principes auxquels il faut

se soumettre.

Règles pour l'occurrence des Fêtes.

l
,e Règle. On doit avant tout préférer les fêtes qui sont

d'une classe plus élevée
,
quelle que soit la dignité, ou préro-

gative, ou solennité de la fête d'une classe moindre.

(*) Cela ne serait plus vrai aujourd'hui; car, depuis lors, la S. Congrégation

des Rites a dissipé tout doute et clairement résolu la question. Voyez son
décret au tom. Il des Mélanges théol., pag. 351.

(**) Cette réponse ne comprend que les cas douteux. Voyez à ce sujet les

Mélanges, tom. II, pag. 625, n. VI.
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Ce principe est établi dans ta table d'occurrence placée en

tète du Bréviaire romain.

1. Translatif) de primo, officium de secundo. 2. Officium de

primo, translatio de secundo.

La rubrique générale (1) veut aussi qu'on fasse l'office du

plus digne ; c'est-à-dire du double et que le semidouble soit

transféré.

Mais il n'est pas nécessaire de s'arrêter sur ce point et d'ap-

porter en preuve les décrets de la Congrégation des Riles; la

chose ne sera douteuse pour personne.

^e Règle. Après le rit de la fête,, on doit eu considérer la

qualité, et ainsi préférer les fêles principales aux fêtes secon-

daires, quelque grand que soit le mystère honoré dans celle--

ci. Cette règle étant importante et assez neuve, nous allons

l'établir en détail, en nous appuyant sur les décrets.

« Orbis. Dub. 1. Occurrente festo sanctissimi Cordis Jesn ,

subi gaudet ritu primae classis et octava, cum festo nativitatis

»S. Joannis Baptislee, aut SS. aposlolorum Pétri et Pauii ;

oquaeritur, de quo sit faciendum et quod transferendum ?

»!2 Qua3 régula servauda sit in prœlatione et franslatione,

©si cum festo SS. Cordis Jesu ritus dnpiieis primœ classis,

oconcurrant alia festa sequalis ritus, puta Dedicationis Eccle-

» sise , Patroni, Titularis, etc.? Et Sacra eadem Rituum

sCongregatio, exquisita prius sententia alterius ex apostoli-

*>carum caeremoniarum Magistris scriplo pandita, praeloque

ncusa, ad relationem Emi. et Rmi. D. Card. Galeffi ponentis,

ocensuit respondendum :

»Ad. 1. Primaria festa nativitatis S. Joannis Bnptistœ et

Bsnnctorum aposlolorum Pétri et Pauli in casu esse faciendn;

»et officium SS. Cordis Jesu, utpote de festo Domini secun-

ndario, esse transferendum.

• Ad. 2. Primaria tnntum festa civilatum et diœcesium,

(1) De occurrentia, tit. X, n. 6.
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• nernpe Dedicationis Ecclesirc, Patroni vcl Titularis esse in

»casu praeferenda, el festum SS. Cordis Jesu transferendum...

»atquc ita respondit. Die SI martii 1821. »

Le S. P. Pie Vil approuva cette réponse le 3 avril 1821

.

Il est hors de doute que si l'on ne considérait que l'objet

de la fête du S. Cœur, elle l'emporterait de beaucoup sur la

solennité des Apôtres et d'un Patron ; mais il est à remarquer

d'autre part, que cette fête n'est que comme un appendice

de la Fête-Dieu, qu'elle n'est pas universelle, ni obligatoire

dans tous les lieux où elle se célèbre , et bien qu'elle ait été

en certains endroits élevée au rite de première classe, qu'elle

n'a pas cessé d'être secondaire. Voilà les motifs pour lesquels

la Congrégation a donné la préférence aux solennités des

Apôtres, du Patron, etc.

Nous trouvons encore la confirmation de nos principes

dans le sentiment adopté récemment par la même Congré-

gation, touchant la Dédicace de l'Eglise el le patronage de

S. Joseph.

Autrefois on admettait l'opinion que l'anniversaire de la

Dédicace, étant une fête du Seigneur, devait l'emporter sur

toutes les autres, tant dans la concurrence que dans l'occur-

rence (1). Cependant comme la rubrique ne décide rien, el

que dans la table de concurrence, elle est à peine préférée au

patron, la Congrégation, après un plus mûr examen, résolut

de s'en tenir aux anciens décrets qui donnent la préférence à

S. Jean-Baptiste et à la Toussaint (2). Pourquoi cela? Parce

que la Dédicace des Eglises ne regarde aucun mystère parti-

culier et n'a qu'un rapport général à Dieu à qui on dédie le

(1) V. le P. Pavone, t. 1, n. 66. « Ecco terminata ogni controversia.

»Se è festa del Signore, e la Chiesa vuole, che corne taie si regoli ne)

»concorso e nell' occorrenza ; dunque si dee preferire alla natività di

»S. Gio. Battista, alla festa di S. Pietro e Paolo, ed aile festc ancora délia

»S. Vcrgine di rito uguale, senza curare i decreti antiebi...,. w On
regardait donc alors cette opinion comme indubitable.

(2) Aquil. 21 aug. 1688. Sabin. 5 mari. 1695.
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temple, et que cette raison, cette relation est applicable aussi

à toutes les fêtes des Saints, qui sont de même principalement

dirigées vers Dieu. Si donc la Dédicace de l'Eglise devait être

considérée comme fête du Seigneur, ce ne serait qu'une îètc

secondaire laquelle cédera aux solennités générales de l'Eglise.

Voici quelques décrets de la Congrégation sur cette matière.

« Ordin. Cler. Min. Toletan^e Dioeces. S. Cum jam decla-

>ratum sit a S. R. C. Dcdicationem Ecclesise esse festum

»Domini, quœritur an octava Dedicationis propriœ Ecclesiae

sdignior sit octava Conceptionis B. M. V. in Hispania ubi

ncclebratur ritu duplicis 1 classis? h. Ei qualcnus affirmative,

• an pariter dignior sit octava À^sumptionis ejusdem B. M. V.

»et omnium SS.? Respondit, sub die 13 martii 180-4. Négative

^ et serventur rubricœ. »

Deux ans plus lard de nouveaux doutes lui furent proposes

et résolus d'une manière plus claire encore. « Brixien. B, 9.

»An attendi débet, ut fit in calendario Brixiensi, etiam in

»diœcesi, in octava dedicationis Ecclesiae, Décretum S, K. C.

»27 martii 1778, sic expositum : Festum Dedicationis Ecoîesiae

»est festum Domini, unde in paritale ritus débet habere

a intégras utrasque vesperas
;
quamvis aliter legatur in calen-

»dario Romse hujus anni diebus 15 et 18 novembris ? An

!>occurrente festo Dedicationis in festis B. M. V., SS. Angc-

olorum
, Joannis Baptistae, Joseph Sponsi ejusdem B. M. V.,

»ac SS. Apostolorum, quœ festa sub ritu duplicis primse classis

»sunt celebrata, debeat in bis casibus ficri officium de Dedi-

scatione , etiamsi occurreret festum Assumptionis B. M. V. ?

»R. ad 9 et 10. Négative, prout jam decisum fuit sub die

»tâ martii 1804; in una ordin et servetur ordo tabella;

»excerptae ex rubricis generalibus Breviario romano pra>

omissae (1). »

Dans ces décrets plus récents, la Congrégation a laissé

(1)20 sept. 1806.
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intacte la question soulevée précédemment sur la dignité de

la fêle de la Dédicace, à savoir si c'est une fêle du Seigneur, et

pour revenir de ses précédentes résolutions, elle n'en a consi-

déré que la qualité, elle n'y a vu qu'une fêle locale et secon-

daire, qui devait céder par conséquent aux fêtes célébrées

d'obligation dans tout le monde chrétien.

Notre principe découle encore clairement du jugement de

la même Congrégation, dans l'occurrence du patronage de

S. Joseph, fête de !2
C classe, avec les fêtes des apôtres évan-

gélistes. Les premiers décrets donnaient la préférence à

S. Joseph, comme plus digne.

Mais la chose examinée avec plus de maturité, la Congre

gation revint sur ses décisions, parce qu'elle a compris qu'il

était plus conforme à l'esprit et à la lettre des rubriques, que

dans la concurrence et l'occurrence des fêtes du même rite
,

les fêles secondaires cédassent aux fêtes principales ,
les

offices facultatifs à ceux de précepte. « Ordims Carmel. Excal-

dceat. Cong. Hispani^. Dub. 17. Nuiïi feslum Patrocinii sancti

» Joseph in occursu et concursu cum festis apostolorum et

»evangelislarum prœferentiam obtineat? et quatenus négative.

» 18. Suppîicalur pro gratia ut prseferatur festnm patrocinii

»festis apostolorum et évangelistarum , attenta solemnitatc

»maxima quam sortitur inler Carmelitas discalceatos , et

©maxime attenta dignitate personœ S. Joseph supra apo tolos?

»R. ad 17 et 18 Négative, cum agatur de festo seciuidario,

*16feb. 1781(1).»

(I) Merati avait indiqué cette réponse avant le décret. V. T. 2,scc(.

3, c. IX, n, 3. Le 3 août 1839, la S. Congrégation des Rites a de nou-

veau confirmé le principe par la décision suivante : « 12. Dominica

»secunda post Pascha fit Officium Sanctissimi Redemptoris, et tertia

«Patrocinii S# Joseph. Si in has Dominicas incideret Festum S. Marci

»Evangelistae, SS. Apostolorum Philippi et Jacobi, vel ïnventionis San-

«ctissimae Crucis, quœ sunt œqualis ritus, de quonam agendum ? Et

»Officia Dominicis affixa possuntne transferri ? — Resp. — Ad 12.

» Agendum de Officio occurrenti ; et Officia Redemploris, et Patrocinii

»S. Joseph transferantur, quatenus in Indullo sit acta facultas. » Ap.

«iardellini, n. 4713, tom. VIII, pag. 335.
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Le 1-4 mai 1803, la Congrégation des Rites repondit encore

à un doute analogue : « ad 5. Ord. Carmel. : faciendum de

afesto S. Pétri de Raie patroni principalis, (ransferendum

sillud patrocinii sancti Joseph. » Voyez encore la réponse

Ordik. MmoR. 19 juin 177g, ad %. (Gardellini, n. 4217) (1).

Il nous semble que tous ces décrets ne laissent plus aucun

doute sur la vérité de notre seconde règle, et qu'après la classe

d'une fête, on doit en examiner la qualité, et préférer les fêtes

principales aux fêtes secondaires quelles qu'elles soient.

VIL Règle S e
. Si la classe et la qualité des deux fêtes sont

les mêmes, il faut chercher la préférence dans la dignité des

personnes et transférer celle dont la dignité est moins grande,

quelle qu'en soit la solennité ou la spécialité. On compte six

degrés dans l'ordre suivant : Notre Seigneur et les mystères

de sa vie, la sainte Vierge Marie, les Anges, saint Jean-Bap-

tiste, S. Josephj les Apôlrcs avec les Evangélistes.

a Inter festa sequaiis solemnitatis, dit la rubrique du Bré-

Bviaire (2), servetur hic ordo ut fesla Domini praeferantur

» omnibus aliis sicuti festa B. Mariée festis sanctorum

»item festa angelorum et apostolorum cseteris aliis... »

Etablissons d'abord qu'il n'y a aucune dignité propre, et par

(1) Nous fûmes singulièrement étonné de voir dans le n° du Journ'al

de Bruxelles, qui annonçait en vente, nos Mélanges théologiques, une
annonce de M. Casterman, d'après laquelle, le Patronage de S. Joseph

était fixé au 25 avril de la présente année. Nous crûmes d'abord que
c'était là une erreur de l'imprimeur ; mais point. Le directoire du diocèse

de Tournay transférait la fêle de saint Marc au 27, pour faire place au

Patronage de S. Joseph. C'est la première année que cet office est con-

cédé au clergé du diocèse de Tournay ; on pourra donc excuser jusqu'à

un certain point l'erreur du Cartabellisle qui n'a pas pris garde aux
décrets si clairs de la Congrégation des Rites. On peut lire sur ce sujet

le directoire du diocèse de Gand, au 25 avril 1847. Nous avons eu la

tentation de pousser plus loin nos investigations, et il nous a été facile

de remarquer une nouvelle faute commune aux deux directoires cités,

pour la fête du Sacré-Cœur. Celle-ci n'étant que double majeur, comme
S. Barnabe, devait être transférée.

(2)Tit. Xf, rrV2.
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conséquent aucune distinction des martyrs , confesseurs

,

vierges et veuves. La Trident. Dub. 2, demandait comment

il fallait disposer les vêpres dans le concours de ces sortes de

fêtes. 11 fut répondu : « dignitas personarum attendenda est

>in solis eorum festis quae expressa sunt in rubrica Breviarii,

»n. 2 (1). »

Le 14 décembre 1709, on répondit encore à un doute Ord. Ca-

puc, qu'il n'y avait dans les martyrs aucune dignilésupérieure

à celle des confesseurs, ni dans les confesseurs sur les vierges

et les veuves, mais qu'il fallait suivre la rubrique du Bréviaire,

L. P. Pavonc. t. 1, n. 9, après Cavalieri, voudrait toute-

fois reconnaître encore une certaine dignité accidentelle, selon

l'ordre des saints au commun du Bréviaire romain, et cette

dignité, selon lui, servirait dans l'occurrence pour déterminer

quelquefois quelle fête il faut transférer ; mais nous ne savons

réellement sur quelle raison il peut s'appuyer pour établir

cette distinction
; nous n'avons trouvé aucun décret qui

l'indiquât, et nous ne voyons pas quelle plus grande dignité

il y a dans un martyr non Pontife que dans une vierge mar-

tyre, par exemple.

Nous avons mis sur la même ligne les apôtres et les évangé-

listes, et en cela nous sommes guidé par une résolution de la

Congrégation des Rites Urbis et orbis
, 19 juillet 1706 el

Romana, 18 sept. 1666, où elle déclare : « Nullam adessedispa-

»ritatcm inter (ranslationem festorum apostolorum et illam

Devangelistarum... »

Immédiatement après les saints anges et avant les apôtres

nous avons placé S. Jean-Baptiste et S, Joseph. La rubrique

citée du Bréviaire romain n'en fait nulle mention. Cependant

la chose ne souffre aucune difficulté
; car les décrets anté-

rieurs qui accordaient la préférence au patronage de saint

Joseph, sur les fêtes des apôtres et evangélistes, se fondaient

sur la dignité supérieure du saint : « attenta dignitate per-

(1)20 juillet 1686.



vsonœ, licet aeqnalitas ritus sit inter festum Sti. Marci, SS.

«apostolorum Philippi et Jacobi, et S. Joseph ; offîcium de

• patrociuio S. Joseph est recitanrium, si cnm prsedictis so-

»Iemnitatibus occurral Vesperse sunt persolvendœ intègre

»de patrocinio, attenta dignitateS. Joseph In oratione a

Ttcunctis et in suffragiis, prœponendus est S. Joseph apostolis

»Petro et Paulo, ut praescribitur in litaniis majoribus. » V. la

Senek., 11 mai 174S, dub. 1. 2. -4.

Quant à la dignité de S. Jean-Baptiste, supérieure à celle

de S. Joseph et des apôtres, nous avons encore à l'appui de

notre sentiment les décrels delà Congrégation: « Aquileiex.

»21 aug. 1688. ad\. Festum nativitatis S. Joannis Baptistœ rite

spraeferri festo Dedicalionis et habere intégras secundas

svesperas, cum commemoratione tantum sequentis. ad 2.

afaciendum esse offîcium de octava nativitatis S. Joannis

sBaptistœ, cum commemoratione octavarum Dedicationis et

»sanctorumpatronorumseutitularium,ut in tabelladeconcur-

»rentia, n. A. et Gavantus, s. 7. c. 6. » On peut le confirmer

encore par la place que S. Jean-Baptiste occupe dans le con-

fiteor et les litanies, avant les apôtres et S. Joseph, ainsi que

par le décret du 22 août 1620.« In oratione a cunctis nomina

»palronorum S. Michaelis archangeli et S. Joannis Baplistse

oprseponenda sunt apostolis (1). » Et par le consentement

unanime des rubricistes, si l'on excepte Guyetus, Heortologia

,

lib. IV. c. XIII. quœst. S. (2). On voit même desbréviaires dans

lesquels la rubrique, tit. XI, n. 2
5
ajoute après les Anges,

S. Jean-Baptiste et S. Joseph {%),

Règle -4
e

. Lorsque la classe, la qualité et la dignité de deux

fêtes sont égales, il faut préférer celle qui se célèbre avec

(1) Ce décret ne se trouve pas dans la collection authentique de

Gardellini; il est cependant rapporté par Merati, t. 1. Index décret.,

n. 179et Cavalieri,t. 1. c.Idécret. 16. n. 9. Janssenslefaitdater<je1622.

(2) Guyetus était l'adversaire systématique de Gavantus, en sorte que
son autorité n'a pas toujours un grand poids.

(3) Voyez, n. V1U.
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plus de solennité. « Ord. minor. de observantia, dub. h. Si

»vcro sirrt ejusdem ritus el dignitatis : an prseferendura offi-

»cium loci officioin proprio religionis ealendario descripto ?

»R. ad. 4. Praeferendum officiurn quod cum majori solemni-

»late et populi concursu celebratur, ad furmain Rubricse de

»translatione festorum, n. 6. 20 martii 168â. » Et m una Ord.

Can. Reg. Later. ad Dub. 10 : a Faciendum est officiurn de

adigniori seu solemniori, quœ vero sunt rninoris dignitatis

»seu solemnitatis transferenda sunt. 7 seplembris 1680. »

L'apparat , la musique, la procession, le concours du

peuple, les cavalcades, etc., constituent la solennité dont il

est question ici. Il n'est pourtant pas nécessaire que toutes ces

cérémonies soient réunies : il faut avoir égard au temps, au

pays, et aux mœurs du peuple. A côté de cette solennité

extrinsèque, on peut encore en placer une autre en quelque

sorte naturelle, par exemple, si l'on fêle un saint dans le lieu

oii il est né , où il a vécu, ou bien fait des miracles, de même si

cette fête se célèbre par un vœu du peuple ou du clergé (1),

et si le peuple a une dévotion particulière envers ce saint (%).

Règle 5 e
. Toutes choses égales d'ailleurs, il faut préférer la

fête qui ne peut se transférer; c'est la doctrine de Cavalicri(S). -

(1) Ce vœu n'a pas force de précepte pour les descendants de ceux qui

se sont obligés; V. Gardellini, collection des décrets, t. VII, page 215,
note B. où il rapporte un décret du 18 avril 1643, qui interprète ainsi

la constitution d'Urbain VIII, Universa per orbem : « An universi-

» tates seu communitates civitatum seu locorum leneantur ex pnecepto

»servare festa, ex eorumdem voto inducta? S. R. C. censuit ex dispo-

wsitione constitulionis prœdictae, personas voventes tantum teneri. »

Cette réponse fut approuvée le même jour par le Pape qui déclara que

son intention avait été desupprimer les fêtes de vœu, quant à l'obligation

de précepte, et de les ramener à des fêtes de dévotion, laissant toutefois

l'obligation personnelle provenant du vœu et contractée seulement par

ceux qui se sont engagés. Le même auteur cite encore plusieurs autres

décisions, entr'autres celle du 1
er

février 1744. Panorm.: « Votum susti-

»neri quoad personas tantum quœ ilhid emiserunt. »V. Guyetus Hcort.

1. I. c XII. quoest. 3. el 1. II. c. XVIII qua?st. 9.

(2)Pavonc, t. I,n. 10.

(3) T. 2, c. 18. décret. 6, n. 5.
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En effet In rubrique * eut. el la Congrégation des Rites prescrit

que, dans l'occurrence d'un double même majeur avec le

jour de l'octave d'une fête, on fasse de l'octave, quoiqu'elle

soit la répétition d'une fête déjà célébrée, el pourquoi? quia

non transfertur (1). N'aurons-nous pas une plus forte raison

de préférer la fête qui ne peut se transférer et n'a pas élé

célébrée, vu surtout qu'elle n'aurait pas même de mémoire,

si on l'omettait. Nous ne comprenons pas sous la dénomination

d'offices qui ne peuvent re transférer, les offices ad libitum,

mais ceux qui sont attachés à certains jours, par exemple,

au 2e ou S e dimanche d'un certain mois désigné, au vendredi

qui suit telle fête, etc., et qui sont accordés sur la demande

des princes ou des Evêques.

Pour quelques diocèses, le patronage de S. Joseph entre

dans cette catégorie. La fête des Sept Douleurs, double majeur

fixé au vendredi qui suit la Passion, lorsqu'elle ne peut être

célébrée ni ce jour, ni le lendemain, s'omet cette année-là.

Cependant notre règle ne pourrait guère s'y appliquer,

puisque la Ste. Vierge etS. Joseph, dans l'occurrence avec des

fêtes de même rite, l'emportent déjà par leur dignité seule;

et aujourd'hui il y a bien peu d'offices accordés aux diocèses

delà Belgique qui ne se peuvent transférer.

Règle 6e
. Si les deux fêtes peuvent également se transférer,

on devra faire de celle à laquelle se joint le précepte d'en-

tendre la messe, quand même l'autre serait une fête toute

particulière. Eiivsidlen. ad lit. X. ruh. Brev. dub. 5. R...

oQuando occurrit festum aliquod in dicecesi quod sit de prœ-
y>cepto quoad forum, regulares debent de eo officium facere,

» nisi apud ipsos occurrat eadem die aliud festum quod sit

»ejusdcm classis, ritus et majoris dignitatis. 5 mai 17S6. »

Bien qu'aux fêtes supprimées ou transférées par le décret

de Caprara, il n'y ait plus obligation d'entendre la messe,

cependant comme rien n'a été changé dans le rite et l'ordre

(1) Décret du l* r mars 1681. ord juin.
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des cérémonies, que ces fêtes sont privilégiées comme aupa-

ravant pour i'exclusion des messes de requiem, prœsente

corpore, ainsi qu'il appert par la réponse donnée à l'Evêque

de Namur, on peut les considérer encore comme d'obligation,

et, pour ce motif, les préférer aux fêtes qui tomberaient le

même jour qu'elles.

VII. Règle 7 e
. Toutes choses égales d'ailleurs, on doit pré-

férer la fête la plus spéciale. La Congrégation des Rites avait

d'abord embrassé le sentiment contraire : Herbipolen. ad 1.

15 martii 1698, ord. Capuc, ad 3. 27 sept. 1698, mais ensuite

elle se rétracta et retint constamment la même doctrine, Urbis

et orbis ad 3. 12 juil. 170-4, Einsidlen 23 jul. 1736. dub. 1.

« An in occurrenlia festorum ejusdem rituset alias quomodo-

» clinique parium, sit eorum prœlationis causa, Religio, aut

aetiam natio? R. Primo loco habebit officium ecclesise parti-

»cuiaris; 2° ordinis seu religionis; S diœcesis ;
-4° natienis:

»5° ecclesise universalis. » Cette réponse fut confirmée le

22 avril 1741. Wilnei* ad 6. Mechlin., ad 1. 16 feb. 1737.

29 janv. 17-46, in Panormitana et Commbr. ad 2. 31 mai 1817.

Après tous ces décrets et la persévérance dans la même
doctrine de la part de la Congrégation des Rites, on peut

s'étonner à bon droit de l'opinion d'un rubriciste de notre

pays(l), touchant la préférence à donner au patron du

diocèse sur le patron du lieu. Et quelle raison appor'?-t-il

d'une si étrange assertion ? C'est pour la conformité, dit-il,

avec le reste du diocèse ; mais alors la Congrégation aurait

dû renverser son décret et mettre le premier ce qui se trouve

être le dernier; mais encore, pourquoi ne pas enseigner que

le patron ou toute autre fêle propre d'un diocèse, cède pour

la même raison, la place à un saint de l'Eglise universelle :

mais de plus la raison de conformité est souvent fausse.

Presque tous les saints patrons d'un diocèse sont tout à fait

particuliers, leur culte est circonscrit dans les limites du

(t) Romsée, tome 3, a. 21
, § IV, n. 5.



— 239 — (132)

diocèse, tandis que les patrons des paroisses sont ordinaire-

ment fêtés dans l'Eglise universelle ; et, conformité pour

conformité , mieux vaudrait celle de toute l'Eglise
,
que

celle d'un diocèse. A ces reflexions nous ajouterons que le

palron d'un lieu remporte encore sur le patron d'un diocèse

par la règle sixième, à cause qu'à sa solennité est jointe la

fériation de précepte, ce qui n'a pas lieu en droit pour le

patron d'un diocèse, d'après la constitution d'Urbain VII! (1).

Et cela est si vrai, dit Gardellini (2), que ceux qui ont un

patron spécial ne sont pas tenus à la fête du patron diocésain

ni à son office. En preuve il apporte la Narnien. 6 Apr. 16158 :

«De pafronoprincipalicivifatistepiseopalis^incivilatetantum

«cura octava, in dioecesi vero, ubi non adsit proprius îoei pa-

ïtronus, similiter cum octava; et ubi colitur feslum peculiaris

-bpatroni, nihil de patrono civitatis, vel attenta cousue!udine

»sine octava, sub duplici majori tantum. » En effet, dit

Cavalieri (3), lorsqu'il y a quelque part un patron particulier,

le patron de la ville épiscopale n'exerce pas le patronage de

ce lieu, et par là il perd le droit à un office spécial, s'il n'a un

titre d'ailleurs.

On nous objectera peut être le décret deCapraraqui semble

rendre obligatoire partout la fête de l'office du patron diocé-

sain ; mais nous demanderons si Caprara a voulu introduire

des changements dans les rubriques, lorsqu'il ne le dit pas

expressément. Nous dirons encore que parmi les fêtes regar-

dées en France comme d'obligation, on comptait le patron

du diocèse, et que les paroles du Légat s'appliquent naturelle-

ment aux diocèses dans lesquels existait une telle coutume (A).

Enfin nous ajouterons que
,
par un bref du 10 avril 1 818 .

(1) Universa per orbem, Data Idibus 7 bris 164-2.

(2) Tome VII, p. 182.

(3) Tora. I, cap. 3, décret. 6, n. 3.

(4) Voyez Guyetus Hcort. L. II, cap. XIX, fssest. 5 et 17.

MÉLANGES. l
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Pic VII réduisit les fêles obligatoires dans le royaume des

Deux-Siciles , à l'instar de la réduction faite par le Cardinal-

Légat pour la république française ; il transporta aussi au

dimanche suivant la solennité des patrons. Pressé ensuite par

les Evêques du pays de rétablir les fêtes des patrons, comme

elles étaient avant la réduction, il y consentit par Bref du

15 oct. 1818, mais ajouta : « ea (amen lege ut, quando rcs

»sit de palrono diœcesium
,
prrcceplum non protendalur

» ultra civitalem principalem, vel ultra ea loca quae, cum

tpeculiari patrono careant , festum palroni diœcesis , ex

trubricarum prœscripto pari solemnitate celebrare tenen-

vtur (1). »

Après ces explications il ne peut plus, à notre avis ,
rester

de doute sur la fausseté de l'opinion de Romsée.

Cavalieri, et après lui le père Pavone, /. <?., ajoutent encore

quelques règles; mais elles nous semblent peu fondées, ou

elles n'ont aucun rapport avec l'occurrence des fêtes, seule

chose que nous traitons ici.

VIII. Actuellement, examinons quelques cas particuliers et

complétons la série des occurrences possibles de la solennité

d'une fêle patronale.

1° Lorsque deux fêtes transférées tombent dans la même
semaine et doivent par conséquent être solennisées le même
dimanche, il faut faire la solennité de la fête la plus digne et

remettre l'autre au dimanche suivant. Namurcein. Dub. XIV,

m» 9, 23 mai 1885. 1° S. Pierre et S. Paul l'emportent sur le

patron, à moins que celui-ci ne soit S. Jean Baptiste, confor-

mément à notre règle Se
, et d'après le décret suivant : « In

»locis ubi patronus principalis est S. Joanncs Baplista, soîem-

Bnitas ejus interdum coincidit cum solemnitate SS. apo-

»?tolorum Pétri et Pauli. Quarilur an ibidem istse duœ soiem-

(1)« Givitatcs et oppida quae jam habent patronum principalem,

»possunt continuare oflîcium protectoris diœcesis, sub ritu dup. l œ classis

»cum octava, ex consuctudinc, sed sine ebligatione utriusque prœ-

»cepli. 12 nov. 1831 , Marsorum dub. 41. »
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Miilates celebrari possint prr modum unius cadem die

• Missam scilicet canlando de Sancto Joanne Baptista cum
»commemoratione Sanclorum Apostolorum, juxta responsum
»da(um a Sacra Ritunm Congregatione die 1 septembris 1833
»pro solemnitate Sanctorum Aposfolorum, et S. Rumoldi in
»civitate Mechliniensi; vcl an alterulra solemnitas ulteriussifc

»transferenda? R. Transferalur missa SS. apostolorura. »

S. R. C, 7 dec. 184-4, in Mechlinien. Dub. III, ad 4.

2° La Dédicace des Eglises l'emporte sur le patron, ainsi
Ta déclaré le Cardinal-Légat, et sa déclaration fut confirmée
par la Congrégation des Riles, dans sa réponse à l'Evêque de
Namur, dub. XIV, N<> 10. Il y aurait toutefois quelques di-

stinctions à faire pour S. Jean-Baptiste, les apôlres Pierre et

Paul et la sainte Vierge; mais elles seraient sans portée,

depuis que la Dédicace des Eglises est fixée au dimanche
après l'octave de la Toussaint.

8° Si le dimanche de la solennité du pafron était la fête de
S. Jean-Baptiste, on devrait remettre cette solennité à 15
jours plus tard, puisqn'au dimanche suivant on aurait la

solennité des SS. Apôtres Pierre et Paul.

4° Si la fêle devait se solenniser en un dimanche privi-

légié qui exclut toute fête de première classe, il est évident

qu'on ne pourra pas chanter la messe votive solennelle de la

fête, puisque celle-ci avant la réduction eût dû être transférée;

on la remettra donc au premier dimanche suivant qui sera

libre. Seulement il est permis, d'après un décret récent de
la S. Congrégation, de faire mémoire du patron, sous une
conclusion, à la messe solennelle du premier dimanche de
l'Avent et du Carême.

« Quaeritur 1° an possit in missa solemni, oratio patroni

oaddi sub unica conclusione, orationi diei, quando solem-

»nitas incidit in Dominicain primam Advcntus aut Quadra-
«gesimae vel an transferri tune debeat solemnitas.... T Quid
• faciendum sit, quando solemnitas patroni ineidit in Domini-

»cam Palmni um,vel P,ischa!is Resm rectionis, ai;t Pentecostes.
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»R. ad 1. Fieri posse sub unica conclusione vel ad libitum

stransferri. 2. Solcmnifatem esse transferendam. S. R. C.

bMechlin. dub. IV, 12 sept. 1840. »

IX. Présentement voyons si les religieux sont compris dans

l'induit, et s'ils doivent remeltre au dimanche suivant la

solennilé des fêtes Iranférées. Nous avons interrogé sur ce

point quelques réguliers ; ils nous ont avoué qu'ils ne s'y

croyaienl pas tenus. D'un autre côté la demande dans la cause

Gandaven. (1), suppose que l'induit s'étend aux religieux et

religieuses. Quelles raisons peuvent-ils apporter de leur

assertion opposée?

En 1802, lorsque le cardinal Caprara porta son décret, les

ordres religieux étaient supprimés sur tout le territoire de la

république française, il ne pouvait donc être question d'eux

pou r lors. Le Cardinal-Légat parle à la vérité de toutesles églises

existantes, in omnibus ecclesiis , mais aucune d'entr'cllcs

n'appartenait à une communauté religieuse ; il n'aurait donc

pu les comprendre dans l'induit, et les eût laissées dans le

droit commun. Mais ce sentiment nous paraît peu fondé.

En effet, le cardinal supprime des fêtes pour tous ceux qui

habitent le territoire de la république, et les réguliers (abs-

traction faite de leurs constitutions) n'y sont pas plus tenus

que les autres; dès qu'ils habitent le territoire désigné, ils

sont libres de toute obligation à cet égard : a De Apostolicre

»polestatis plenitudine, festorum dierum qui iidem dominici

«non sunt , numerum ad eos tantum , in universo gallicanœ

ureipublicœ territorio, contractum esse declaramus quos ad

»calcem hujus indulli cnumerabimus... »

C'est pour tous que la suppression a été faite, réguliers ou

séculiers. Toutefois les offices divins doivent être célébrées

dans toutes les églises , comme avant la réduction, et c'est ce

que font tous les recteurs des Eglises. Une clause spéciale est

ajoutée pour quelques fêtes dont la solennité se transporto

(1) Voyez n. 2.
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au dimanche suivant, en sorte que la translation de la solen-

nité ne se fait qu'en vertu, et comme une suite de la suppres-

sion de la fêle. Puis donc que la suppression a lieu pour fous,

la translation doit se faire pour tous, réguliers et séculier?.

On dira que les réguliers ne sont pas compris dans l'induit,

puisqu'ils n'existaient pas alors et qu'il n'est pas fait mention

d'eux. Nous répondons que tous ceux-là sont compris pour

lesquels les fêtes sont supprimées, que toutes les églises du

territoire français sont expressément désignées dans l'induit

,

que les églises édifiées depuis, les paroisses fondées après

1802, sont soumises aux nouvelles dispositions comme les

autres. C'est un nouveau droit commun ; c'est une législation

générale et perpétuelle à laquelle nul ne peut se soustraire*

Nous pouvons confirmer notre assertion par une décision

épiscopale insérée dans l'un des directoires de la Belgique,

pour l'an 1805. C'était à la Fêle-Dieu, qu'on croyait alors tout

à fait supprimée. « Nulli sacerdoti sive sœculari sive régulai?'

»in terrilorio gallicano degenti , licet hodie ofïicium facere

» de solemnitate Corporis Christi , cura vi Indulli Àpostolici

,

fihaec solemnitas in dicta Gallia , Dominica hanc feriam se-

cquente, celebrari debeat, etc. »

Nous conclurons donc que les religieux, pour être dispensés

de faire la solennité d'une fêle transférée au dimanche sui-

vant, devraient apporter une exemption Pontificale (*).

X. Il nous reste à éclaircir un dernier doute auquel la

Congrégation des Riles n'a pas répondu, en 1885.

L'Evêque de Namur demandait, dut. XIV, «°7:« An Indul-

ogentise concessse feslis primœ classis quorum solemnitas

«transferlur, ut supra, cadant in ipsam solemnilalem vel in

«festivitatem? — R. Recurrat ad S. Congr. Indulgentiarum. s

Nous ignorons le molif qui a porlé la Congrégation à éluder

(*) La S. Congrégation a décidé'la question autrement. Les Religieux
doivent suivre la coutume qu'ils ont adoptée, Voyez la réponse de la S. Cengr.
dans les Mélanges, tom. II. pag. 351.
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une question qu'elle avait résolue maintes fois précédem-

ment. Toutefois il est permis de croire
,
qu'elle a craint qu'il

n'y eût certaines dispositions particulières
, dont elle n'avait

point connaissance, et qu'elle ne fût par là amenée à donner

des décisions opposées à ce qui se trouvait établi. C'est par

prudence, pensons-nous, qu'elle s'est abstenue, et non parce

que la chose n'entrait pas dans ses attributions. Dans cette

hypothèse, elle aurait agi très-sagement, puisqu'en effet,

plusieurs de nos Prélats ont sollicité et obtenu, à ce sujet,

des faveurs spéciales.

D'abord pour le diocèse de Matines, il est positif que les

Indulgences attachées par les Souverains Pontifes aux fêles

transférées en vertu de l'Induit du 9 avril 1302, se gagnent

aux dimanches
,
jours de la solennité. C'est ce qui résulte

clairement d'un Rescrit du Cardinal Caprara , en date du

21 juin 1804. « Rmo Archiepiscopo Mechliniensi, sive ejus

sin spiritualibus vicario generali, facultatem communicamus,

• quandocumque festum aliquod transferri contingat. praefa-

s tas quoque Indulgentias transferendi, ita ut in poslcrum

» pro ea die elargifse censeantur, in qua respectivse festivitales

» in Ecclesiis suœ civilatis et diœcesis ceiebrabunlur... » En

vertu de ce rescrit Apostolique, toutes les Indulgences accor-

dées aux fêtes de l'Epiphanie , du Saint Sacrement , des

SS. Apôtres Pierre et Paul et des Patrons titulaires, et cha-

cune d'elles sont transférées par l'Archevêque de Malincs, au

dimanche dans lequel ces fêtes doivent être célébrées dans le

peuple, selon l'Induit (1).

Il est évident à la simple lecture, que l'Induit ne s'étend

qu'au diocèse de Malines, et que les autres Diocèses de la Bel-

gique ne peuvent se l'appliquer. Ainsi dans celui deTournay,

les seules Indulgences attachées aux fêtes des Saints et de la

Dédicace, sont transférées avec la solennité.... o Déclaramus

cornues et singnlas Indulgentias* ab Apostolica sede clargitas

(1) V. Romsée, tome V, édit. 1838, n. 615.
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»pro Diœc. Torn. affixasque festis Dedicationis, Palronorum

»aut aliorum sanctorum , transferendas esse, qnemadmodum
• vigore praesentis Decreti transferimus ad dies

,
quibus

,

»juxfa dispositiones nostri Indulti 9 Aprilis 1802, eoruiu

• solcmnitatcs seu officia celebrari debcnt : Confrariis quibus-

» cuinque non obstanlibus. s> Paris, le 6 novembre 1804.

Qu'il nous soit cependant permis d'ajouter que la difficulté

n'est pas levée, par ces rescrits du cardinal Caprara. A la vérité

il a accordé à l'Archevêque de Malines le pouvoir de transférer

l'Indulgence et de l'attacher à la solennité
;
mais il n'entre pas

dans l'examen du fond, il ne déclare pas que ce pouvoir est

nécessaire ; que hors la concession Apostolique, l'Indulgence

aurait toujours, comme avant la réduction , accompagné la

fêle, il a pu à la rigueur accorder un pouvoir inutile, a Non

»raro a nonnullis petentur et conscquenter conceduntur ea

»quae, absque alia concessione, fieri liccbat, » dit Cavalieri(l).

Nous allons donc examiner brièvement deux questions qui

se rattachent à la difficulté présente. 1° L'Indulgence est-elle

de droit transférée avec la solennité? T Lorsqu'en vertu de

la concession pontificale, les Indulgences ont été transférées,

ce transfert doit il aussi avoir lieu pour les Indulgences ré-

cemment accordées en l'une des fêtes transférées?

Quant à la première question, nous pensons que l'Indul-

gence reste attachée de droit à la fête elle-même.

D'abord il est hors de doute que lorsqu'une fêle est trans-

férée, quant à l'office seulement, l'Indulgence n'est pas trans-

férée. C'est le sentiment commun des auteurs, ditCavalieri (2),

et il est adopté par la Congrégation des Rites. Panormitaina,

16 sept. 1741 ad 1. « Translato festp unice quoad officium,

«non transfertur Indnlgenlia tali festo concessa. »

Il est moins douteux encore que si la solennité seule se

transfère arbitrairement, à la demande dune confrérie ou

(1) Tome 2, c. 13, in d. 18, n. 10.

(2) Ibld. n. 5.
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pour une dévotion spéciale , l'Indulgence ne se transfère

point : a Concorditer omnes lucnlur non transferri Indulgen-

ntiara (1). »

Enfin, s'il arrive qu'une fêle soit transférée in foro et in

choro, c'est-à-dire, quant à l'office et à l'obligation d'observer

la fête, il y a divergence d'opinions. Mais il est inutile que

nous discutions ce point, puisque dans le cas que nous exa-

minons, l'office n'est pas transféré, mais seulement la solen-

nité, la pompe, l'extérieur de la fêle (2).

On ne peut même pas dire que l'obligation unie autrefois

à la fête, d'entendre la messe et de s'abstenird'œuvres servileS,

soit transportée au dimanche, puisque ce transport serait

tout à fait illusoire. L'obligation est en réalité supprimée....

« 1. Officia Epiphaniée, ele recitanda erunt et missa

»dicenda in proprio suo die. 2. In dicto proprio die, fidèles

» neque ad audiendam missam, neque ad abstinendum a servi-

» libus operibus obligati erunt. 8. Sola solemnitas praefatorum

»festorum differtur in Dominicam subsequentem » Ainsi

s'exprime la réponse du cardinal Caprara, 21 juin 180-4. D'où

Ton peut conclure encore que la fête continue à se célébrer

in populo, puisque les offices se font comme avant la rédu-

ction, on y chante la messe paroissiale d'obligation, les vêpres

ou le salut. C'est de plus en la fête des SS. Pierre et Paul , et

non au dimanche de la solennité, qu'on ajoute la mémoire de

tous les Apôtres. C'est aux mêmes jours de la fête, qu'il est

(i)Ibid., n.7.

(2) Nous pourrions toutefois, dans celte controverse, fixer deux points

décidés par la Congrégation des Rites : a) L'Indulgence se transfère,

lorsqu'elle est concédée, non pour un jour déterminé, mais bien à ceux

qui assistent à la messe d'une fête mobile qui doit être transportée à un

autre jour. La décision a été donnée concernant le Patronage de la sainte

Vierge qui se célèbre à Barcelone, le 2 e dimanche de novembre. Bar-
ciNON.ad6, 11 sept. 1790. b) Lorsqu'une fête est transférée au dimanche
suivant, comme en son jour fixe et à perpétuité, par un rescrit Apo-
stolique; tous les privilèges, indulgences, concessions, etc., annexés à la

fête, se transfèrent avec elle. Neapolit. ad 5, 18 octobre J818.
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interdit de célébrer la messe, dans les oratoires privés (1), et

non pas au dimanche suivant; preuves manifestes, selon nous,

que la fériation n'est pas transférée au dimanche. Dès lors il

reste établi que l'Indulgence n'est point transférée de droit

avec la solennité.

Ainsi 1°. Pour les diocèses qui ne peuvent justifier d'un

induit Apostolique, les Indulgences accompagnent la fête

elle-même, comme avant la réduction.

2° Pour ceux au contraire qui jouissent d'une concession

spéciale, les Indulgences sont unies aux solennités ou à

quelques-unes d'enlr'clles, selon la compréhension du rescrit

obtenu.

Quant à la seconde question, nous croyons que la solution

dépend de la teneur de l'Induit qui permet ou opère la trans-

lation des Indulgences. Nous disons : 1° Si l'Induit confère à

un Evêque le droit de transférer les Indulgences avec la solen-

nité, lorsqu'il le jugera convenable; et si par la suite, le

Souverain Ponlife, ou l'Evêque fixe quelque Indulgence a

l'une des fêtes transférées, sans autre désignation, l'Indul-

gence reste attachée au jour de la fête, jusqu'à ce que

l'Evêque en ait statué autrement par une déclaration explicite.

Et notre doctrine n'est pas en opposition avec le rescrit cité

plus haut (2). Car ces paroles : ita ut in posterum pro ea die

clargitœ censeantur in qua respectives festivitates.... celebra-

buntur, ne se rapportent qu'aux Indulgences transférées de

fait et par déclaration de l'Evêque.

2° Au contraire, si c'est le Souverain Pontife lui-même qui

transfère au dimanche suivant les Indulgences fixées à

quelqu'une des fêtes transférées, comme dans le rescrit du

6 novembre 1804, à l'Evêque de Tournay, alors les nouvelles

Indulgences accordées à l'une de ces fêtes, par exemple à la

iète des SS. Pierre et Paul, sera attachée au dimanche de la

solennité, à moins de déclaration contraire. En effet, le supé-

1 1) Décret du 23 mai 1835, dub XIV, n. 2 et 8.

(2) Du 21 juin 180'*, à l'Archev, de Matines,
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rieur est toujours censé agir conformément aux règles

établies ; le changement ne se suppose pas, mais doit se

prouver : « Cum expédiât concordare jura juribus et eorum

Bcorrectiones, si sustineri valeant , evitari, » dit le droit

Canon (1). Or, ici la règle serait le transport de l'Indulgence :

a Declaramus omnes et singulas Indulgentias transferendas

»proul transferimus.... » Et à moins de nouvelles circon-

stances et d'une révocation expresse, on doit croire que le

Souverain Pontife agit toujours conformément à cette instru-

ction.

(N° III.) NOTE SUR LES OBLIGATIONS DES CHANOINES.

Les chanoines sont obligés encore aujourd'hui non -seulement d'ap-

pliquer la messe conventuelle chaque jour, pour les bienfaiteurs du

chapitre; mais ils sont en outre tenus de chanter tout l'office canonial,

en dehors de la messe, à moins qu'ils n'aient obtenu de Rome une

dispense expresse.

Nous savons qu'en certains diocèses, ces obligations paraissent totale-

ment inconnues, et qu'il s'y est établi des coutumes assez faciles; mais

jamais à Rome, de semblables coutumes ne seraient regardées comme

légitimes.

1° La messe conventuelle doit être chantée :

« Adesse autem, dit Pignalelli (2), in ecclesiis calhedralibuset collc-

«giatis (3), obligationem cantandi quotidie missam conventualem,

»lradunt communiter DD. ; idque sub gravi. » Ferraris dit la même

chose (4). Tetam (5) soutient qu'il y a obligation grave de célébrer la

messe conventuelle, n'y eût-il que trois prêtres attachés à cette église, et

(1) Cap. Cum expédiât, 29, de Elect. in 6°.

(2) Consult. Canon, tom. 1, Consult. 351, n. 2.

(3) Pour les collégiales, et les auteurs, et les décisions de la S. Congréga-
tion mettent celte restriction : que le nombre de prêtres soit assez nombreux :

«Conventualis missa cantari débet quotidie in collegialis, quarum clerus est

^numerosus et redditus non tenues. » S. C. Episcop. 14jauv. 1605. Voyez
Tetam loc. infra cit. n. 11. V. aussi Benoît XIV, De sacrificio Missœ, Lib. III,

cap. VIII, n. 4 et 5.

(4) V° Canonicatus, Canonicus, art. 5, n. 65.

(5) Diarium liturgie, tom. 1, lib. 1, cap. 2, n. 15.
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avec une telle rigueur que les auteurs fonl un péché mortel d'une seule

omission; et quoique Tamburinus(l), dit-il, regarde le contraire comme

probable, Diana (2) rejette son opinion comme opposée au sentiment

commun des théologiens et canoniales. «Itaque, conclut-il avec la Con-

»grégation des Rites, tenentur omnino canonici ad cantandam missam

nde die seu ofpcio currenti, ut lucrentur distribuliones. » Un peu plus

haut n° 12, il avait enseigné que la messe conventuelle doit être chantée

et non simplement lue.

Benoît XIV n'est pas moins exprès (3) : « Quod attinet ad canonicos

«aliosque sacerdotes, eorumqueobligationem cantandi missam... apertis-

»simae sunt canonum sanctiones. Honorius III in cap. Cum creatura,

»de celeb. missar. jussit in omnibus cathedralibus et collegiatis quotidie

»cantari missam convenlualem : Mandamus, quatenus in eos nullum

»torporem negligentiae obrepere permittatis, quominus et pro anniver-

»sariis defunctorura, et pro festo vel feria, secundum temporum con-

«gruenliam, missarum solemnia conventualiler celebrelis. » Il répète la

même doctrine dans ses institutions (4-), et l'a solennellement proclamée

dans sa bulle Cum semper oblatas (5).

Et l'on ne peut tenir aucun compte de la coutume contraire, selon les

décisions multipliées de la Congrégation des Rites.

Oscen. « S. R. C. censuit : Consuctudinem prsedictam non esse atten-

«dendam, sed ut alias in simili casu, ita nunc teneri Capilulum et

» Canonicos omnino cantare missam convenlualem de festo seu feria

veurrenti (6). »

Urbis, S. Mariée ad martyres, ad 1 . « Pro missa votiva et de sancto

»non posseomitti missam convenlualem, ul pluries resolvit hece S. C. quaj

»abrogavit omnem contrariam consuetudinem, ut lestatur Barbosa de

ncanonicis, cap. 34, n is 2 et 3, ubi pluresrefert resoluliones S. C; alias

» canonici non lucrentur distribuliones quolidianas; nec suffragari, loco

wmissaeconventualis, missam leciam celebralam in aurorade officio cur-

(1) Melli. ceh miss. lib. 1, c. 6. § 2, n. 4 et 5.

(2) Edit. Coord. tom. 2, tr. 1, R. 84, S 2.

(3) De sacrif. Miss. Lib. II!, cap. 3, n. 4, alias secl. 2, § 17. Voyez aussi

Merali, adGav. part. 3, lit. XI, n. IV.

(4) Institut. 107, §2, n. 12.

(5) Du 19 août 1744, §11 et suiv.

(G) 28 janv. 1612. apud Gardellini, n. 301.
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»renti. S. R. C. in Urbinaten. 25 jul. 1610 et h- jul. 1615, nec posse a

»canonicis applicari pro aliis (1). » Nous en rapporterons d'autres un

peu pîus loin.

A l'autorité de la Congrégation des Rites, vient se joindre celle de la

Congrégation du Concile. Dans la Tusculana, missœ conventualis, elle

avait à répondre aux doutes suivants :

1° An singulis diebus sit celebranda missa conventualis ?

3° An diebus feriatis missa sit celebranda cum cantu vel sine?

Et le 21 avril 1708, elle répondit : ad I. affirmative, ad 111. aifii-

mative quoad l
am partem, négative quoad 2am partem (2).

Aussi dans la Firmana, missœ conventualis , marchant sur les troces

de la Congrégation des Rites, elle rejela toute coutume contraire (3).

Ce n'est pas tout. Lorsqu'il y a plusieurs messes à célébrer le même

jour, elles doivent être chantées toutes. Voici ce que dit à ce sujet Gar-

dellini, le célèbre et savanl assesseur de la Congrégation des Rites (k).

« Centies a S. R. C. declaratum definilumque fuit, in calhedralibus et

»collegiatis, in quibus quotidianum est servitium ebori, tôt missas esse

neelebrandas cum cantu, quot rubricœ celebrari jubent. » Il cite un

grand nombre de décisions et entr'aulres la Policastren (5). Les cha-

noines se prétendaient exempts des autres messes, à l'exception d'une

seule conventuelle, à cause de la ténuité des prébendes et de la coutume

immémoriale; il fut répondu : « omnino praedictos canonicos teneri ad

wcelebrandam utramque missam, juxla rubricas missalis romani, in

»prsediclis temporibus, quacumque exceptione et consuetudine adducta

»îion obstante. »

Urbevetana. dub. 11. « An quoties ex praescripto rubricœ celebranda;

weicantandœ sunt in ecclesia cathedrali plures missœ, liccat aliquam

»ex illis planam celcbrare? » 11 fut répondu : « Négative (6). » Une

cou (urne immémoriale pourrait seule permettre qu'on ne chantât pas

l'une des messes d'obligation (*).

(1) 18 juin 1689. Gardellini, n. 3039.

(2) Thésaurus resol. S. Cong Conc, t. IX, p. 174.

(3) 23 iNovcmb. 1793. V. encore la Biugnaten, 23 janv. 1796, ad 2.

(4) Tom. 7, n. 4453, N. a.

(5) 16 Novembre 1649.

(6) 3 Aug. 1727, Gardellini, n. 3913.

O Décret du 4 juillet 1615. On a ici donné trop d'extension à ce décret 5
car
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2° Tout l'office doit être récilé en chœur.

Que les chanoines soient tenus de réciter tout l'office en chœur, cela

ne souffre pas la moindre difficulté : « districte prœcipientes in virtute

«obedientiœ ut divinum officium diurnum pariter et nocturnum, quantum

»eis dederit Deus, studiose célèbrent pariter et dévote, » dit le droit

canon (1). Benoit XIV rappelle aussi cette obligation aux chanoines de

son diocèse : « Canonici idem facere jubenlur (recitare oiïiciurn), hoc

)>solum interposiîo discrimine, quod alii clcrici quocumque in loco per-

»solvere divinum officium possunt : Canonici vcro, ut cseteri omnes

»qui addicti sunl ecclesiae cathedrali aut aliis collegialis, ad chorum

» convenir e, et in suis ccclcsiis idem officium recitare omnino debent (2). »

la S. Congr. des Rites elle-même le limitait au cas où les Rubriques ne pres-

crivent qu'une seule messe. Lorsque les Rubriques ordonnent rie chanter
deux messes, d'après le décret cité, une coutume, même immémoriale, ne
peut prévaloir. V. le texte du décret dans Gardellini, n. 560, tom. ï, pag. 110.

Nous ajouterons qu'il nous paraît fort douteux qu'une coutume, même immé-
moriale, puisse prévaloir en aucun cas, si elle n'a été approuvée par le

Souverain Pontife. En effet, cela résulte clairement des réponses suivantes
de la S. Congrégation du Concile :

« Forosempi'.omen. Celebrationis Missarum. Archidiaconuscathedralissup
«plicat declarari... II. An praefatisdiebus,quibus juxta tabellam Missa çpnven-
«lualis non habet onus certae, et parlicularis applicationis, et ullerius occurriL
> casus celebrandi aliam Missam eantatam ratiene officii, anniversarii, vel ex
> alia causa hujusmodi, possit dumtaxat cantari Missa hsec extraordinaria, et

«oneri Missse conventualis salisfieri, medianle celebratione Miss«e planae? El
quatenus négative. III. An in casibus, et ad effectus, de quibus supra,
suffrttgcliir consuetndo immemorabilis? IV. An sufFragetur tenuitas prœben-
>>darum et dislributionum capitularium? — Die 7 augusti 1683, S. Congre-
^gatio Conc. respondit : In omnibus négative. » La Congrégation des Rites
a rendu dernièrement un décret qui paraît d'accord avec ces principes. «4. Ah
nimmemorabili in quadam cathedrali in choro unica cantatur Missa tum in

>Feriis, tum in Fe-tis, et ha?c post Nonam semper locum habet, Hujusmodi
j consuetudo potest neene tolerari ? Resp. Ad. 4. Servandas esse Rubricas,
quoad numerum Missarum conventualium juxta diversitatem dierum, et

i quoad horas illas celebrandi : nimirum de Festo post Tertiam , de Vigilia

»post Sextam, de Feria post Nonam. » Die 22 julii 1848. (Gardellini, n. 4960,
tom. VIII, pag. 490)

(1) Cap. dolentes, de celeb. miss.

(2) Inslit. C VII, § 1, n. 7. Non-seulement les chanoines sont tenus d'assister

au chœur; mais, pour satisfaire à leur obligation, ils doivent chanter l'office.

Voici un décret de la S. Congrégation des Rites, rendu dernièrement pour
le diocèse de Cambray. « Quum Rev. Cameracen. Episcopus Sacrorum Rituum
«Congregationem enixe rogavit, ut declarare dignarelur : Utrum canonicis
«prout a tempore concordalus 1801 in Gatliis instituti sunt, incumbil ohli-

> gatio non tantuin assistendi in choro celebralioni divinarum Laudum, prout

MÉLANGES. î
r " SÉRIE. 5 r

CâH. 24
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On peut lire aussi le décret du concile provincial de Matines lent?

en 1G07 (1).

Mais pourquoi recourir aux règles anciennes du droit, pour démontrer

une obligation qui est établie clairement dans le décret du cardinal

Caprara, pour l'érection des nouveaux évêchés? « Qui prœfinicndis

ediebus et temporibus, dit-il, horas canonicas tam diurnas quam noctur-

»nas cœteraque divîna officia, servata Ecclesiœ disciplina, ad instar

ualiarum meltopolitarum(calhedralium) ecclesiarum recitare,decantare

»et psallere, cidem ecclesiœ Iaudabiliter deservire debeant (2). »

On conçoit difficilement comment, après des instructions aussi for-

melles, les chapitres se soient dispensés de la récitation complète de

l'office public : ils ne pourraient alléguer ni l'âge avancé des chanoines,

au moment du rétablissement du chapitre, ni d'autres raisons analogues;

car à Rome on n'admet point de telles excuses. L'Evêque de Versailles

avait adressé, selon les prescriptions ecclésiastiques, à la Congrégation

du Concile, un rapport sur l'état de son diocèse, et il obtint celte réponse

touchant le chapitre de sa cathédrale : « Dolel summopere S. Congre-

»i>atiocathedralis ecclesise canonicos, abquolidiana et intégra divinarum

»>in choro laudum celebratione, parvo quo sunt numéro, gravi aelate,

»vel ad versa valeludinc prohiber! : nec dubitat quin tibi quidem cordi

>în respect! vis Capitulis est instilula, sed etiam cantandi Horas Canonicas

•>in choro, ita ul Canonicus in Galliis assislens quidem in choro, sed non
»decantans publicas preces canonicas peccet morlaliler, et teneatur ad re~

«stilulionem partis fructuum omissioni correspondent is ? — Eminentissimus,

»et Révérend issimus Dominus Cardinalis Carolus Maria Pedieini Episcopus
«Porluensis S. Rufinaî, et Centumcellarum, S. Roman» Ecclesiae Vice-

»Cancellarius, et Sacrorum eideni Rilunm Congregationi Praefectus, vigore

»facultalum sibi specialitera SS. fc). N. Gregorio Papa XVI iribularum rescribi

«mandavil : Canonicum in casu juxla alias décréta obligalioni non satisfacere.»

Die 22 maii 1841. Gardellini, n 4709, lom. VIII, pag. 5G5.

(1) Tit. XII, c 4.

(2) Du 10 avril 1802. Mandements, etc., de Liège, T. I. p. 76. Voye;.

André, Dict de Droit can., t. 2. v° titre, p. 1130-31. Nous lisons encore dans
la Bulle d'érection de l'évôché de Bruges, du VI des kalendcs de juin 1834 .

« Hujusmodi aulem dignilatum, non minus quam canoniealium praebendarum
»fuiuriac protempore existenles possessores apud eatndem ecclesiam Bru-
»gensem , in cathedralem erectam, persor.aliter residere ac in ea divina

"Cjuoque officia cselerasque ecclesiasticas funclionescelehrare /torasçwe cano-
»nicas cum diurnas tum nociurnas decantnre, recitarc et psallere; missamque
nconventualem pro benefactoribus in génère quolidie celebrare... leneantur »

Collectio epistol, pastoral. Episc. brwjen., loni. I, pag. 107 et Î08.
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»sit ut, rébus in melius conversis, eos ad tanti momenti munus religiose

vexplendum adducas. lllud intérim curandum est, ut quœ jam quotidie

celebratur missa conventualis, semper pro benefactoribus applicetur.

»Enim vero huic oneri omnia indistinctim capitula, sive antiquitus,

x>sive recens instituta subduntur (1). »

Ajoutons encore quelques décisions plus récentes de 3a Congrégation

des rites. Pisana, Dub. 5.

« An ralione memoratœ (iraraemorialis) consuetudirôs, in festo

>>Assumptionis B. M. V., ferri queat quod recitalio Lauduoi omittatur

»et privatim tanlummodo a paucis cape'îlanis, tempore nonse lectionis

• et hymni Te Deum, eie persolvantur ?

»R. ad 5. Assertam consueludinem non esse ferendam et laudes in

nchoro alternatim, soïemni malutino absoluto, recitandas esse (2). »

«Civitatis Plebis. Apud capitulum cathédrale Civitatis Plebis, plu-

;>ribus abhinc annis, usus invaluit omittendi recitationem horarum

Dcanonicarura, sexlœ nimirum et nonœ voce chorali, post missam con-

«ventualera, easque recitandi submissa voce, tempore ejusdem missa?,

» varias ob causas nempe an bujusmodi usus valeat continuare

«saltem de licentia Episcopi ? »

« S. C. rescribendum censuit : Négative in omnibus, nec satisfieri

»chori obligationi per privatam recitationem Sexto et Non», tempore

»missae conventualis (3). »

3° On ne peut satisfaire aux deux obligations en même temps.

Puisque la messe conventuelle doit être chantée, il est clair qu'il y a

impossibilité de réciter l'office, pendant la célébration de la messe.Toute-

fois, nous voulons encore établir notre proposition par des documents

authentiques. La Congrégation du Concile répondit en 1796 que,

nonobstant l'ancienne coutume, on eût dorénavant à chanter la messe

conventuelle hors du temps de l'office divin. «< Eadem raissa conven-

»tualis celebrari débet quoad futurum, cum cantu et extra tempus

(1) V. Carrière, de Jure etjust., tom. 1, n. 194.

(2) 12 et 18 nov. 1831. P/sana, ap. Gardellini, tom. 8, n. 4523. La note

explicative de la réponse confirme entièrement notre doctrine.

(5] 16 martii 1833. Gardellini, n. 4550.
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»horamm canonicarum ; licet diebus prolestis sine canlu, ex an tiqua

»observantia et extra chorale tempus célébrassent (1). >

Nous trouvons la même doctrine dans les décisions de la Congrégation

des Rites. « Bobien. I. An in calhedralibus, et collegiatis ecclesiis,

»Missae conventuales celebrandse cum canlu, legi queant absque cantu

»dum in choro Horœ minores recitanlur? Et quatenus affirmative, an

»in kalendario apponi possit : Hodie cantanlur duae Missae? — Resp.

»— Ad 1. Missas conventuales canendas choro présente, et postHoras

»Canonicas juxla Rubricas (2). » Dans une autre cause la S. Congré-

gation rejeta la coutume immémoriale contraire :

« Nullius Prov. Compost. Dub. 5. Utrum tolerari possit consueludo

»igno(i initii, legendi missam conventualem de feria vel vigilia, dum

»in choro dicitur hora prima : an saltem sine cantu legi possit post

»lS
Tonam, assistenlibus iis qui ad chori servitium sunt adstricti ?

»R. ad 5. Négative et serventur rubricœ (3). »

Ce n'est, dit Gardellini (k), qu'une ignorance crasse des rubriques

qui a pu donner lieu à cette double question. Un peu plus loin, il dit

encore : On célèbre la première messe à l'autel, pendant que dans le

chœur, on récite prime, de sorte que deux actions distinctes se confondent

et se pénètrent en quelque façon. Le texte de la rubrique est préceptif; il

ordonne que la messe du temps, aux fériés de l'Avent, soit chantée après

les heures : Débet cantari post Nonam,

La cause Vicen., du 5 et 8 mars 1825 est tout à fait analogue à la

précédente; nous n'en citerons que l'explication ajoutée par Gardellini.

« Primum nolandum versatur circa abusum celebrandi missam conven-

»tualem simul ac in choro aliqua ex horis canonicis cum cantu persol-

»vitur ad primum quod attinet, abusum diœi, et merito quidem,

»morem illum Vicensis ecclesise celebrandi conventualem missam, dum

wpersolvuntur hora; canonicae. Actiones enira sunt quaî successivae esse

wdebent, nec licet easdem simul ita componere ul, quaî diverse sunt, et

(1) Brugnaten., miss. conv. 23 janv. 1796, ad dub. 2.V. Zamboni. y* cano-

nici, § 4, n. 51.

(2) Ap. Gardellini, n. 4711, tom. VIII, pag. 332,

(5) 27 et 30 sept. 1817, ap. Gardellini, n. 4392.

(4) Tom. VI, pag. 51 el 52.
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»certo quodam ordine peragi debent,qaodammodo compenekenlur (1).»

Ce n'est pas notre faute, si le savant collecteur des décrets de la Con-

grégation des Rites s'est servi de termes aussi durs; il faut que l'évidence

des décisions et de la rubrique l'ait frappé, pour lui faire tenir un tel

langage.

L'obligation primitive et inhérente à leur dignité, des Chanoines

attachés aux églises cathédrales, reste donc dans tout son entier et Ton

ne peut prétexter aucune coutume même immémoriale powr l'alléger.

(î)Tom. VU, pag.233.
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UN MOT SUR LA RÉFUTATION DU

LIBER SINGULARIS de M. Verhoevew.

Moyen facile davoir raison.

A Monsieur le Directeur des Mélanges théologiques.

Vous avez annoncé, pour le 2e cahier de vos Mélanges, un

article sur l'opuscule de M. Verhocven : De regularium, etc.;

mais vous avez été devancé. Il vient de paraître le tome 1
er

d'une réfutation de ce même ouvrage, ayant pour titre :

Examen mstoricum et cainoinicoi libri R. D. Mariam Verhoeven . .

.

De Regularium et Sœcularium Clericorum juribis et officiis.

Je n'ai pas eu le temps de le lire entièrement
;
je me suis

contenté, jusqu'à présent, d'examiner une desquestions impor-

tantes qui s'y trouvent traitées.

Je dois l'avouer, j'ai été singulièrement étonné d'y voir rap-

portée, mais tronquée et mutilée (l), la Bulle de Grégoire XV.

En effet, ce S. P. exige que les Supérieurs des maisons reli-

gieuses soient cités et entendus et qu'ils aient donné leur con-

sentement : « AD ID VOCATI ET AUDITI FTJERINT , AC TALI ERE-
CTIONI CONSENSERIMT. » Voyez Magnum Bull. Rom., t. III,

p. 480, col. 2, auquel renvoie XExamen historicum^ p. 501 (2).

Or, les mots : AC TALI ERECTIOM CONSENSERINT sont

supprimés dans YExamen, p. 502 ; on y dit seulement : ad id

(1) Les termes sont un peu forts, nous n'aurions pas voulu les

employer. [Direct.)

(2) Voir le 2e article de ce cabier, n. XXXVI et suiv., ainsi que la

Bulle de Grégoire XV, § 3, rapportée p. 106 de l'édit. nour. (Direct.)
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yocati et àuditi euerint , vel alias ordinarius, etc., ce qui

donne un autre sens et conduit à des conséquences tout à fait

différentes (1).

J'ai cru vous faire plaisir, en vous communiquant cette

remarque, afin que les lecteurs de YExamen sachent qu'ils

ne doivent pas accueillir, avec une confiance illimitée, toutes

les assertions et citations du savant Bollandiste.

Agréez, etc.

(i)Nous avons signalé ces différences dans notre article, /. c. Du
reste, nous reviendrons plus tard sur l'ouvrage dont il est ici fait

mention. (Direct.)

Jfihil obstat : Imprimatur.

Leodii, hac 11* Januarii 1851.

H.-J. JACQUEMOTTE , Vic.-Gen.
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PREMIÈRE COMMUNION DES ENFANTS.

A quel âge se fait la première communion?— L'Evêque peut-
il le fixer ? — Peut-on y admettre les enfants dune autre

paroisse? — Pour quelle raison peut-on remettre les enfants

à une autre année?— VEvêque peut-il fixer l'époque de la

première communion tout à fait en dehors du temps pascal?

I. Le précepte ecclésiastique, touchant l'obligation de rece-

voir la communion, est renfermé dans le ^l e canon du concile

de Latran tenu sous Innocent III, portant que tout fidèle de

l'un et de l'autre sexe, après qu'il est parvenu à l'âge de

discernement, doit se confesser au moins une fois Tan et

recevoir avec respect, pour le moins aux Pâques, le sacre-

ment de l'Eucharistie : si ce n'est toutefois que, suivant l'avis

de son propre pasteur, pour une cause raisonnable, il ne juge

de s'en abstenir pour un temps (1). La première condition

requise par le Concile, pour qu'il y ait, dans le sujet, obligation

(1) « Omnis utriusque sexus fidelis, postquam ad annos discretionis

pervenerit, omnia sua solus peccataconfiteatur fideliter, saltem semel in

anno, proprio sacerdoti et injunetam sibi pœnitentiam studeat pro

viribus adimplere, suscipiens reverenter, ad minus in Pascha, Eucha-

ristie sacramentum : nisi forte deconsilio proprii sacerdotis, ob aliquam

rationabilem causam, ad terapus ab ejus perceptione duxerit abstinen-

dum. » Labb. Concil. tom. XI. Part. I, col. 172 et 173.
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de communier est, comme on le voit, l'âge de discernement.

L'usage de l'Eglise primitive, usage qui était encore en

vigueur dans le douzième siècle, de communier les petits

enfants, est tout à fait tombé en désuétude (1), et l'intention

de l'Eglise n'est pas de le faire revivre.

Mais quel est cet âge de discernement? Qui doit juger du

discernement suffisant des enfants? Peut-on porter des lois

uniformes à ce sujet ? Quels sont les motifs sur lesquels peut

s'appuyer un curé ou un confesseur, pour différer la com-

munion à l'enfant et l'excuser de la loi du Concile? Ici la vue

s'étend, les questions se mêlent et se compliquent. T^ous nous

efforcerons cependant de les démêler et d'émettre notre avis

sur chacune d'elles, dans cet article.

II. Si nous recherchons à quel âge les enfants tombent la

première fois sous l'obligation de communier, imposée par le

concile de Latran, nous trouvons, chez la plupart des théolo-

giens anciens, un sentiment aujourd'hui abandonné en pra-

tique, et qui toutefois n'est point dépourvu de probabilité.

Plerique doctores non improbabiiiler docenl..., dit à ce sujet

le pape Benoît XIV (2). Selon leur opinion, les enfants seraient

astreints à la communion pascale, lorsqu'ils sont obligés à la

confession annuelle, lorsqu'ils ont atteint l'âge de raison que

l'on fixe ordinairement à sept ans. S. Antonin est exprès sur

ce point (S). « Lorsque l'enfant, dit-il, est capable de malice

»doli capax, c'est-à-dire lorsqu'il peut pécher mortellement,

»il est obligé au précepte de la confession et par conséquent

»à celui de la communion qui lui est uni. »

Et en effet, la décrétale d'Innocent III réunit les deux

préceptes, et sans aucune distinction entre l'une et l'autre,

(1) Voyez les monuments cités par Martêne, De anliquis Ecclesiœ
ritibus, lib. I, cap. IV, art. 10, n. 14. — Voyez aussi Chardon, Dis-
foire des Sacrements;— de l'Eucharistie, ebap. IV, art. 1

er
.

(2) De synodo diœcesana, lib. VII, cap. 12, n. 2.

(3) Tom. 3, tit. XIV, c. 12, §5, in princip.
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impose cette double obligation aux fidèles, confiteatur,

suscipiens rêverenter. Bien plus, comme le fait observer

Lacroix (1), il semble qu'un moindre discernement suffise

pour recevoir la communion avec fruit, que pour obtenir la

douleur et la préparation nécessaire à la confession. Telles

sont les raisons qui ont conduit de grands théologiens à

adopter l'opinion deS. Àntonin, tels que Paludanus(2), Castro-

Palao (S), J.Sancbez (4), et autres que cile Benoît XIV.

Nous avons dit plus haut que leur opinion n'est pas dé-

pouillée de toute probabilité: au contraire, le texte du Concile

lui donne une très-grande force, surtout si l'on examine la

construction grammaticale de la phrase : Confiteatur^ susci-

piens reverenter. Que l'on remarque ce participe présent qui

forme comme une phrase incidente liée et subordonnée à

l'autre, et qu'on dise si, d'après la lettre, la communion

pascale n'est pas intimement unie au précepte de la con-

fession annuelle.

III. Cependant on ne doit concevoir aucun scrupule tou-

chant la pratiqueaujourd'hui généralement adoptée, d'obliger

les» enfants à la confession, quelque aimées avant la première

communion; car, pour comprendre la portée d'une loi de

l'Eglise, il ne faut pas s'attacher exclusivement à la lettre: il

faut aussi en pénétrer l'esprit et considérer l'application que

l'usage a fait de la loi. Notre pratique, du reste, est appuyée

de l'autorité des plus grands théologiens. Benoît XIV, après

avoir rapportée la première opinion, ajoute immédiatement:

« At alii, quos citant et sequuntur Suarez, Vasquez etc.,

«perfectiorcm usum rationis expeclandum censent, ut pucri

»ad annuam communionemeonstringantur: nonomnisquippe

«discretio, quse sufficiens habetur ad se expiandum Sacra-

(4) Theoloqia moral., lib. 6, part. 1, n. 648.

(2) In 4, dist. 12, quœst. 1, n. 25.

<3) Tract. 21, disp. unie, punct. 10, n. 11.

(4
N Disp. sélect, de sacr. disp. 26.
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smentali confessionc, satis est ad rite percipicndam Eucha-

• ristiam, cujns excellentia mnjorem cxig-it in suscipiente

»judicii maluritatem, ut débita religione ac reverentia ad

»eam accédât. Quo vero œlatisanno eam matnritatem advc-

» insse sit pr<esumendum, non polest certa régula definiri.

»cum alii tardius, alii citius perfectum rationis, rerumqm-

sspiritualium intelligentiam assequantur : id autem intm

»decimum. et decimum quartum selatis annum communilcr

Keyenire, notât citatus Suarez. » S. Alphonse appelle ce senti-

ment très-commun et plus probable (1). On peut lire dans cet

auteur les raisons qu'il rapporte; nous ne nous arrêterons pris

à les détailler, seulement nous citerons un passage de Lacroix

que S. Alphonse donne comme partageant son opinion.

« S. Àntonin, dit Lacroix (2), et d'autres auteurs de grand

» poids, enseignent avec raison que les enfants âgés de plus de

» sept ans, ou même avant leur septième année, s'ils peuvent

«distinguer la nourriture spirituelle, sont tenus, per se to-

nquendo, au précepte de la communion pascale, si ce n'est

«que leur prêtre propre ne juge qu'ils doivent attendre; car

» puisque l'Eglise ne détermine aucun âge et ne demande que

»le discernement, et que S. Thomas (S), in S p. q. 80,

«a. 9, ad &, enseigne que ce sacrement peut être donné à

«ceux qui ont quelqu'usage de la raison; il semble qu'il y a

«pour les enfants, dès qu'ils ont acquis ce discernement,

» obligation du précepte de l'Eglise, per se loquendo. Cepen-

»danl il faut remarquer avec De Lugo (4), que maintenant

«les enfants ne sont pas astreints à la communion pascale,

»par cela même qu'ils ont atteint i âge de discernement
;

«l'usage de l'Eglise ayant ainsi interprété la loi.»

(l)Lîb. VI, tr. 3, n. 301.

; (2) Theologia moralis, lib. VI, p. 1, n. 6 ;*9.

(3) « Quando jam pueri ineipiunt aliqualem usnm ràliohh babere,

»ut possint dcvolionern concipere hujus sacramenti, tune potest eis hoc

wsacramentuni conferri. »

(A) De Eucharistia, <\\sp. 13, seet.
l
24, n. 36.
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D'après Lacroix, et nous sommes tout à fait de son avis, il

n'y aurait donc qu'une réponse à donner à la question qui a

été proposée : à quel âge les enfants sont tenus au précepte

de la communion pascale? Il faut dire que strictement, et

à la rigueur, la loi de l'Eglise s'étend à tous les enfants doli

capaces, mais que la pratique générale a adouci celte obliga-

tion, et qu'aujourd'hui, on exige quelque chose de plus que

l'âge suffisant au péché mortel.

IV. Le blâme devrait, selon nous, retomber sur celui qui

trouverait mauvais qu'un confrère eût laissé exceptionnelle-

ment communier un enfant âgé de moins de neuf ou dix

ans. Car où trouve-t-on qu'il soit défendu à cet enfant de rece-

voir la communion ? Et s'il a un discernement suffisant, quel

motif aurait-on de ne point lui permettre un acte auquel il est

obligé par une loi expresse de l'Eglise, si on la prend à la

rigueur? « Je n'ai jamais pu approuver, dit Salazar (1),

» l'opinion de ceux qui prétendent qu'il est préférable que les

«enfants soient éloignés plus longtemps de la première com-

»munion. » — « Nous pensons, dit le Rituel du diocèse de

9 Belle?/ }
qu'il est avantageux de faire faire de bonne heure

»la première communion aux enfants (2). »

Il serait beaucoup mieux de garder la réserve du catéchisme

romain (S) :« Verum quamvisheec lex, Dei et Ecclesiœaucfori-

»tate sancita, ad omnes fidèles pertineat ; docendum est tan;en

»eos excipi, qui nondum rationis usum propter œtatis imbe-

Bcillitatem habent Nota. Qua vero aetate pueris sacra

»mysteria danda sint, nemo melius constituere poterit, quam

«pater et sacerdos, cui illi confitentur peccata ; ad illos enim

«pertinet explorare, et a pueris percunctari, au hujus admi-

»rabilis sacramenti cognitionem aliquam acceperint et gustum

vhabeant. » Il serait bon aussi de méditer l'article suivant des

(1) In Proverb. Salom. Tome 1, chap. IX, n. 134.

(2) Tom. I, Part. III, lit. IV, sect. IV, n. 475.

(3) P. 2, cap. IV, n. LXVII et ss.

MÉLANGES. l
,e
SÉRIE. 3 e CAH. 25
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décrets du Cardinal Archevêque de Malines, sur la première

communion, 12 mai 1846, art. VII : e Renovamus sequens

»mandatum prsedecessoris nostri Joannis Henrici Cardinalis

»a Franckenberg, de die 1% Januarii 1763: Cum certum

ninduhitatumque sit oranes Chrislifideles, statim ac ad usum

»rationis pervenerint, et de augustissimo Eucharistiœ my-

»sterio sufficienter inslructi fuerint, teneri quantocius prae-

sceplo Ecclesise de annua communione circa tempus paschaie

» satisfacere : ideo mandamus etc. »

V. Quant au sentiment de Solus et de quelques rares théo-

logiens, que les enfants ne sont tenus aux lois ecclésiastiques,

qu'après avoir atteint l'âge de puberté, il ne doit guère nous

occuper : car aujourd'hui il est regardé comme absolument

faux, et surtout pour la matière présente, il n'y a aucune

place au doute, l'Eglise ayant déclaré les fidèles obligés , dès

qu'ils ont atteint l'âge de discernement. Aussi voyons-nous

que, si les éditions originales d'Emmanuel Sa (1) portaient :

« Etsi quidam putent teneri ad confessionem qui habet usum

srationis, scîlicet cum pudet malefacti, tamen Ecclesia non

avidetur obligare anle pubertatem ; » les éditions corrigées

par ordre du maître du sacré Palais, portent celte restriction

importante : « anle pubertatem , ad pœnas non cotifilentibus

vimpositas. » Ce qui établit une différence radicale d'avec la

rédaction primitive. De même S. Charles Borromée dans

son IXe synode diocésain , obliget-il les curés à réunir les

enfants qui ont atteint l'âge de dix ans, afin de les instruire

et les préparer à la sainte communion. Nous lisons encore

dans les actes et décrets portés dans la réunion des Doyens de

chrétienté du diocèse de Gand, l'an 1843, un chapitre ainsi

conçu (2) : « Pueri ad primam communionem maximo sludio

«a pastoribus preeparenlur , et rite prœparati cl instructi non

(1) Aphorism. Confess. V° Confessio, n. 3. Ces éditions sont à l'index.

(2) Slututa diœces. Gund., tit. V
r

, cap. 12.
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• diutius a mensa cœlesli retineantur, sed inter decimum et

aquarium decimum aetafis annum, juxta eorum instructionem

»et dispositionem ad illam arlmittantur »

VI. De tout ce qui précède nous conclurons, avec le commun
des théologiens, que les enfants non-Feulement peuvent, mais

doivent faire la première communion et se soumettre au pré-

cepte de l'Eglise, touchant la communion pascale, vers l'âge

de dix ou onze ans, jusqu'à l'âge de quartorze ans (1). Cela

dépendra de leur première éducation et du développement de

leur intelligence. Toutefois, comme le remarque S. Alphonse

de Liguori après les auteurs, les enfants peuvent être obligés

à la communion même avant cet âge, lorsqu'ils sont très-

précoces.

VIL II serait peu sage à un curé de ne pas admettre à la

communion un eRfant de quatorzeans, médiocrement instruit:

car il prendrait sur lui de dispenser d'une loi de l'Eglise ; il

prendrait sur lui la responsabilité d'une omission qui pourrait

être coupable ; et certes on ne pourrait l'excuser de péché

grave, s'il était cause par sa négligence du peu de disposi-

tions de l'enfant. Nous aurons mieux occasion de parler de

la négligence du pasteur aux n 09 XXXI et suivants. Disons

seulement que la chose est épineuse, et qu'avant de remettre

à l'année suivante un enfant âgé de douze à treize ans, il faut

y regarder plus d'une fois : la sévérité serait bien plutôt une

charge de conscience que la condescendance.

VIII. S. Liguori réprimande, après Roncaglia, les curés qui

n'admettent en aucun cas, les enfants à la première com-

munion, que lorsqu'ils ont atteint un certain âge : c Recte

areprehendit Roncaglia, c. 6, reg. 5, parochos qui indiscri-

(1) V. Barbosa, de ojf. et potest. parochi, Part, 2, cap. XX, n. 18.

— S. Liguori, lib. VI, tr. 3, n. 301, dub. I .— E. Sa, V° Eucharistia,

n. 12. L'addition porte dans certaines éditions : « Videlur autera con-

cludi terminus a 10 usquead 26 œtatis annum. » Cologne, 1621, Anvers

1618. C'est sans doute une fauie d'impression.
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nminatim non admittunt ad communionem nisi pueros in

scerta œtate consti(utos (1). » Et c'est à juste titre : l'Eglise n'a

pas fixé d'âge, elle demande seulement le discernement dans

le sujet. De quel droit en fixerait-on un d'unemanière absolue?

De quel droit, dans des cas particuliers, soustrairait-on au

précepte un enfant moins âgé, et le priverait-on du bienfait

de la communion ?

On ne peut sur ce point alléguer la coutume. Car, pour

abroger une loi de l'Eglise, elle doit être générale : « actus

vdebent frequentari a majori parte communitatis , » et se

pratiquer uniformément dans la plus grande partie d'un

diocèse. Or, dans l'espèce, chaque curé a ses principes et

ses usages à lui ; souvent il ne s'inquiète guères de suivre les

traces de son prédécesseur.

Inscrivez sur vos listes les enfants qui ont atteint leur

dixième année, c'est fort bien ; mais ne rejetez point ceux qui

sont moins âgés ; laissez-les fréquenter votre catéchisme, ce

sera mieux encore ; car vous les stimulerez ainsi , vous exci-

terez l'émulation des enfants, des parents et des maîtres : et

puis, si l'un ou l'autre de ces jeunes enfants a profité tout

particulièrement de vos soins, si tout bien considéré, il est

en état de communier, pourquoi le remettre à l'année sui-

vante ? Ou est la cause raisonnable que demande le pape

Innocent III (2) ?

(1) Loco supra cit.

(2) V. n. 1. Lorsque le nombre des enfants est grand, on se demande
quelquefois quel serait le meilleur moyen de leur faire faire des progrès.

Voici une méthode que nous avons vu employer avec un grand succès :

c'est de séparer les enfants en deux ou trois catégories, non d'après l'âge

ni le sexe (quoique les sexes doivent être sépares dans le même caté-

chisme); mais selon les dispositions et les connaissances de chacun. De
cette manière, on peut se borner pour les ignorants aux choses élémen-

taires et nécessaires, et entrer dans quelques explications pour les plus

avancés. Celte division est très-praticable dans un endroit où il y a plu-

sieurs prêtres: nous la conseillerions même à un curé qui serait seul

dans sa paroisse, et qui ne veut pas jeter au vent ou ses explications ou
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iX.Si le curé ne peut, en règle générale, fixer un âge, en des-

sous duquel aucun enfanl ne sera admise la communion, c'est

parce qu'il n'a aucune autorité pour dispenser dans une loi de

l'Eglise. Pour le même motif nous soutenons que l'Evêque,

s'il n'a reçu pour cet objet des pouvoirs spéciaux, ne pourra

non plus fixer cet âge minimum d'une manière absolue. Nous

disons d'une manière absolue et qui exclurait toute exception.

Nous croyons, en effet, qu'il n'y aurait aucunement lieu à cri-

tiquer un statut diocésain, ou une ordonnance par laquelle

un Evêque,s'appuyant sur les paroles de Benoît XIV, ci-dessus

citées (n° III), et considérant que dans son diocèse, à raison

de l'état de l'instruction et de l'éducation populaires, du

climat, etc., etc., ce n'est guère que vers la 1 l°ou la 12e année,

que les enfants acquièrent communément assez de discerne-

ment pour faire avec fruit leur première communion, défen-

drait de les recevoir régulièrement avant cet âge. De cette

façon, la fixation d'un âge minimum ne serait pas absolue, et

laisserait place aux exceptions. De plus, pour que l'on ne soit

pas trop facile et que l'exception ne devienne pas règle_,

l'Evêque a le droit de soumettre l'admission des enfants en

dessous de tel ou tel âge à certaines conditions, qui auraient

pour but d'empêcber la trop grande facilité des curés. Ainsi,

par exemple, il pourrait décréter qu'aucun curé ne pourra

admettre à la première communion un enfant qui n'a pas

accompli sa 9e ou 10e année, à moins que cet enfant n'ait élé

examiné et jugé capable par le doyen; ou bien, à moins qu'on

n'en obtienne l'autorisation de l'Evêché, etc. Ces réserves faites,

nous disons que nous regardons comme certain, et nous éta-

blirons, que les Evêques ne peuvent pas déterminer, comme
règle fixe un âge minimum, en dessous duquel les enfants ne

ses répétitions. Une chose essentielle aussi pour les catéchismes nom-
breux, c'est de mettre sous les yeux du catéchiste les enfants les plus

bornés, et d'éloigner les plus intelligents, que l'intérêt et l'émulation

rendent toujours attentifs.
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seraient jamais admis à la participation de l'Eucharistie.

Celui qui s'arrogerait ce droit, prétendrait décider une

question débattue entre de graves théologiens, relâcher une

loi portée par un concile général et le Souverain Ponlife,

enfin il se mettrait en opposition directe avec la loi de l'Eglise,

et au lieu d'être le protecteur des canons, il en paraîtrait le

violateur. Nous allons successivement démontrer ces trois

assertions, de manière à ne laisser aucun doute sur les bornes

de la puissance épiscopale.

X. Il n'appartient qu'au S. Père de prononcer dans les

controverses qui s'élèvent entre les docteurs catholiques :

accorder ce droit à chacun des Evêques, ce serait bouleverser

l'économie delà juridiction ecclésiastique et ouvrir la porte à

une infinité d'abus; et c'est justement pour que les Evêques

n'outrepassent pas les limites de leur pouvoir, et ne frappent

point de leur désapprobation les sentiments libres des théolo-

giens, que Benoît XIV a écrit et publié, étant assis sur la

chaire de Pierre, son livre d'or De synodo di-œcesana (1).

Lorsqu'un sentiment est enseigné par des auteurs de grand

renom, qu'il est regardé comme probable par des hommes

d'une science et d'une sagesse rares, ne serait-il pas bien

téméraire à un Evêque de le condamner? Aussi les Evêque>

français, jusqu'à Louis XIV, ont-ils porté presque toutes leurs

condamnations en corps, et souvent ils étaient devancés par

le parlement, ferme et intelligent soutien, s'il en fut jamais,

de ta religion catholique»

Voici, du reste^un décret de la Congrégation du Concile qui

confirme pleinementnotredoclrine.il fut porté le26avril 1664

dans la cause Maceraten. Visit. SS. Liminum. a L'Evêque de

» cette ville se plaignit à la Congrégation qu'on éludait les

«canons, par des interprétations que des professeurs de théo-

logie morale répandaient dans le public; il demanda en

Ci) V. Prœfatioet Lib.VII.
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«conséquence à la Congrégation, de pouvoir ordonner qu'on

«observât, dans son diocèse, l'interprétation qu'il jugerait la

«plus convenable à la bonne administration. On refusa et on

»lui dit de consulter la Congrégation sur les cas particu-

liers (1). » De cette décision il appert que, si l'Evcque avait

le droit de fixer l'interprétation à donner aux décrets et aux

lois de l'Eglise, il lui était tout à fait inutile de le demander,

comme il eût été plus que ridicule de la part de la S. Congré-

gation de le lui refuser.

On peut voir aussi dans l'ouvrage cité de Benoît XIV, qu'il

y aurait lieu de reprendre un Evêque qui insérerait, dans ses

constitutions synodales, des dispositions contraires au droit

commun et aux constitutions apostoliques, fussent-elles jugées

nécessaires à la répression des abus et à la conservation delà

religion (2). De même un synode encourrait le reproche d'in-

novation s'il s'efforçait d'abroger, dansle diocèse, unecoutume

ancienne tolérée pour de justes motifs, o Si nec hisce regulis

»insistendo, quaestionem definere fas erit, ajoute-t-il, nil

ïtutius Episcopo suaderi poterit, quam ut abstineat adecretis

«super ea in synodo edendis : sed potius ad Apostolicœ Sedis

•judicium rem déférât (S). » Enfin, touchant le point même
qui nous occupe, le savant pontife paraît désirer que l'Evcque

ne statue rien d'absolu. Voici ses paroles (-4) : o Quare nulli

i> controversée opinioni calculum adjicit Episcopusqui in sua

(1) V. Zamboni Coll. déclarai. S. Congr. Concil. Trid. V° Episcopus,

§ XVIII, n. 23.«Conquestusest Episcopus Décréta facile eludi glossa,

»ut dicilur, a casuura conscientiaî professoribus, qui arbitrariam opi-

wnionem super his in vulgus effundunt; obsecrat igilur, ei integrum
»esse mandare, ut in sua diœcesi inter varias opiniones, in quibus
«incertura scinditur vulgus, illae observenlur, quas commodiores judi-

wcabit ad rectam Ecclesiœ adminislrationem; respondit S. C. Episcopum
wdebere in casibus particularibus S. Congregationem considère. »

(2) V. L.X1I, cap. V, n. 12.

(3) Lib. XI, c. V, n. 12 et 13; cap. VII, n. 5 et suiv.

(i)Lib. Vil, c. XII, n. 3. — Voir aussi les paroles citées ci-dessus,

n. III,
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»synodo, parochos serio adhortatur, et monet ne patianfur,

»omnes pueros indiscriminatim inlerire sine Chrisli corporis

«viatico tune vero securius id in synodo decernitur, cura

»non determinatur certa œtas, in qua decessurus puer sït

» Chrisli corpore reficiendus, circa quam unice vertitur theo-

Dlogorum dissensio hoc siquidera adhibito temperamento,

onemo facile contradicet Synodali constitutioni, cui pêne

»omnes thcologi suffragantur. » Et aussitôt après, n° 4, il

ajoute : « similiter, absque formidine se aligna involvendicon-

ntroversia etpotest....» On voit à l'évidence dans ce passage,

que l'Evêque ne peut pas s'immiscer dans le9 controverses

théologiques, et que, dans ses ordonnances, il doit être sur

ses gardes pour ne pas avoir l'air de décider des questions

douteuses (1). Quand l'Evêque voit surgir une nouveauté, il

peut réclamer, la condamner même provisoirement ; mais il

y a un tribunal supérieur : le procès se juge en appel, et ce

n'est pas une fois seulement que la Congrégation du Concile

a réformé le jugement, ou les constitutions synodales des

Evêques. Benoît XIV en rapporte de nombreux exemples (2).

XI. Nous avons dit en second lieu que l'Evêque prendrait

sur lui de dispenser d'une loi générale de l'Eglise, sans un

pouvoir spécial. Le texte de la loi est formel : les enfants sont

obligés au précepte de la communion, dès qu'ils ont le dis-

cernement : or, déclarer qu'avant tel âge, onze ans, par

exemple, les enfants ne seront en aucun cas admis à la com-

munion, c'est déclarer exempts de l'obligation tous ceux qui

n'ont pas cet âge, c'est dispenser. Nul doute que la déclara-

tion dans un cas particulier ne soit pas une dispense; mais si

(l)«Consultius existimamus utEpiscopus in Synodo abstineat aquœ-
wstione decidenda, suoque calculo adjiciendo alteri ex controversisinter

»catholicos opinionibus. » Lib. VII, c. H, n. 13.

(2) De syn. Lib. XI, cap. XIII, n. 4; c. XIV, n. G, 1 1, 13. Voyez
aussi ce qu'il dit en lête du livre septième : de his quœ cavenda sunt in

coml. synod.
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le cas est gênerai, si la déclaration est faite pour la commu-
nauté, l'Evêque prononce comme dans une loi qu'il aurait

lui-même portée. Il n'a pas ce pouvoir. « Rien n'est plus

connu, dit Benoît XIV (1), que l'adage suivant : Une cou-

tume raisonnable et légitimement prescrite abroge toute loi

humaine ; néanmoinss'il arrive quelque part qu'une semblable

coutume ait prévalu contre le droit commun, ou une loi du
Siège Apostolique, il ne sera point pour cela permis à un

Evêque de porter, dans son synode, une constitution con-

forme à cette coutume, mais opposée aux institutions cano-

niques. En effet, comme raisonne très-bien Barbosa, De of[\

et potest. Episc. Alleg. 93, n° 29, si la coutume prévaut sur

la loi, cela vient du consentement même du législateur qui

accorde cette force, ou laisse cette tolérance à la coutume,

cl rien n'est ôté par elle à l'autorité et à la juridiction du

supérieur; mais si un inférieur veut par son statut particulier,

fortifier une telle coutume, il paraîtra s'arroger le droit de

détruirela loi du supérieur,ce qui n'est permis dans aucun cas.

Que si l'Evêque veut savoir quelle est la conduite à tenir, lorsque

dans son diocèse une coutume contraire à la loi a prévalu,

il n'a qu'à s'adresser au Saint-Siège, comme l'ontfait S. Charles

Borromée et l'Evêque de Lipari. » Après avoir rapporté et

loué la conduite de S. Charles, Benoît XIV ajoute au n° 12 :

« Quamvis itaque in sua diœcesi invaluisse deprehendant

»(Episcopi) antiquam consuetudinem, sacris canonibus atque

«aposlolicis constilutionibus contrariam, caveant ne illam

ïsynodali constitutione roborent et fulciant : sed priusquam

»aut eam divellere , aut confirmare aggrediantur , Sedis

»Apostolicse sensum exquirant ejusque responsum expectent.»

L'Evêque ne pourrait doue aucunement s'autoriser d'une cou-

tume déjà ancienne, pour fixer l'âge auquel se fera invaria-

blement la première communion. Pourra-t-il invoquer sa

(1) Desi/nodo diœccsana. L. XII, e. VIII, n, 8.
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juridiction ordinaire et la puissance de dispenser dont il

jouit, comme chef dans l'Eglise?

XII. Le pouvoir de dispenser annexé à la dignité épi-

scopale ne s'étend pas sur les lois générales ; on ne peut plus

aujourd'hui élever de doute à ce sujet. Benoît XIV a démontré,

dans l'ouvrage si souvent cité par nous, la fausseté d'une

maxime adoptée par quelques théologiens : Que l'Evéque peut,

dans son diocèse, à l'exception de ce qui est réservé, ce que

peut le Souverain Pontife dans toute l'Eglise. En effet
,

dit-il (1), lorsque le S. P. porte une loi, il soustrait ce qui

fait la matière de cette loi, à la puissance de tout inférieur;

lequel, à moins qu'il ne veuille placer sa volonté au-dessus

de la volonté du supérieur, ne peut y porter la main; et

permettre à un Evêque de relâcher l'obligation d'une loi Pon-

tificale, ce serait, comme il le remarque après Fagnanus (2),

renverser toute la discipline ecclésiastique, soumettre le chef

aux membres et ruiner la hiérarchie de l'Eglise de J.-C. Il

confirme son raisonnement par des textes clairs du droit et

par l'autorité des plus grands théologiens. Dans un bref

adressé aux prélats des étals Pontificaux, il répète la même
maxime(S). Il cite aussi un passage du cardinal Bona portant,

que le pouvoir accordé par Thiers aux Evoques, de dimi-

nuer, dans leurs diocèses respectifs, les fêtes de l'Eglise,de

transposer les jeûnes et la récitation des offices, que ce

pouvoir excessif a déplu non-seulement aux censeurs nommés
par la Congrégation, maisencore à tous les hommes instruits,

et non sans raison, puisque les lois, cérémonies et coutumes

générales de l'Eglise, reçues partout, peuvent être abolies

(1) Lib, IX, cap. 1, n. 5 et suiv.

(2) In cap. Nimis, n. hk. de filiis Presbyt.

(3)« Non potendo l'autorità Ordinaria, o derogare, o dispensare
»nelle cose stabilité da' Romani pontefici, o dal dirilto canonico, corne

»si è da Noi dimostralo nel nostro trattato de syn. diœces.» Ce bref est

du 30 janvier 1751, V. Bullar. Bencd. XIV, edit. Mechlin. Vol. VIII.

pag. 325.
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ou changées, par l'autorité de celui-là seul qui a pouvoir sur

toute l'Eglise. Et en effet, lorsque les Evoques ont voulu

obtenir une réduction de fêtes ou de jeûnes, ils se sont

toujours adressés à l'autorité Pontificale (1).

XIII. Nous irons plus loin et nous dirons en troisième lieu

que l'Evêque qui fixerait, comme règle générale et absolue,

un âge minimum pour la première communion, agirait dire-

ctement contre les prescriptions de l'Eglise dans la matière.

Que porte en effet le canon du concile de Latran? «Nisi de

consilio proprii sacerdotis, ad tempus, ob aliquam rationa-

hilem causam, duxerit abstinendum.» N'y est il pas dit assez

clairement que pour se juger dispensé de la loi, il faut que,

dans un cas particulier, quelqu'un reçoive le conseil de son

propre pasteur? C'est bien là ce que porte le texte, et les

théologiens l'ont invoqué pour donner à tout confesseur le

pouvoir de renvoyer un pénitent, jusqu'après la quinzaine

de Pâques. L'obligation tombe directement sur les enfants,

pour la première communion, nullement sur le curé ou

l'Evêque considérés comme pasteurs. Chacun de ces enfants,

dès qu'il a l'âge de discernement, est obligé de communier,

à moins que, suivant le conseil de son pasteur.... etc. Voilà

la marche à suivre, si l'on veut être dispensé de la loi; et

n'est -il pas clair qu'une prescription épiscopale fixant un âge

commun, pour tous sans exception, irait directement à ren-

contre du droit et serait sans fondement ?

XIV. Nous ne rencontrons rien de contraire à ces principes

dans les ordonnances de nos Evêques. L'article 1
er des décrets

portés pour le diocèse de Malines, le 1^ iMai 18-46, est conçu

comme suit : « Igitur parochi ita sedulo pueros instruerc

»et ad pietatem efformare satagant, ut omnes in setatc

tcongrua ad primam communionem admittere queant, neque

»ullum, si fieri potest, ultra annum decimum tertium differre

(1) De syn. diœces. Lib. XIII, cap. XVIII, n. 11. Voyez aussi n. 35
et suiv. de cette dissertation.



»coganfur. » La congrégation dos Doyens de chrétienté du
diocèse de Gand arrêta, en 18-4S, tit. VI, cap. 12 : « Pueri

»ad primam communionem maximo studio a pastoribus pne-
sparentur, et rite instructi et preeparati non diutius a niensa

Bcœlesti retineantur; sed inter decimum et quartumdecimum
»œtatis annum, juxta eorura instructionem et dispositionem

»ad illamadmittantur. «Cette règle est générale, mais n'exclut

par les exceptions qui, du reste, devront être extrêmement

rares : car combien Irouvera-t-on d'enfants qui, en dessous

de l'âge de dix ans, auront le discernement et les dispositions

convenables? 11 nous a été communiqué aussi, par un de nos

amis, un projet d'ordonnance de l'Evêque de Tournay, sur la

même matière. L'âge de la première communion est ordinaire-

ment onze ans accomplis; toutefois il serait libre aux curés

d'admettre des enfants qui n'ont pas même atteint la dixième

année, lorsqu'ils ont des dispositions remarquables. Rien dans

toutes ces ordonnances que de très-conforme au droit et à

l'esprit de l'Eglise. Mais les ordonnances de quelques Evêques

français nous paraissent trop rigoureuses.

Nous lisons dans le rituel de Paris, édité par Mgr. de Quélen

en 1839, De sacram. Euchar., n° 60 : «^Etatera discretionis,

»quse ad dijudicandum corpus Domini et ad seipsum pro-

sbandum valeat, habere non censentur adolescentuîi, ni

) annum duodecimum compleverint : quod si forte utile judi-

»caretur, ante hanc œtalem, quosdam ingenio valde prœcoces

»admittendos esse, id sine magna cautione non fiât : quoti-

»diana enim infaustaque experientia constat plerumque iis

ndamnosum iri hujusmodi indulgentiam, cura prima commu-

»nione peracta, negligant improvidi parentes ac magistri

»animos eorum doctriua christiana amplius excolere (*).

(*) La négligence des parents n'aura-t-clle pas les mémos résultats, soit que

l'eniant fasso sa première communion à douze ans, soit qu'il la fasse à onze ans?

Et puis, peut-on nier qu'à l'âge de douze ans accomplis, un grand nombre

d'enfants ont déjà perdu l'innocence, et ce qui est plus triste, ont déjà fait de

grands progrès dans la corruption? Il est bien à craindre que pour la plupart

d'entre eux, la première communion ne vienne trop tard.
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« N° 61. Neque tamen quofquol annum aefatis duodccimuin
• compleverunt , ii continuo ad sacra mysteria sont arimil-

•tendi
,
sed illi tantum recipiantur ,

1° qui per diu(urnum
s lempus catechesibus parocbiœ assidue interfuerint, et sœpius

» ad sacrum pœnitentise tribunal accesserint. • Etablir en rèHe
générale qu'on n'acquiert le discernement suffisant qu'à l'âge

de douze ans accomplis, c'est trop absolu. Une mesure aussi

sévère semble se ressentir de la rigueur des opinions jansé-

nistes qui avaient jeté de si profondes racines en France.

Nous lisons encore parmi les ordonnances et statuts de

Mgr. l'archevêque de Cambray du 8 septembre 1842 : Ordon-

nances sur différents points de discipline, concernant la

conduite personnelle des ecclésiastiques et Vadministration

spirituelle et temporelle des paroisses, art. 81 :

« Nous fixons à l'égard de la première communion des

«enfants, l'âge de onze ans accomplis pour les filles, et de

» douze ans accomplis pour les garçons, laissant néanmoins à

»Ia prudence des curés la faculté de devancer cette époque
,

• en faveur des enfants qui n'en seraient séparés que par un

«intervalle de deux à trois mois. » Nous pensons que si de

tels décrets étaient déférés à la Congrégation du concile de

Trente, ils seraient rapportés ou modifiés.

Nous devons ajouter à la louange d'un des plus savants

prélats de l'église de France, Mgr. Gousset, archevêque de

Rheims, qu'il a parfaitement saisi la question : « On croit

• assez généralement, dit-il (1), que les enfants ne sont pas,

» régulièrement parlant, obligés de communier avant l'âge

• de neuf ou dix ans
;
mais qu'ils doivent le faire avant l'âge

• de quinze ans. On ne peut donner sur ce point d'autres

• règles générales; car il n'est pas rare de trouver des enfants

»de neuf, dix ou onze ans, plus instruits et mieux dispofésque

• d'autres qui en ont douze, treize ou quatorze Un curé se

(1) Théologie morale. Tome 2, n. 24-2.

MÉLANGES. i
IC SÉRIE. 3 8 CAH. 20
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» tromperait et serait répréhensible , s'il adoptait pour règle

d générale et absolue, de n'admettre à la première communion

• que les enfants qui ont un certain âge
;
par exemple

} ceux

s qui sont arrivés à leur douzième ou treizième année. Dis-

spensatcurs des choses saintes, nous ne pouvons en disposer

«à volonté. »

XV. Les ordonnances diocésaines, lorsqu'elles ne sortent

pas des bornes posées à la juridiction épiscopale par les

canons, sont souvent fort utiles, en établissant l'uniformité

dans certains détails, cl en rappelant aux curés les principes

du droit qui assez souvent sont méconnus ou négligés. L'un

des points principaux dans la matière que nous traitons
, et

celui qui donne surtout lieu à des contestations, des animo-

sités, enfin à ce qu'on nomme des misères, concerne l'admis-

sion des enfants d'une autre paroisse.

XVI. Nous admettons pour certain en pratique (1), qu'un

enfant ne peut faire la première communion dans une église

dont il ne serait point paroissien, à moins de permission spé-

ciale de son propre pasteur, et dans beaucoup de diocèses, les

Evcques l'ont statué. Les décrets cités de Malines portent

,

art. Vï. a Qui primo ad sacram eommnnionem aeeedunt,

j)illam de manu parochi sut sumerc studeant, inquit S. Caroîus

>,Borromeus ; ideo parochi sine justa causa nemini licentiam

(1) Nous disons en pratique, car nous ne voulons pas discuter la ques-

tion spéculative. D'un côté, il pourrait paraître que le Curé n'est pas

seul constitué juge de la capacité des entants, puisque, a) le droit ne le

dit pas; b) le Catéchisme romain ne parle que du père cl du confesseur

de l'enfant; c) la première communion ne diffère pas d'une autre com-

munion, le droit n'y met aucune distinction; et l'on sait que tout Curé

peut administrer l'Eucharistie aux fidèles d'une autre paroisse qui se

présentent à son Eglise ; v. BaruffaMi ad Rit. Rom. Tït. 2, § XIV.

liais d'un autre côté, outre l'usage constant, on pourrait apporter l'au-

torité de Benoît XIV, qui dans sa Bulle Etui minime, § 14, veut que

le Curé ne se repose pas trop sur un autre, mais qu'il voie par lui-même

en quel état sont les choses, lorsque les enfants b>e présentent pour recc-

voii les sacrements d'Eucharistie ou de Confirmation.
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«concédant primam com7nuniG7iem ah alio sacerdote reci-

vpiendL » La Congrégation de Gand de 1843, lit. Vî,

Chap. XI, déclare : « Nulli liceat alienum parochianum ad

*primam communionem , vel ad communionem pascbalcm

tadmittere, nisi de licentia proprii ejns parochi. »

Le rituel de Boulogne publié en 1780, statue que « celle

communion se fera dans l'église paroissiale, et ne pourra se

faire ailleurs, même hors le temps pascal, sans l'agrément

du Curé. On ne doit exempter de cette règle que les commu-

nautés qui sont en possession de faire communier, dans leurs

églises, les jeunes pensionnaires qu'on leur confie, pour les y
disposer pondant un temps suffisant. » Parmi les statuts de

Cambray édités par Mgr. Belmas en 183-4, nous en lisons un

bien sévère, Part. 1 , Tit. 12, art. 13 : « Sub pœna suspen-

nsionis probibemus, ne quis admittat ad primam commu-
»nionem quemeumque non suura paroebianum , nisi de

»conscnsu scripto proprii pastoris. » Un autre Evêque qui

avait traversé la tourmente révolutionnaire, mais avec plus

de gloire que le précédent, Mgr. Hirn , évêque do Tournay,

écrivait avec plus de modération et de sagesse, dans une cir-

culaire du 3 avril 1816, n. 8 : « Nous avons appris que des

parents, pour soustraire leurs enfants à l'obéissance et à la

direction de leurs pasteurs, les plaçaient momentanément

dans une autre paroisse, pour les faire admettre à la première

communion. Nous avons la confiance que MM. les curés, dont

l'intérêt est commun, ne se prêteront jamais à un abus propre

à introduire la division entre le pasteur et les ouailles, et

qu'ils se concerteront toujours pour cet objet , selon les prin-

cipes d'une juste réciprocité, et les égards qu'ils se doivent

mutuellement, pour le maintien de leur juridiction et delà

soumission de leur troupeau. » Nous admettons comme obli-

gatoires toutes ces dispositions, et nous ne voulons aucune-

ment trouver des difficultés à leur sujet.

XVII. Mais il y a un autre point que nous devons examiner,

quelles sont les conditions nécessaires pour obtenir le droi
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de parochialifé ? Ici nous nous trouvons sur le lorrain d'une

grave discussion : entre les canonistes, pour savoir quel curé

doit assister au mariage de ceux qui habitent une paroisse

distincte de leur domicile; entre les théologiens, pour décider

si un voyageur est tenu aux lois spéciales d'un lieu, où il habite

quelque temps. Cette double question n'en est qu'une ; car si

les étrangers sont tenus aux lois spéciales d'un lieu qu'ils

habiient momentanément, c'est parce qu'ils deviennent sujets

du supérieur de ce lieu, sujets du curé ou de l'Evêquc. Ainsi

examinée, la question a une portée immense, et s'il est possible

d'y trouver une solution satisfaisante, on saura quel parti

adopter au milieu des sentiments si divers et si multipliés des

théologiens.

XVill. Nous commencerons par faire quelques remarques.

La première, c'est qu'il n'y a rien dans le droit écrit qui

puisse servir à trouver directement la solution cherchée. Il y

est bien dit que par le changement réel de domicile, on

change de supérieur, comme par un passage rapide, on n'en

a pas de nouveau ; mais entre ces deux extrêmes, le champ est

laissé libre aux subtilités et aux opinions.

La seconde remarque , c'est qu'il ne faut accepter qu'avec

une grande défiance les citations des théologiens, lorsqu'ils

invoquent tel ou tel patron à l'appui de leur opinion. Nous

avons eu beaucoup d'erreurs à enregistrer , lorsque nous

avons recouru aux auteurs indiqués, et il s'en trouve plu-

sieurs dont l'opinion n'est pas assez clairement exprimée. En

outre, quoiqu'il n'y ait, à bien prendre les choses, que deux

opinions, sur le point contesté, l'une qui prétend que la seule

habitation suffit, l'autre qui exige encore l'intention d'habiter

pour qu'on puisse avoir le droit de parochialité, il n'est pas

rare de trouver des auteurs qui, s'écartant des roules frayées
,

suivent de préférence des sentiers solitaires et écartés. Ainsi

Lessius, pour obliger les étrangers à observer les lois spé-

ciales des lieux qu'ils habitent momentanément, a recours à
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la coutume (1). Voici ses paroles : a Je dis en second îieu que,

»si l'étranger ne fixe pas son domicile en celte paroisse, mai?

x» s'il a seulement l'intention d'y habiter la plus grande (ma-

»jorem) partie de l'année, il est tenu aux coutumes des lieux

» qu'il vient habiter...; parce que, bien qu'une telle habitation

«ne soit pas suffisante pour acquérir un domicile, elle suffit

»au domicile paroissial, pour acquérir le droit de paroissien

»aux sacrements, ainsi que l'enseignent Silvester et Angélus,

»v. Domicilium et Parochia; et cette doctrine est vraie pour

aies sacrements nécessaires et pour tout ce qui ressortit au

» droit ecclésiastique. Mais il resle une difficulté; à savoir s'ils

«seront obligés à ces lois, lors môme qu'ils n'ont l'intention

«d'habiter que pendant une moindre partie de l'année. »

Après avoir rapporté le sentiment négatif de Sanchez, il tient

(Ibid., n°50) pour plus vrai le sentiment opposé, par la raison

que la coutume a introduit cette obligation (2).

Barbosa, de offic. et potest. Episc. (S), fait une distinction

entre le Mariage et les autres sacrements (l'Ordre excepté) :

« Licet parocbialilas ex sola habitatione conslituntur, quoad

osacramenta necessaria veluti confessionis et communioni?,

tAbbas, Sanchez, lib. III
y
disp. 28, n° 12, 8° probatur,

nLotter, lib. 1, quœst. 20, n° 41. nihilominus ad effectum usus

«sacramenti voluntarii, quale est matrimonium, altenditur

»formale domicilium. BasiL Pontius, de imped., c.26, $ b\ »

Notre troisième remarque sera celle-ci, que la décision à

donner dépend surtout de la pratique générale et qu'elle doit

principalement s'appuyer sur ce qui est adopté en cour de

Rome. Cela posé, nous disons :

XIX. Aujourd'hui tous les auteurs admettent que le véri-

table domicile n'est pas requis, mais que le quasi-domicile

suffit, pour acquérir le droit aux sacrements dans une

(1) De justitia et jure, lib. IV, cap. 2, n. 47.

(2) Busemb. cite Lessius comme étant du sentiment de Sancbez, De
kg. tr. 4, cup. 2, dub. 3.

(3) P. 2, alleg. 32, n. 59.
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paroisse, et pour y êlre astreint aux lois spéciales. Ce droites!

acquis et cette obligation est contractée, du jour où l'on

habite avec l'intention d'y rester pendant la plus grande

partie de l'année. V. Barbosa, 1. c. n° 64. Lacroix, lib. VI, c.

3, n° 722, dubit. 1. S. Liguori, lib. 1, tract. 2, n° Jo6, ad

finem (1).

Mais nous allons beaucoup plus toin et nous soutenons que

l'intention de fixer son habitation, en un certaiu endroit,

n'est pas absolument requise pour y acquérir les droits de

paroissien. A la vérité, une telle intention est nécessaire pour

que le droit soit acquis ou l'obligation contractée, dès le jour

même de l'habitation; mais il est indubitable aussi que, par

le seul fait d'une longue habitation, on est devenu le sujet du

curé, sur la paroisse duquel on est fixé. Et en effet, de qui

dépendraient, pour la sépulture et les droits y attachés, les

enfants exposés, recueillis par les hospices ou des particuliers,

les enfants que des parents inconnus viennent quelquefois

confier à des femmes étrangères? N'esl-il pas évident que,

par le fait d'une longue habitation, ils sont paroissiens de ce

lieu et que, dès qu'ils auront atteint 1 âge de raison, c'est le

curé du lieu qui en est le pasteur propre? Cependant dans

un tel enfant il n'y a ni réflexion, ni intention. Jamais la

pensée d'un domicile n'a pu entrer dans son esprit, et le seul

titre qu'il puisse apporter pour la parochialité, c'est l'habita-

tion. Et ce n'est pas la coutume seule, mais encore la raison,

dit Benoît XIV (2), qui le demandent, selon la déclaration de

la Congrégation du Concile, Eugubina, 11 avril 1651 : « Cen-

s suit matrimonia dictarum puellarum (expositarum) c^sc

»celebranda coram proprio parocho, non autem coram capel-

tlano hospitalis [%). r>

XX. Nous demandons, si les enfants qui n'ont pas atteint

(1) Voyez ci-après, pag. 30k, note 2.

(2)/n*/i«.XXXni,n. U.
(3) Monacelli en rapporte aussi une semblable,5î^s5aîirt, 7 sept. 1 697

.
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l.i pu berté peuvent avoir un domicile distinct du domicile de

leurs parents. Nous ne serions point seuls pour la négative.

« Si puella, dit Clericatus (1), ponatur a parentibus in aliquo

«mosiasterio, non censetur deserere domicilium paternum,

»scd in paroebia sui domicilii habere suam habitationem, et

sideo si nuptui tradatur, ejus matrimonium est celebranriuiu

»coram parocho, sub cujus parochia est domicilium ejus

» paternum. sGiribalrfus, tr. 10, de Sac. Matr. c. 7, d. 7, n°56.

« Quaeres quisnam sit proprius Parochus, in ordine ad matri-

»monium pucllarum quae educantur in monasteriis monia-

»lium? R. Proprium parochum,qui débet illarum malrimoniis

sassistere, esse illum in cujus parochia est domicilium

«paternum... quod si puellseistse nullum habeant domicilium,

»non domum paternam, sen maternam, aut fratrum, ad quam
»se recipere valeant, tune proprius illarum parochus eril ille

»in cujus parochia situm est monasterium. » Nous trouvons

encore dans les additions aux statuts du clergé romain la dis-

position suivante (2): «Si nutricibus alcndi extra propriam

«paroebiam dentur a maire, domicilium in parochia matris;

»si vero utroque parente caruerinf, domicilium in parochia

slutorum, non vero nutricum rctinere decïaramus. Quod si

» nec tutores habeant, in parochia in qua decedunt, tumu-

»Ientur.» D'après ces auteurs, les enfants n'auraient donc pas

de proprius sacerdos distinct de celui de leurs parents; mais

s'ils étaient privés de leurs parents, dès lors ils auraient un

domicile propre. Pourquoi cela? c'est parce que leur intention

est subordonnée à celle de leurs parents; or, comme lesthéo-

logiens cités exigent le quasi-domicile, pour qu'on ait droit

aux sacrements, ils n'y trouvent pas l'intention nécessaire à

un domicile séparé, et sans intention pas de domicile.

XXI. Nous demanderons encore pourquoi il est défendu

aux impubères de choisir leur sépulture (S), de faire un te-

(1) De Matrim. Decis. 35, n. 45.

(2) Cap. 3, de jure clig. Scpult. § 8,

(3) Cap. Licel, de Sepult. in 6.
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stament (1), sinon parce qu'ils n'ont pas assez d'esprit cl de

jugement, pour poser des actes civils de celte importance ?

Un changement de domicile exige-l-il moins de jugement, de

réflexion et de maturité que l'élection du lieu de sépulture ?

Et dès lors pourquoi accorder une de ces choses et refuser

l'autre? Mais si les enfants ne peuvent avoir un nouveau

domicile endant la vie de leurs parents, peuvent-ils l'ac-

quérir par Ion" mort? Cette circonstance extrinsèque leur

donnc-t-el.c un pouvoir, un droit dont ils sonl privés par la

faiblesse de leur âge et l'incapacité de leur esprit? Rejeter

notre sentiment que l'habitation seule peut donner droit aux

sacrement*, c'est se trouver réduit à ne pouvoir jamais déter-

miner (ji:c est ie pasteur des enfants separésde leurs parents:

c'est s'opposer à une pratique généralement admise, enfin

c'est tout exiger d'une disposition cachée, d'une intention qui

ne peut jamais se constater rigoureusement et pour laquelle,

en dernierTessort, il faut en revenir au fait de l'habitation.

XXII. Quel serait le pasteur propre des prisonniers, des

condamnés aux travaux forcés? sans nul doute, ceux-ci n'ont

pas l'intention de fixer leur résidence dans la prison, ils y sont

malgré eux et ne cherchent que l'occasion d'en sortir. Oserait-

on dire que par leur habitation forcée, ils n'ont pas acquis le

droit aux sacrements, dans la paroisse sur laquelle la prison

se trouve: o Proprius parochus carceribus defentorum, dit

»Giraldi (2), ille est in cujus parochia sili sunt carceres : si

»lamen perpeluo vel ad certura tempos in pœnam ibi deli-

»neantur.... non vero si detineantur dumtaxaf, donec eorum

«causa a judice per sententiam definiatur. Cong. Conc. in

«Farfeiv. matrimonii, 26 mai 1707 (â).»

(l)§Prœterea 1, institut, quibus non est permissum.— L. si frater k.

cod. lib. VI, qui testant, facere.—L.5, a qua œtate, digest. lib. XXV11I,
qui testament, facere, etc.

(2) Addit. ad Barbos., De offic. etpolest. Parochi. P. H,c. 21, pag.

237, edit.Hom, 1831.

(3) Benoît XIV, înstit. XXXIII, n. 12, enseigne la môme doctrine,
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Nous en dirons autant des enfants qui sont dans les pen-

sions, quelquefois contre leur gré, ils n'ont que l'intention de

s'en échapper, et néanmoins on doit admettre qu'ils ressen-

tissent comme les autres à la juridiction du curé du lieu.

XXIII. A l'appui de ces raisons nous apporterons quelques

autorités. Selon Bonacina (1), o Proprins parochus est iile in

»cujus parochia contrahens habitat. » Sanchez, quoiqu'il ne

fasse pas expressément mention de notre sentiment, l'indique

en plusieurs endroits (2). Après avoir rapporté les quelques

passages du droit, c. fin. de parochus, c. in nostra, de sepult.,

il conclut : « ibi sola habifatio, non animus manendi pondc-

»ratur. »Barbosa (S) avoue qu'il admettrait notre sentiment en

pratique, à cause de la décision suivante portée, de son temps,

par la Congrégation du Concile : « An relegatus ad cerf uni

»!ocum, pro tempore arbitrio judicis mensurando, debereî

amairimonium contrabere coram parocho loci in quo rele-

ftgafur, an illius ubi domicilium habcat ? Deeisum fuit coram

» parocho loci in quo erat relegatus, matrimonium esse con-

Mrnhendum. » 26 juin 1621. Il cite aussi la Senen. du 17 mai

1600. Pascuccius , in comp. ad consult. Pignatelli, rapporte

aussi deux décisions semblables : a Si contrahentespauco tem-

» pore sint alicubi habitantes, dummodo non sint comprehensi

»infer vagos, horum erit proprins parochus in cujns parochia

ccontrahentes habitant tempore quo matrimonium contra

»hunf. » In una Salut, et Mediolaïvei*. 1661, Angusti.

Enfin nous ajouterons qu'il y a une foule de causes, flans

lesquelles la Congrégation du Concile a retenu cette doctrine,

que Fagnanus appelle plus commune et plus vraie (4) ;
on

après Ursaya et De Justis. Y. Pignatelli, Tora. 7. Cons. 86. Lacroix,

lib. 7, n. 247.

(1) De matrim. q. 2, p. 8, n. 1.

(2) Lib. III, de mairim., disp. 23, n 12.

(3) De o[f. el potest. Episc, alleg. XXXII, n. 63.

(4) In cap. significavit, de parochik, n. 31,
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pourra consulter à ce sujet Zamboni (1), et l'on y verra que

depuis le milieu du siècle dernier, elle l'a adoptée et qu'elle

ne paraît pas s'en être jamais écartée (2).

XXIV. Quel temps devra durer l'habitation pour qu'on ait

acquis le droit aux sacrements? Il faut un temps long
,
per-

sonne ne pourra en disconvenir. Nous le fixerons à plus d'un

mois avec Benoît XIV, dans sa Bulle Paucis ab hinc (8), et

(1) Conclus, declar. S. Congr. Conc. v° Matrimonium, § XXX..

(2) Le sentiment que nous retenons ici est, paraît-il, celui de l'Uni-

versité de Louvain [Thèses, n. LXXV, 1842-4-3). Cependant nous avons

une remarque à Caire. Nous avons défini le quasi-domicile à la façon des

théologiens, et nous l'avons distingué de l'habitation simple. Mais les cano-

nistes pratiques, et en particulier Benoît XIV, tant dans son institution

XXX1I1 que dans la bulle Paucis ab hinc qui va être citée, ne met

nulle différence entre l'habitation et le quasi-domicile. Nous croyons

qu'ils sont dans le vrai , et que le quasi-domicile n'est que l'habitation

réelle d'une durée suffisante, pour être assimilée, par le législateur, au

domicile véritable. Si nous n'avons pas adopté ces notions dans notre

article, c'est que notre doctrine n'est pas moins la même au fond, et que

nous n'avons pas voulu nous attirer le reproche, même peu fondé, d'in-

novation.

(3) Voici le passage entier de celte Bulle : « Post hœc necessarium fore

censemus non nihil adjungere ut in propatulo sit, quidnam requiralur

ad quasi-domicilium adipiscendum. Verum hac in re non alio pacto re-

sponderi potest, nisi qnod, antequam matrimonium conlrahatur, spatio

saltem unius mensis Me, qui contraint, habitaverit in loco ubi matrimo-

nium celebratur. Dtfinitiones Congrégations Concilii hac de re observari

poterunt apui Fagnan.,ïn cap. significavit, de Parochiis, ubi earumdem

contextu perpenso, h;ec habet sub n. 39. Vir et millier Trajectenses

timentes impedimentum a parentibus , cum ad virinam urbem Aquis-

granam se contulissent, et ibi aliquandiu morati matrimonium contraxis-

sent, Sacra Congregatio consulta super validate, censuil exprimendum

tempns, quo contrahenles Aquhgranœ manserunt ;
quod si fueril saltem

unius mensis, dandam esse decisionem pro validilate Dubitari autem

posset ; num ad quasi-domicilium acquirendum, malrimonii causa, uli

diximus, non solum requiratur prœcedens habitatio, verum etiam sub-

sequens ad aliquod temporis spalium : verum, cum observaverimus,

subsequentem habitationem ab iis auctoribus, qui hanc tractarunt ma-

teriam, tanquam magni momenti adminiculum reputari, ut novum

domicilium quaesitum dicatur, nihil vero de i 1 la praescriptum fuisse a

Concilii Congregatione, in adducta paulo ante definitione pênes Fa-

gnanum, nolumus hac de re quidquam novi decernere. » Bullar. Bcned.

XI V, lom. I F, append. altéra, p. 28C>, edit. Yenct. 1 778.
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c'est ainsi que paraît l'admettre la Congrégation du Concile

de Trente.

Par conséquent, un curé pourra admettre à la première

communion, un enfant qui habite sa paroisse depuis deux

mois, et il ne doit pas, en rigueur du droit, s'enquérir de son

intention ou de ses desseins, il ne doit pas rechercher s'il y a

fraude ou mauvaise foi. « Un curé peut il faire faire la pre-

»mière communion à un enfant étranger, qui n'est venu

«passer, dans sa paroisse, le temps fixé par les ordonnances,

«que pour ne pas la faire dans sa propre paroisse? Nouspen-

«sons qu'il le peut : quel que soit !e molif de l'enfant ou

«plutôt de ses parents, le curé qui le communie ne se trouve

«point en contravention ; il ne fait rien que soit contraire aux

«lois du diocèse, Quant à l'enfant, qui a, comme ses parents,

«deux domiciles, il pourra communier, même pour la pre-

«mièrefois, de la main de celui des deux curés dont il aura

«suivi les instructions. » Ainsi parle Mgr. Gousset (1). Nous

ajouterons, que lors même que l'enfant eût été envoyé dans

une autre paroisse, pour être soustrait au jugement de son

curé, ce n'est point là une fraude qui lui est avantageuse.

Celui qui ne fait qu'user de son droit ne commet pas de fraude,

et si quelque chose lui est favorable, ce n'est que le droit

acquis par une longue habitation. Non fraits ei patrocinatur,

sed sua conditio, comme s'expriment les théologiens (2).

XXV. II n'entre pas dans notre plan de déterminer ce que

(1) Théologie morale, lom. 2, n. 245. Un synode de Tournay de

1G00, lit. VIII, cap. 5, voulait que la communion se fît dans le lieu

de l'habitation : « Minislri, ancillœ, studiosi et similes qui in aliquo loco

moranlur, non animo ibi residendi, sed ad propria redeundi, debebunt

confiteri et communicare in illo loco ubi moranlur. Quod si voluerint in

loco originis, vel a!io, praccepto Ecclesiœ de confitendo et communicando,
tempore paschali, satisfacere, pelant licentiam a pastore loci ubi mo-
ranlur, eique référant lestimonium illius pasloris ubi prœccptum adim-
pleverint. »

(2) Tel est le sentiment de Suarcz, de relig. , lib. II, cap. 1 3, n. 6; de

Sanchez, in decalog., lib. I, cap. 12, n. 35; dematrim., lib, III, disp.

81, n. 29. S. Lig. dclcgibus,n. 157.
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peut, on ce que ne neuf pas l'Evêque, louchant l'admission

des enfants qui habitent une paroisse distincte du domicile

paternel, cela nous entraînerait trop loin et dans une matière

irop délicate. Nous nous bornerons à dire, qu'il peut choisir

le sentiment qu'il jugera le plus convenable à la bonne admi-

nistration, le plus propre à conserver l'union entre les pas-

teurs et la soumission des ouailles. En effet, quoique l'habita-

tion de longue durée dans une paroisse y ait donné droit aux

sacrements, elle n'a pas fait perdre le droit de les recevoir

dans le lien du domicile paternel : et l'Evêquc, en établissant

une règle sur ce point , ne décide aucunement la question

controversée, il ne viole pas un droit acquis, mais détermine

seulement un mode qui coupe court à toutes les controverse?.

C'est ce que lit le cardinal Lambertini , depuis Benoît XIV,

pour le mariage de certaines classes de personnes
,
dans

son diocèse de Bologne. Voir ses Institutions XXXIÏ1 et

LXXXVIII.

XXVI. Il est quelquefois arrivé que des curés ont refusé,

dans leur église, la communion à des enfants de leur paroisse

admis par un confrère, sans leur autorisation. Nous ne sau-

rions approuver cette conduite. Le curé, dans l'administration

de la sainte communion, remplit les fonctions, non déjuge,

mais de pasteur. « Rcspondeo, dit le C. de Lugo
,
sacerdotem

»in hoc sacramenlo minislrando non esse judicem
,

sed

epastorem; aiioquin deberet inquirere de dignitale petentis...

»et deberet etiam excludere in occulto quem scit dignum
,

si

«tamen duo vel très falsi testes dicant esse indignum ,
et alia

ahujusmodi. Est quidem minister publicus, hoc est publiée

» inslitulus; non tamen publicus, id est, ordine publico procc-

fldens.... Multo magis in sacramenlo Eucharisliœ in quo non

«est judex, utdixi, sed pastor distribuens paslum omnibus

«petentibos, quœ non est actio judicialis ,
sed guberna-

«tiva (1). » Autant nous louons les curés qui, avant d'au-

(1) De sacramentis, disp. VIII, sect. 12, n° 190.
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mettre à la communion, des enfants dont le domicile réel est

hors de leur paroisse, consultent et avertissent le curé du

domicile paternel
;
autant nous reprendrions celui-ci d'exiger,

comme un droit, ce qui n'est qu'un acte de déférence et de

civilité (*); toujours dans la supposition que l'habitation, dans

l'autre paroisse, ait duré le temps nécessaire pour y donner

droit aux sacrements.

XXVII. Il nous reste encore à traiter, nu point de vue du

droit, une question qu'on n'étudie guère que dans la routine,

et qui toutefois est une de celles qui doivent donner le plus

d'inquiétudes à une conscience timorée; car elle comprend

les droits et les devoirs du curé, touchant l'admission des

enfants à la première communion.

Quelles sont les raisons pour lesquelles un curé peut ou doit

différer la première communion à un enfant? Peut-il ajourner

un aspirant
,
parce que lui ou son frère ne fréquenfe pas le

catéchisme
,

parce que les parents sont d'une mauvaise

conduite, enfin pour tout autre motif analogue, que nors

désignerons sous le nom de raisons de police?

XXVIII. D'abord il est certain, que lorsque l'enfant n'est pas

suffisamment instruit, selon ses capacités, la communion n'est

point obligatoire pour lui. Il peut avoir péché en ne s'instruit

sant pas; mais, d'après l'avis unanime des théologiens, il n'a

pas le discernement requis, pour tomber sous l'obligation de

la loi. Nous disons, selon ses capacités; puisqu'on effet, il se

rencontre des enfants qui, à l'âge de 17 ou 20 ans, ne seraient

pas plus avancés qu'à douze ou treize ans. De quoi sert de

toujours les remettre d'année en année, et se voir à la fin force

de les recevoir avec un degré aussi médiocre d'instruction
,

et dont on ne s'était pas contente d'abord ? Lorsqu'ils savent

leurs prières principales, Pater, Ave, Credo, les Comman-

(*) \ moins quo tes statuts diocésains ne proscrivent cette formalité. II y aurait
alors obligation de l'observer.

MÉLANGES. \
re SÉRIE. 3 e CAH. 27
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rïenients quant à la substance, et qu'ils distinguent le pain

spirituel de la nourriture ordinaire, ils sont instruits suffisam-

ment.» Mais que faire, demande Mgr. Gousset, à l'égard des

s enfants de treize, quatorze ou quinze ans, qui ne répondent

«rien ou presque rien au catéchisme?... Quand ils savent ces

% choses (l'oraison dominicale, la salutation angélique, le sym-

»bole des apôtres et l'acte de contrition), s'ils savent d'ailleurs

s distinguer la nourriture spirituelle, qu'on reçoit dans l'Eu-

xcharistie, de la nourriture matérielle, corporelle ou com-

nmune, on les admettra à la première communion, de crainte

k qu'en les renvoyant à une autre année, on ne les trouve ni

y plus instruits, ni mieux préparés. Il n'est pas juste d'exiger

» autant de ces enfants que de ceux qui ont plus de pénétra-

tion, pourvu qu'on remarque en eux de la docilité et de la

» bonne volonté (1). » D'un autre côté, Barbosa nous indique

les connaissances exigées chez les ignorants, pour recevoir

l'absolution. Il ne faut pas absoudre, dit-il (2), celui qui par

négligence , ou par honte, ne s'efforce pas de savoir le Pater,

YAve, le Credo, et les dix Commandements de Dieu, ainsi

que le dit Beja, ajoutant que si un tel ignorant fait ce qu'il

jïeut pour apprendre ces choses de mémoire, et qu'il ne puisse

cependant en retenir un seul mot, pourvu qu'il croie chacun

des articles proposés par les ministres de l'Eglise, qu'il sache

répondre sur les commandements de Dieu , lorsqu'il est inter-

rogé, et qu'il prie Dieu
,
en demandant virtuellement ce qui

est contenu au Pater, il est capable de recevoir l'absolution.

Car il suffit à l'ignorant de comprendre la substance des

articles de foi, des commandements et de l'oraison domini-

cale, sans en connaître les termes, comme l'enseignent après

Lop. Val. E. Sa, Viclorella, Azor, Fill., Sanchcz, Suarez,

Bon.etTrullenck.

(1) Théologie morale, tome 2, de l'Euch., n° 243.

(2) De off. parock., c. XV, n. 5.
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Ce peu de connaissances suffit pour l'absolution
;
que doit-

on exiger de plus, sinon la connaissance de la sainte Eucha-

ristie (1)?

XXIX. On peut admettre aussi comme certain le senliment

du cardinal de Lu go (2), que l'obligation de communier, pour

les enfants, n'existe pas d'une manière indivisible , mais qu'il

y en a plusieurs auxquels on peut licitement donner la com-

munion , et auxquels on peut aussi la différer d'une année ou

deux, pour qu'ils se préparent mieux, et s'approchent de la

sainte table avec plus de respect
;
cependant, ajoute-t-il, les

parents sont obligés d'interroger à ce sujet les pasteurs

propres.

Nous disons qu'on peut admettre cette opinion comme cer-

taine pour beaucoup d'enfants, mais non pour tous; car il

faut, pour remettre la communion d'un enfant à l'année sui-

vante, de fortes raisons de croire qu'il sera plus instruit et

mieux préparé.

XXX. Abstraction faite de ces causes qui ne nous paraissent

pas devoir rencontrer d'opposition, y en a-l-il d'autres sur

lesquelles un curé puisse se fonder, pour ajourner un enfant

à l'année suivante? Nous ne le pensons pas, et voici pourquoi.

L'Eglise oblige les enfants de communier aux Pâques, dès

qu'ils ont l'âge de discernement ; or, cet âge acquis, il faut

une cause raisonnable pour que l'enfant , sur l'avis de son

(1) « Dura primum adolescentes vel puellœ ad hujus augustissimi

sacramenti susceptionem admittendi sunt, curent pastores et confessarii,

(le mot confessarii est remarquable) ut, anteqnam eos admittantad com-
munioncm, sint mediocriter instrucli de hujus sacramenti myslerio,

sciantque religionis christianse rudimenta, nimirum, symbolnm aposto-

lorum, orationem dominicam, salutationem angelicam, decem prœcepta

Dei et quinque prœcepta Ecclesiœ. » Syn. Tom. 1589, t. IX, c. 3.

Sylvius enseigne la même chose : « Non omillant etiam parochi, juxta

suarum diœiespon synodalia statuia, prœrequirere ut noverint orationem

dominicam, salutationem angelicam, symbolum apostoloruro, prœcepta

decalogi et Ecclesiae. In 3am part. q. LXXX, art. IX. Quœr. I»

v. Synod. Camerac. 1604-. Iprens. 1577.

(2) De Eucharistia, D. XIII, n* 39.
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propre pasteur, juge de s'en abstenir, pour un temps. Ces

causes raisonnables sont, comme il a été dit , l'ignorance et

l'espoir fondé d'une meilleure disposition. Les théologiens n'en

indiquent pas d'autres, et par conséquent on ne peut en in-

voquer. Du reste, examinons-en quelques-unes en détail.

XXXI. Le motif principal pour lequel on éloigne un enfant

de la participation aux SS. Mystères, est le manquement /"ro-

quent au catéchisme. Mais pour qu'il soit légitime, il faut que

les enfants soient 1° obligés d'assister au catéchisme, et de

plus, 2° sous cette peine.

Il est certain qu'il y a, pour un curé, obligation grave de

faire le catéchisme aux enfants: « lidem (Episcopi) etiam,

*salîem diebus dominicis et aliis festivis diebus, pueros in

»aingulis parochiis fidei rudimenta et obedieutiam erga De uni

»et parentes diligenter , ab eis ad qnos speclabit , doceri cura-

»bunt, et si opus sit, etiam per censuras ecclesiasticas com-

»pel!ent, non obstantibus privilcgiis et consuetudinibus, » dit

le concile de Trenie, sess. 24, c. Â, de réf. Au chapitre 7, il

veut
,
qu'avant de donner les sacrements , le curé en explique

la vertu et l'usage, à la portée de ceux qui se présentent pour

les recevoir. Cependant nulle pari le Concile ne parle de

l'obligation des enfants ; il ne dit pas, comme à propos des

instructions faites dans l'église paroissiale : « Moneai Epi-

»scopus populum diligenter teneri unumquemque parochiœ

»suae interesse, ubi id commode fieri potest, ad audiendura

tverbum Dei. » On avancera peut-être que cette obligation

résulte de la loi divine et naturelle ; mais nous répondrons par

un passage de Benoît XIV, qui explique clairement sur qui

tombe cette obligation.

Le savant Pontife, lorsqu'il remplissait encore le siège

archiépiscopal de Bologne, porta un décret pour obliger

chacun des curés de son diocèse, à instruire les enfants de

leurs paroisses respectives, tant garçons que filles. Ensuite,

après avoir montre que le curé doit catéchiser tous les enfants
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de sa paroisse, sans distinction de sexe, il ajoute (1) : « Mous

croirions manquer aux devoirs de notre charge, si nous

n'avertissions les parents, tuteurs et autres que la chose

concerne, qu'ils sont obligés, aux jours de dimanches et fêtes,

d'amener à l'église les enfants placés sous leur autorité, pour

y apprendre la doctrine chrétienne. Au commencement des

choses, les parents tenaient avec piété et simplicité lieu d'in-

stituteurs à leurs enfants, et ils propageaient ainsi ce qu'ils

tenaient eux-mêmes de leurs ancêtres... Mais après que Dieu

eut donné une loi à son peuple, il ordonna en même temps

aux parents de l'expliquer avec soin à leurs enfants.* Comtne

«>il entre dans nos fonctions, disait saint Augustin, in ps. 50,

ede vous parler dans les églises, ainsi c'est votre charge de

» parler dans vos maisons , afin de rendre bon compte de ceux

•>qui vous sont soumis. » C'est pourquoi, si les parents veulent

être tenus libres de cette grave obligation, ils n'ont qu'à confier

l'instruction de leurs enfants aux curés qui remplacent les

parents. Que s'ils consentent à écouter eux-mêmes dans

l'église les enseignements de leur pasteur, ils en retireront

un grand fruit.... » 11 exige ensuite que les maîtres d'école

enseignent la doctrine chrétienne.

Plus loin, en parlant des habitants de la campagne :c Comme
odans les villages, dit-il, n. 15, il arrive souvent que les

» enfants passent plus de temps à paître les bœufs qu'à

«apprendre le catéchisme....; nous voulons que les cures

a montrent, par de fortes raisons, aux parents le danger

d imminent de damnation auquel ils sont exposés, s'ils nég\li-

» geaient de faire instruire leurs enfants dans la science de

Ha religion (2). »

Peut-on trouver dans ce passage, un seul mot qui semble

indiquer l'obligation des enfants d'assister au catéchisme?

1) ïnslit. IX, n° 12.

2) Dans la Bulle Etsi minime, § 7, il enseigne la même doctrine.
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Citons encore un canoniste renomme, Barbosa : « Ulrum

<>parochus, vel Episcopus possit mulctis et pœnis , etiam in

»casu notahilis negligentiœ aut contumaciœ
, cogère pueras

» ad discendam doctrinam christianam, etiamsi hoc fieri nolue-

»rint, in oppidis, villis et aliis locis extra civitatem ? Soiet

»ab aliquibus in diibium revocari, in quo Zerola , in praxi

vEpiscop.
,
part. 1 , verb. doctr. Christ., § g, tenet non posse

jOrdinarinm, subriens concilium Tridentinum in illis verbis :

» etiam per censuras ecclesiasticas compellent, loqui de com-

apulsione ilîorum quorum interesl eam docere, non compul-

ôsionc puerorum aut parentum ipsorum. Verum est tamen

ahisce nostris lemporibus (prout in Hispania usu receptum est),

» posse Prœsulem censuris compellere subditos, ut doctrinam

schrisiianam discant et paroebi eam doceant. Ita Perez,

«Sanchez, etc. (1). »

On remarquera facilement combien il y a d'ambages et de

re trictions dans te cas proposé, et combien Barbosa doute

lui-même de la vérité du sentiment affirmatif , même dans le

cas où les enfants ignorent la doctrine chrétienne ; mais son

commentateur Giraldi est plus clair , et il indique d'une

manière indubitable que ce n'est point sur les enfants que

peuvent tomber les peines : « Crederem non satis esse banc

amonilionera, etiam repetitam , si adhuc hi omnes (scilicet,

» parentes, propinqui, tutores) hic expressi , essent notabi-

«liter négligentes et contumaces in mittendo pueros, ad

«discendam doctrinam christianam , ideoque teneri paro-

9chum eos Episcopo denuntiare, cujus erit pœnis sibi benc

»visis ad id eosdem compellere, prout faclum legitur a

»Josaphat Batiisielli, Episcopo Fulginatensi , in ediclo super

ndoclrina ehristiam , relato in appendice ipsius Synodi
,

»Cap. VII, in quo slatuit hujusmodi contumaces privandos

(1) De offic. et potest. paroch. P. 2, c. XV, n. 6, et De offic. cl potest.

Episc. aUrg. LXXVI, n" 38.
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»esse commodo vulgo dell' imprestanza , ex monte frumen*

»lario (1). »

XXXII. Les synodes de la Belgique , lant anciens que plus

récents, sont très-réservés sur le point qui nous occupe. Le

synode diocésain de Cambray , tenu en 1G04, lit. 3, c. 5, veut

que les curés n'omettent jamais renseignement salutaire du

catéchisme, n'y eût-il qu'wrc très-petit nombre d'auditeurs ;

mais que tons les dimanches et fêtes, ils s'acquittent avec

diligence de cette fonction. Le synode de Liège de 1618,

tit. IV, c. 3, ordonne que les curés soient attentifs, les fêles

et dimanches, à consacrer une heure à l'instruction des

enfants de la paroisse et même des adultes ignorants. Le

synode de Namur de 1659, tit. XVI, c. 2, veut qu'au temps

de la moisson, et lorsque les bouviers sont aux champs, les

curés les visitent et les y instruisent, imitant ainsi N. S., etc.

Quelques synodes punissaient la négligence des parents

pauvres. Celui d'Anvers tenu sous Mirseus, tit. 1, c. 5, veut

que, si les enfants pauvres de six à quinze ans s'absentent

souvent du catéchisme, sans cause légitime, leurs parents

soient privés des aumônes qu'ils reçoivent de la mense des

pauvres... Au chapitre 8, il désire qu'on achète des prix pour

exciter le zèle des enfants.

Le synode de Tournay de 16-43, fit. 1 , c. VI : « Quant

aux parents pauvres qui négligent d'envoyer leurs enfants

au catéchisme , si après quelques avertissements, ils ne

deviennent plus diligents, ils seront effacés de la liste des

pauvres et privés des aumônes ordinaires. » Le synode

d'Ypres, 1609 , tit. III, c. 12, porte la même peine, ainsi que

celui de Namur, de 1659, til. X, c. 7.

Que conclure de tout ce qui précède? Que le curé est obligé

de catéchiser les enfants et les simples, au moins les jours de

dimanches et fêtes, que les parents doivent amener leurs

i\) Aniinady. ad Barbosa, de off. Parochi, 1. c.
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enfants au catéchinne, s'ils ne les instruisent pas eux mêmes;

des enfants, pas un mot : et quel genre de peines est appliqué

aux parents négligents? C'est de les effacer de la liste des

pauvres, s'ils sont misérables; contre les personnes aisées,

aucun moyen de coercition, aucune sanction (*). et puis

observons que ce qui est décrété contre les pauvres n'est pas

à la rigueur une peine, ce n'est que la soustraction d'une

faveur, d'un avantage, c'est l'effet d'un contrai implicite

entre les indigents et les administrateurs de la mense des

pauvres (1).

XXXIII. Parmi les décrets récents de notre pays, celui du

diocèse de Gand paraît le plus sévère : « Pueri ad primam

scommiinionem regulariter non admittantur nisi per bien-

»nium catechismum frequentaverint ,
1° nempe anno, saltem

»in sthola dominicali; et !2° anno etiam in ecclesia. Ideoque

ssiugulis annis ante festum Pentecostes , describantur nomina

»eorum qui bienniurn inchoaredebent, obliganturque assidue

»frequentare catechismum neocommunicantium peracta

»autem prima communione, omnibus modis alliciantur , ut

» catechismum frequentare pergant. »

Les décrets de Malines du \1 mai 1846, ne contiennent

(1 ) Le seul diocèse de la Belgique dont l'Evêque était à la fois le prince

temporel, était soumis à des dispositions plus sévères. Edit de 1633
renouvelé le 30 juillet 1641, n. 10. « Commandons à tous curés

—

comme aussi à tous mayeurs ou officiers des lieux, de commander à tous

surcéans, d'envoyer leurs enfants auxdits Catéchismes, à peine d'un

florin d'or contre les réfractaires et notablement défaillants. » Le règle-

ment du k août 1685, n. 6, ordonnait « à tous Paroissiens en général

et en particulier, sous peine arbitraire, toutes les fois qu'ils seront avertis

par leurs pasteurs, d'envoyer leurs enfants et autres commis à leur soin,

à l'église pour être instruits, de le faire aussitôt. » V. l'Edit du 19 nov.

1611, porté par le prince-évêque de Liège, Ernest.

(2) 1841. Statuta diœc. Gandav., til. X, c. 10.

(*) Le Cardinal Petra rapporte le décret suivant de la Congrégation du Concile :

«Pucros, et puellas, ut doctriuara chriMianam diseendi causa adeccloMum slatis

diebns accédant, parentesque ut vos dimittant, monondos quidem, liortandns,

cl omnibus christianis artibufl alliciendos, sed nullo modo compellendos esse. »

Commentai-, ad ConsfU. apostat, lu constit 1 Nicol. 111; u. 13. Tum. III, pag. 257.
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aucune disposition de ce genre. Nous avons trouvé l'obligation

rigoureuse de ia fréquentation du catéchisme, sous peine

d'exclusion de la communion, écrite dans une ordonnance

épiscopale d'un pays voisin. Dans une circulaire du 20 jan-

vier 18-47, l'Archevêque de Paris dit à ses curés, art. 3 :

« Il est expressément défendu à MM. les curés d'admettre

»à la première communion, les enfants qui n'auront pas

• suivi pendant deux ans le catéchisme de la paroisse. » Il y a,

nous semble-t-il, une grande différence entre cet avis et l'or-

donnance de Gand. Celui-là paraît arbitraire, celle-ci peut

être ramenée au droit commun; regulariter non admittaniur,

dil l'Evêque de Gand, et avec raison, puisque d'ordinaire, ce

n'est que par les instructions du curé, qu'un enfant acquiert

les connaissances exigées pour la première communion. Qhli-

genturque assidue frequentare calechismum.... Mais si c'est

un stricte obligation, quelle en est la sanction, la peine?

Nous n'en voyons aucune. Peut-on l'appeler dès lors une

véritable obligation, et l'expression n'uurail-elle pas été ren-

forcée pour montrer le soin qu'un curé doit apporter, le

/.clé avec lequel il doit veillera ce que lesenfantssoient assidus

à ses instructions? Mais admettons une obligation réelle,

toujours est-il vrai qu'un curé ne pourrait se fonder là-dessus,

pour refuser d'admettre quelqu'un à la première communion,

si rien ne s'y oppose d'ailleurs. Ce serait là ou une peine,

ou un avantage. Si c'est une peine, elle n'est pas écrite dans

la loi, elle n'est pas laissée à l'arbitre de chacun ;
rien n'in-

dique qu'on puisse punir la négligence des enfants par une

cspèced'excommunication, parla privation des sacrements (*).

(*) Si les enfants ne fréquentent pas le catéchisme pendant le temps fixé par ces

ordonnanças, ne devra-t-on pas le plus sou\ent l'attribue? aux patents qui y
mettront obstacle, qui ne laisseront pas à leurs enfants la liberté d'y aller? Y
aurait-il justice à punir l'enfant, lorsqu'il est innocent? Si l'enfant est libre, et

sans aucune raison légitime refuse d'assister au catéchisme, le curé trouveta

clans cette conduite un motif légitime de le différer pour cause d'indisposition :

car l'enfant qui en agirait de la sorte, montrerait bien peu de préparation, bien

peu de dispositions à recevoir le Dieu qui nous dit : « Apprenez de moi que je

suis doux et humble de cœur >> Mailh. XI, 29-
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Si c'est un avantage, on ne peut l'accorder à celui qui en est

indigne. Déclarer, comme le fait l'archevêque de Paris, que

tous ceux qui n'ont pas fréquenté le catéchisme de la paroisse,

pendant deux ans, ne peuvent être admis, etc., n'est-ce pas

en quelque façon soustraire les enfants à la rigueur de la loi,

et les en dispenser? Mais l'Evêque ne peut faire cesser l'obli-

gation d'une loi générale.

Supposons donc qu'il y ail pour les enfants, une véritable

obligation de fréquenter les instructions du curé, ce n'est pas

encore assez pour exclure, par ce seul motif, les négligents

de la communion pascale; il faut de plus qu'il y ait obliga-

tion sous cette peine, et quant à nous, nous avouons ne l'avoir

trouvée nul part. Joignez à cela le peu de fondement de la

pratique, qui ferait aux enfants un devoir rigoureux de suivre

le catéchisme de la paroisse (1), et l'on comprendra qu'il faut

prendre garde de dépasser son pouvoir, par les conseils d'un

zèle excessif.

XXXIV. Maintenant passons à l'examen de certains cas

particuliers. Un curé établit dans sa paroisse que les enfants,

après la première communion, fréquenteront le catéchisme

du dimanche, pendant une année; l'un d'eux n'y vient jamais,

cl l'année suivante, son frère aspirant à la première com-

munion est ajourné pour ce seul motif ?

La conduite du curé ne pourrait être approuvée; car le

dernier ne peut pas souffrir de la faute des précédents, si

faute il y a, et lorsqu'il est coupable, on ne peut rien exiger

de lui de plus que de tout autre enfant. Mais, répliquez-vous,

quand il aura communié, il imitera son frère et fuira le caté-

chisme? Qu'en savons-nous? C'est plutôt en l'admettant le

moyen de l'avoir encore; car si vous l'ajournez, après qu'il

aura été admis, il prendra en haine votre sévérité et ne

reparaîtra plus. Mais soit, nous admettons qu'il abandonne

aussi vos instructions : Esl-il obligé d'y assister? Monlrcz-

(4) Il est aisé de remarquer que nous supposons L'absence de décrets

eniscopaux sur la matière.
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nous, clans un décret pontifical ou épiscopal, la loi qui l'y

astreint, et quand vous auriez découvert cette loi, il vous

resterait à prouver que vous pouvez en faire dépendre la loi

générale du concile de Latran ?

Qu'on excite les enfants par tous les moyens licites, qu'on

propose des récompenses aux plus zélés, c'est fort bien; mais

qu'on ne les contraigne pas (1),

Deux personnes vivent dans te concubinage, le fruit de leur

criminelle union se présente à la première communion; on

le renvoie, en ajoutant qu'il sera admis, dès que les parents

seront mariés.

Nous n'oserions approuver cette conduite, ce serait intro-

duire dans la loi de l'Eglise des conditions et des restric-

tions qui ne s'y trouvent pas. « Aucun motif humain, dit

Mgr. Gousset (2), ne doit influer sur l'admission ou l'exclusion

des enfants à la première communion; jamais un curé ne

peut en exclure un enfant, parce qu'il aurait personnellemant

à se plaindre de lui ou de ses parents. » Nous ajouterons que

le curé n'est pas chargé par l'Eglise d'infliger des peines aux

concubinaires, et le fût-il, la punition devrait atteindre les

coupables et non les innocents. Enfin, c'est moins une peine

qu'une dispense de la loi.

Un curé, avant d'admettre les enfants à la communion,

fait promettre aux parents qu'ils veilleront à ce que leurs

enfants fréquentent le catéchisme encore une année, et ce

n'est qu'après la promesse, qu'il admet ceux-ci.

Nous dirons en deux mots :
1° La promesse est nulle, n'étant

pasfaitelibremenl.2°De ce chef, il n'y a pasd'obligation pour

les enfants de revenir au catéchisme, et la contrainte morale

exercée sur les parents est injuste. Z° C'est une nouvelle

condition exigée dans le sujet; le concile de Latran et les

décrets épiscopaux n'en font nulle mention. A Ce serait ou

dispenser de la loi, ou punir ce qui n'est pas une faute.

(1) V. n. XXXIII, le décret de Gand.

(2) T. 2, n.246.
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Nous pourrions rapporter d'autres cas qui nesont pas méta-

physiques, mais nous le jugeons inutile, les principes établis

suffisent pour montrer qu'il n'est jamais permis au curé de

différer, de sa propre autorité, la communion à un enfiint,

pourrie simples raisons d'administration, d'ordre ou de police.

XXXV. Enfin il nous reste à examiner les bornes du pou-

voir épiscopal touchant l'époque de la première communion.

Quelques-unes des ordonnances cpiscopales que nous avons eu

occasion de louer, dans le cours de cet article, fixent l'époque

de cet acte important à la quinzaine de Pâques. «Renovamus,

»<lit le décret de Matines, 1846, art. 7, sequens mandatum

«prsedecessoris nostri ideo mandamus ut imposterum

» prima ariolescenfiumeommunio non aliotemporequam intra

squindenam Paschatis, in diœcesi nostra instituatur. » Les

autres qui n'en font pas mention supposent, comme il appert

par le texte, que l'époque de la première communion coïoeide

avec le temps pascal. Mais est-ce là une nécessité ? Le curé

ou l'Evcque pourrait-il fixer une autre époque? Nous ne nous

arrêterons pas à développer la réponse négative pour ce qui

concerne le premier; après ce que nous aurons dit des limites

de la puissance épiscopale,il sera facile d'en comprendre les

motifs.

On serait porté à croire qu'il entre dans les pouvoirs de

l'Evêque, de fixer la première communion à telle époque qu'il

lui plaît de désigner, d'après une déclaration que rapporte

Fagnanus (1). «Cum Episcopus petiisset a S. Congreg. Conc.

ut tempus communicandi intra dominicain palmarum et in

albis, prorogaretur a die ciuerum ad dominicain in albis, ob

populi frequentiam,exiguum sacerdotum numerum et ucces-

sitatem agricolarum post pascha. S.Gongregatio censuit nihil

novi decernendum, cum ipse possit ad tempus, ex causa

prorogare, » « Porro, ajoute l'auteur cité, ex consuetndinc in

aliquibus diœcesibus, tempus padiale extenditur ab inilio

(1) In cap. Omnis, de pœnit, et remiss., n. 46.
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quadragcsimoe usquead dccimum quintum diem post pascha,

ut testatur Hcnriqv.cz, Summa , lib. 8, c. 5, % 1. » A l'au-

torité d'Henriquez nous joindrons de notre côté Barbosa (1) ,

Luyman (2), Lacroix (S) et quelques autres, selon lesquels la

coutume peut donner une plus longue durée au temps pascal.

Mais il est à remarquer que la résolution citée par Fagnanus,

et l'opinion des théologiens ne touchent nullement au cas

que nous étudions, elles parlent d'un temps continu et sans

solution.

Nous pensons que l'Evêquc peut, si les besoins du diocèse ou

de quelques paroisses l'exigent, établir que le temps pascal y
durera trois ou quatre semaines ;

mais si nous supposons que

la période pascale est terminée, pourra-t-il, sans outrepasser

ses pouvoirs, fixer le temps de la première communion à une

époque plus éloignée
, au mois de juin

,
par exemple? On ne

doit pas perdre de vue que l'obligation de la communion

pascale est supposée exister, pour une partie au moins des

enfants;

XXXVL Il est indubitable que s'il n'y avait pour aucun des

enfants obligation de communier, cette année-là, l'époque

de la première communion serait laissée à l'arbitre et au

choix des pasteurs. Mais c'est un cas rare et tout à fait excep-

tionnel. Le plus souvent, parmi les aspirants à la première

communion, il s'en trouve une grande partie pour lesquels il

y a obligation rigoureuse de faire la communion pascale en

cette année. Le reste peut être admis ou rejeté à l'année sui-

vante, conformément à la doctrine du Cardinal de Lugo (4) ;

l'Evêque pourrait-il alors remettre, d'une manière indivi-

sible, la communion de tous ces enfants, après le temps

pascal écoulé ?

Il est certain d'abord que sans une raison grave et impor-

(1) Barbosa, de off. Par. P. 2, c. XX, n. 14,

(2) Lib. V,Tr. IV, cap. V, n. 8.

(3) Lib. VI, pars. 1, n. Gk\ .

(4) V. n. XXIX.

MÉLANGES. 1" SÉRIE. 3 e CAH. 28
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tante, l'Ordinaire ne peut pas changer une loi pontificale;

tous les auteurs sont d'accord sur ce point , et de fait la chose

est évidente.

Quoique ces motifs de grand poids soient rares dans

l'espèce, en supposant qu'ils existent, nous disons encore

que l'Evêque outrepasserait ses pouvoirs, eu déplaçant ainsi

l'obligation de la communion pascale. Nous allons exposer

nos arguments.

Il y avait parmi les auteurs une queslion gravement dis-

cutée, analogue à celle-ci et qui doit recevoir une même
solution. On voulait savoir si l'Evêque peut, de sa propre

autorité, avancer le jeûne attaché à la vigile de S. Malhias,

lorsque celle-ci coïncide avec les deux fériés du carnaval.

Gavantus soutenait l'affirmative. « Si vigilia sancti Mathise,

»incidat in ultimum diem bacchanalium, potest Episcopus

vtransferre jejunium in sabbathum praecedens, ne violelur

isjejunium (1). » Layman (2) dit la même chose et donne pour

raison : « Siquidem ob specialem causam, pro una vice, in

*lege universali jejunii, dispensare aut commutare ad Epi-

»scopum pertinere débet, cum ejus officium sit spirituali sub-

vditorum saluti invigilare, scandala infirmorum tollere. »

Y. Gobât. Tr. V, Cas. S, Sect. 2, n° S, et les autres cités par

ïelam (S). Mais d'autres théologiens de grand mérite ont

soutenu l'opinion contraire et n'ont pas vu en cela une

cause suffisante de dispense. Leander a SS. Sacr. deprœcept.

eccles. Tr. V, disp. 10, q. 42. Diana, Félix Potes! as, etc. (4).

Du reste cettedifficulté est aujourd'hui tranchée par un bref

de Benoît XIV, adressé aux Archevêques et Evêques des étals

Pontificaux, en date du S0 janvier 1751, et dans lequel il

traite admirablement la question.

Après avoir montré l'utilité du transfert du jeûne, à cause

(t) In rub % Brev. Sect. 7, cap. 4.

(2) Lib. 4,Tr. 8, c. 3, n. 9.

3)Tr. 1,L. 3, p. 2, c. XIX, n. 25.

(k)Id. i&/U,n.26.
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de la transgression imminente du précepte ecclésiastique,

dans les jours de réjouissance publique, il entre dans l'examen

de la question principale. « § 8. Passons, dit-il, à un qua-

trième point, et cherchons si l'anticipation du jeûne de la

» vigile, au samedi précédent
,
peut être faite par les Evêqucs

,

«dans leurs diocèses respectifs, en vertu de leurs pouvoirs

s ordinaires, et sans qu'il soit besoin de recourir au Souverain

» Pontife. Nous trouvons sur ce point deux opinions des auteur?.

«L'une d'elles accorde ce pouvoir à l'autorité ordinaire de

» l'Evêque dans son diocèse, pourvu qu'il y ait en même temps

«concours d'une cause grave et légilirne, savoir le péril évi-

«dent déjà violation du jeûne pour beaucoup de chrétiens,

» si l'on devait jeûner en ce jour. C'est le sentiment de Gobât

a dans sa théologie sacramentelle, Tract. 5, Cas. $,Sect. 2^ in

*app., n° S etseq., Lacroix, Tom. 1, lib. S, part. 2, n° 1^7B, et

«Tom. 2, lib. 6, n° 2082, où il ajoute que, bien qu'en 1694, la

«Congrégation des Rites ait décidé qu'on ne doit pas remettre

» le jeûne au samedi précédent , lorsque la vigile de S. Mathias

» tombe au mardi gras, cela doit s'entendre, lorsque l'Evêque

one croit pas expédient au salut des âmes de transporter le

«jeûne, et non lorsqu'il a de justes motifs de le faire.

»§ 9. L'autre sentiment contraire à l'anticipation du jeûne

«enseigne que l'Evêque ne peut faire cette transposition
,

«encore que la vigile de S. Mathias tombe le dernier jour du

«carnaval. Il est défendu avec force par Théophile Raynaud,

vffeter. Spir. t. 15, p. 27S , n° U. Merali, t. 2, p. 1, sect. 7,

lo. 4, n° 23. Cavalieri, ad decr, p. 2, t. 1 ,
p. 1S9. Diana,

»Edit. coor., t. g, tr. 3, q. 88. Leandre, Ferraris,, biblioth.

ncan. T. 4, v. Jejunium , n° 26.

» Quoi qu'il en soit des arguments que ces auteurs apportent

» pour soutenir leur opinion, et auxquels, nous l'avouons, il

o n'est pas difficile de répondre adéquatement; puisque la

» vigile de S. Malhias avec le jeûne fut ordonnée de pre-

Dcepîe par Innocent III
, cap. Ex parte

, De observ. jejun.,

a où il apaise la controverse excitée par quelques théologiens
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»qui prétendaient qu'on ne devait pas faire de vigile, ni

» jeûner en l'honneur de S. Mathias, pour la raison qu'il n'avait

»pas été appelé à la dignité d'apôtre par le Sauveur lui même;
«puisque même avant Innocent III, le pape Alexandre III,

» interrogé par ceux qui déjà alors observaient avec le jeûne

»la vigile de saint Mathias, comment on devait se régler aux

«années bissextiles, répondit, qu'il fallait toujours célébrer la

» vigile, le jour qui précède la fête, excepté le cas où ce jour

© fût un dimanche (1); on comprendra facilement que l'Evêque

*>nepeut, par son pouvoir ordinaire, transposer au samedi

©précédent la vigile de S. Mathias, bien qu'elle coïncide avec

»le dernier jour du carnaval. Car il ne peut, par soju autorité

» ordinaire, ni déroger, ni dispenser dans les choses établies

«par le Souverain Pontife ou le Droit canon, comme nous

»l'avons démontré dans notre traité De Synodo diœc. L. VII,

»c. 80. C'est ainsi que nous avons répondu aux Evêques et

«Prélats, qui demandaient s'ils pouvaient transposer la vigile

»dc S. Mathias au samedi précédent... »

XXXVII. Il est évident que le transport du temps pascal

serait une dérogation à une loi pontificale, autant que l'anti-

cipation de la vigile de S. Mathias ; et que , selon les principes

de Benoît XIV , un tel acte ne peut être posé que par celui qui

tient en main l'autorité suprême. Eugène IV (2) a fixé à la

quinzaine de Pâques, le temps où oblige le précepte de la

communion, et si l'Evêque peut proroger ce temps dans la

nécessité , il n'a pas le pouvoir de le transposer.

Nous avions écrit ce qui précède, lorsqu'après des rc-

(1) « Festum vero B. Matthiae juxta consuetudinem ecclesiasticam,

vigilia eatenus prœcedat, utnec pro bissexto, nec pro quolibet alio modo,

inter se et solemnilatem aliam diem admittat : in qua uliqne vigilia (nisi

venerit in dominica) jejunium celebretur...» Cap. quœsivit, § festum, de

verb. signif.

Cette décrétalc est encore rapportée dans YAppendix, au 3e
concile de

Lalran, chap. 22, p. 1718, du tome 10 e de la collection de Labbe, et

dans Marlcne, De antiq. Ecclcs. ritibns, t. III, Lib. IV, c. 31, n. 23.

(2) Constit. 24, Fidedigna, 8juin 14V0. v. lomc3,part. 3. Bull.p.33.



— 523 — ( 44 )

cherches réitérées, nous avons trouvé un passage explicite

du même Pontife qui ne reconnaît pas même à l'Evêque le

pouvoir de proroger le temps pascal. En voici le texte (1) :

« Videri posset Episcopo amplissimam regenti diœcesim
,
fas

»sibi esse, tempus pasehale, in sua prœsertim synodo, uîte-

arius etiam prorogare, pula usque ad festum Ascensionis

oDominicae, vel sanctissimœ Trinitatis; eo vel mngis, quod ita

»opinantur nonnulli Doctores, ut Pirhing (2) et Pascaligus (8),

» quorum sententiae adhresisse videtur etiam sacra Congregatio

»Concilii, ut videre est apud Fagnanum (4).... Nos lamen, in

Dsimilibus casibus aliter judicandum putavissemus,nechuj«s-

»modi synodales constitutiones, sine approbatione apostolica,

*vim ullam obtinere censuissemus ; cum non décernant quod

3 est a jure praetermissum, sed, contra jus, limites amplient

»ab ipso jure prœfinitos. » Il rapporte ensuite l'exemple de

deux Cardinaux-Archevêques de Maples qui obtinrent de la

Congrégation du Concile , le pouvoir de proroger le temps

pascal, le 20 mars 1694 et l'an 1726.

Le sentiment de Benoît XIV est plus conforme aux principes

que celui que nous avions adopté; mais nous n'avions osé

émettre une assertion directement opposée à une décision de

Rome, aussi ouvertement que le fait le savant Pontife.

Cependant nous ne croyons pas que notre première opinion

soit improbable
; elle est fondée sur un décret formel de la

Congrégation du Concile, défendue par Fagnanusel pratiquée

en Belgique ; et la coutume peut avoir donné aux Evêques le

pouvoir de proroger le temps pascal. Du reste, le parti le plus

prudent serait toujours de recourir à Rome.

(1) De Synodo Diœces. Lib. XII, c. VI, n. 10.

(2) De Pœnit. et remiss., sect. 1, § 4, not. 5.

(3) De Sacrif. novœ legis, quaest. 647, num. 1.

(4) C'est la décision du 31 janvier 1682, rapportée plus bauî, aa
num. XXXV.



(45) — 324 —

DE REGULARIUM ET S^GULARIUM CLERICORILM

JURIBUS ET OFFICIIS LIBER SINGULARIS

,

auctore Mariano VERHOEVEN. In-8. Lovanii , 1846.

%* Article (1).

LXIX. Avant de continuer notre examen du Liber singu-

laris , nous avons à revenir sur quelques-unes de nos asser-

tions. On'sait qu'au moment où nous imprimions notre article,

il parut une réfutation de l'ouvrage de M. Verhoeven , due

à la plume des Rév. Pères Jésuites (2). Comme nous avons

adopté sur plusieurs points les opinions du savant professeur

de Louvain, et que chacune d'elles se trouve combattue dans

la réfutation dont nous venons de parler (3) ,
nous croyons

nécessaire de nous arrêter un instant sur la manière dont on

l'a fait.

La première question que nous avions traitée était celle de

l'interprétation des privilèges des religieux. Nous avons tenu

avec M. Verhoeven qu'ils sont d'interprétation étroite (4).

Nous avons cité deux textes du droit canon, où l'on applique

(1) Voir le 2e cahier des Mélanges Théologiques, p. 167 (41).

(2) Examen hisioricum et canonicum libri H. D. Mar, Verhoeven.

Tomus prior.

(3) Une chose paraîtra assez étonnante : c'est que dans tout le premier

volume de YExamen kistoricum , à peine une seule phrase de AI. Ver-

hoeven trouve-t-elle grâce aux yeux du critique. Aussi l'auteur a-t-il

annoncé son intention de renverser de fond en comhle l'œuvre du Pro-

fesseur de Louvain, de manière à ce qu'il ne reste pas pierre sur pierre.

« Oportet ut ne lapis super lapidem remanrat. » Exam. histor. Tom. 1

,

Cap. 7, N. 13, Pag. 174.

(4-) Second cahier des Mélanges Théologiques, pag. 170 [kk) et suiv.
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notre principe. Nous n'avons fait que les indiquer; mais afin

d'éviter toute contradiction à l'avenir, nous dirous de quoi

il y est question, et l'on verra que ce n'est pas sans motif

que nous avons embrassé l'opinion de M. Verhoeven. Dans

l'un, cap. 19, pastnralis(\), on interroge le Souverain Pontife,

si lorsque des religieux ont obtenu un induit qui leur permet

de convertir à leur usage leurs églises (2), ils peuvent le

faire de leur propre autorité, ou bien s'ils doivent recourir

à l'intervention de l'Evêque. Tout naturellement, s'il faut

interpréter largement le privilège, on dira que l'interven-

tion de l'Evêque n'est pas nécessaire, puisque le Pape n'en

parle pas. Innocent III en jugea autrement. « Par un sem-

»blable privilège, nous ne pensons pas, dit-il, qu'on déroge

»au droitde l'Evêque; il faudrait quecela fût exprimé (â).»Au

chapitre Quoniam, 21, du même titre, il s'agit du privilège

accordé par le Souverain Pontife aux religieux d'un monastère

de ne pouvoir être excommuniés par l'Evêque. Si l'on inter-

prète largement ce privilège, on prétendra que dans aucun
cas, l'Evêque ne peut excommunier un de ces religieux. Ce

n'est pas ainsique l'interprète le législateur. Le Pape dit qu'il

faut entendre les paroles du privilège, des religieux résidant

dans le couvent, ou destinés au service des églises soumises

au monastère et quant au temporel, et quant au spirituel;

c'est-à-dire, en un mot, résidant dans les lieux où l'Evêque

n'a aucun pouvoir, « Illud capitulum esse intelligendum

• videlur de monachis aut clericis in ipso monasterio perma-

(i) Lib. V Décrétai. y Titul. 33, De priviîegiis et éxeessibus privile-

giatorum.

(2) On sait que d'après le droit, toute église ou chapelle consacrée ne
peut être convertie en lieu profane, sans l'intervention de l'autorité su-
périeure. « Semel Deo dicatum, non est ad usus bumanos ulterius

Mtransferendum. » Regul. jur. 51 in 6.

(3) « Respondetur quod nisi forte indulgentia S. Pontificis id conti-

»neatur expression, suo episcopo inconsulto, in possessioncm ipsarum
»(ecclcsiarum) eis non est licilum introire: quia per indulgentiam liujus-

«roodi, episcopali juri non credimus derogari. » Cit. Cap. Pastoralis.
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• nentibus, vel ad ecclesias destinatis, utroque jure sibi sub-

»jectas. » Le chapitre volentes
) % 1, De privilegiis, in 6, est

encore plus exprès. Il statue que l'Evêque peut interdire, sus-

pendre et excommunier les religieux, lorsqu'ils sont destines

à un prieuré soumis à sa juridiction, quoique leurs privilèges

défendent aux Evêques de les interdire, suspendre et excom-

munier pour quelque cause et en quelque lieu que ce soit (1).

N'est-il pas évident que le Souverain Pontife rejette ici le

principe d'une interprétation large, et qu'il explique stricte-

ment le privilège des religieux? Il faudrait, pour le nier,

prétendre qu'il ne fait pas jour en plein midi.

LXX. On nie que Zypseus et Fagnanus aient tenu notre

opinion. Zypœus déclare les exemptions odieuses : « Exemp-

wtiones odiosœ sunt, tanquam juri communi adversarise
,

«hiérarchise ecclesiasticse inimicse, et quae jus alteri aufe-

»rant, scilicet authoritatera suam ordinariis locorum (9). »

N'est-ce pas notre principe? N'est-ce pas le fondement, la

base de notre opinion? Or, quelle en est la conséquence ?

Celle-ci : Odia suntrestringenda. La règle 15 du droit in 6 le

dit. Qu'on nous montre que la conséquence est mal déduite;

et alors nous avouerons que Zypaeus n'est pas de notre avis.

Le même auteur s'exprime encore ailleurs d'une manière

bien claire. Dans ses réponses de droit canon, il met en pré-

sence la juridiction de l'ordinaire, et les exemptions des reli-

(1) « Sunt religiosi quamplures in quorum privilegiis continetur, ne

»quisquam Episcopus vel Archiepiscopus monasteriorum suorum mo-na-

wchos pro ulla causa, ullove loco interdicere, suspendere, vel excom-
wraunicare prœsumat; iidem ordinarii jurisdiclionem suam quantum ad
»ista, ubicunque illi fuerint, penitus exercere non possunt : nisi forsan

»ipsi monachi ad monasteriorum suorum prioratus ordinariis eisdem

»subjectos (ut vel gèrent eorum regimen, vel in eis tanquam proprii

«locorum ipsorum monachi resideanl) fuerint destinati. » Cit. cap.

Volentes. Voyez encore l'application de noire principe. Cap. Ut privilégia

24, De privileg. — C. cum venerabilis 21, De censibus.

(2) Consultationes canonicœ. Lib. V, De privilegiis, Consult. I.
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gieux, il nomme celles-ci odieuses, et celle-là favorable (1).

Or, odia restringi, et favores convenit a?npliari. Reg. 115

jur. in 6.

LXXI. On nous dit que nous ne comprenons pas Zypeeus,

qu'il traite unequestion tout-à-fait différente, et demande seu-

lement si l'exemption doit être prouvée clairement. « Or la

» question: le lieu ou la personne est-elle exempte, est entiè-

» rement distincte de la question : l'exemption doit-elle être

«interprétée étroitement ou largement (2)?» Nous répondons

d'abord que Zypseus donne le motif de sa réponse, et que ce

motif est en contradiction ouverte avec la doctrine de VExa-

men historicum, où l'on prétend que les exemptions ne sont

point contraires au droit commun, cap. 15, n. LB; qu'elles

ne sont point opposées à la hiérarchie ecclésiastique; qu'elles

n'enlèvent aucun droit aux Evêques,£/faW., n. 14; c'est-à-dire,

tout autant d'assertions contradictoires de celle de Zypseus.

Nous dirons en second lieu, que c'est en vain qu'on veut

séparer la question de l'existence de l'exemption de celle de

son interprétation. C'est le même principe qui doit servir à les

résoudre l'une et l'autre. N'est-ce pas le même principe qui

amènera la décision de ces deux questions : 1° La loi doit-elle

êtreclaire pour obliger? et ^°doit-ellecomprendreclairement

tel cas? Les auteurs sont d'accord sur ce point (S). Nul diffe-

(J) Responsa de jure canonteo. Lib. V, De privileg. Resp. I, n° 8.

a Igitur cura antiquissimum argueretur diploma ex quo exemptio pra>

wlenderetur, recte responsum est, inspiciendum illud esse diligenler

»neque ex verbis ambiguis inferendam esse exemptionem,.... adversus

«ordinarium, cujus jurisdiclio est favorabilis— exemptio odiosa. »

(2) Examen historicum. Tom. I, cap. 15, n. 6, pag. 336. « Scd

»qu8estio: An locusaut persona sit exempta, omnino diversa esta quœ-

»stione:an exemptio sit latœ an strictae mlerprelnùoiùs : quas tant en mira

nmodo confondit adversarins, qiuim hune nobis Zypaei textum objicit. »

(3) S. Alphonsus de Ligorio, De conscient., cap. 2, n. 27. « Idem

«dicendum (legem non obligare), si dubilaturanin legepromulgata com-

»prehendalur vol ne aliquod omis; lune enim non lenemur illud im-
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rence pour les exemptions. La question de leur existence et

celle de leur interprétation sont soumises aux mêmes prin-

cipes. Et certes, ne serait-il pas contradictoire de prétendre

qu'on doit se montrer difficile pour admettre l'exemption,

qu'on ne doit l'accepter que lorsqu'elle est prouvée expressis

verbis(l),ei que cependant on doit l'étendre aux cas douteux?

Et voilà ce qu'enseigne l'auteur de YExamen historicum!

LXXIL Passons à Fagnanus,dont le cardinal De Lucaparle

en ces termes: « Huic autern(Fagnano) in ista praesertimregu-

»larium materia nimium deferendumvenit, tanquam in ea per

»annoscirciterquinquaginta, et forsan ultra, nimium versato,

spraescrlim vero oecasione reformationis regularium sub

vlnnocentio X sibi commissa, sub aliis quoque Pontificibus

»successoribus contiuuata (2). » M. Verhoeven avait cité u\\

passage de cet auteur, d'où, il résultait que les privilèges con-

traires au droit commun ou aux droits des tiers devaient être

restreints. On reprocha (S) au professeur d'avoir supprimé

l'endroit où Fagnanus met une restriction à son principe, en

faveur des privilèges des ordres religieux. Voici ce passage :

a Déclara lur S° ut non procédât (principium strictœ inter-

Bpretationis) favore cultus divini, quia tune in privilegiis fit

»lala interpretatio, etiam in praejudicium tertii (4).» Il est à

»plcre; quia pro illa parte, de qua lex est dubia, lex non possidet. »

Ed. Mechlin., 18i5, tom. 1, pag. 15. Item Busembaum, De conscient.

cap. 2, Dub. 3, n. 2; V. aussi le ebap. Ex Ore 17, De privileg. et

excessib. privileg., où nonobstant la preuve de l'exemption du monastère,

on ne reconnaît pas celle des chapelles qui en dépendent, quia non

probnntur exempta.

(\) Cap Pasloralis 19, De privileg. et excessib. jwivileg.

(2) De Regularibus, diseurs. 3, n. 11.

(3) Examen historié., tom. I, cap. 15, n. 5, pag. 334. On suppose

même charitablement que M. Verh. n'a pas lu tout le passagede Fagna-

nus. Ibid., pag. 335, « Quum autem hœc et alia omiserit Rev. Dominas
«(Verhoeven), quae tamen (ut modo liquebit) evertunt ejus dicta, nulla

»alia hujus suppressions ratio favorabiiior nobis occurrit, quam ne le-

»ctum quidem ab eo fuisse integrum Fagnani lcnum. »

(4) In cap. olim, De verborum significations n 15 et seq.
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croire qu'un changement se sera opéré dans le langage, elquc

les mots : culte divin seront devenus synonymes de : ordres

religieux; sans quoi nous ne voyons pas comment l'on pourrait

prétendre que Fagnanus admet une exception pour les privi-

lèges des religieux. C'est probablement aussi en vertu de celte

synonymie, ou dequelqu'uutre du même genre(l), que l'auteur

de YExamen historicum aura inséré , dans sa longue nomen-

clature, des auteurs ou qui lui sont contraires, ou qui nedisent

mot de la question (2). Afin qu'on ne puisse plus douter du sen-

timent de Fagnanus, nous allons citer un passage où il traite la

question ex professo, et l'on verra avec quelle ombre de raison

les auteurs de XExamen historicum se l'adjugent. Dans son

commentaire sur le chapitre Quanto amplius 26, De privi-

legiis , il parle d'une Constitution de Grégoire XV , touchant

les privilèges des religieux (8), et il retend en faveur des

(1) L'auteur de l'article inséré dans la Revue catholique, livraison de

septembre 1847, pag. 388, prouve très-bien que les mots infavorem reli-

gionis, dans ce cas, ne sont pas synonymes de : in favorem religiosorum.

Nous livrons aussi à l'attention des lecteurs le passage suivant d'un auteur

religieux, de Grueber, De Privilegiis Religiosorum, Tract. ï, Disput. 3,

sect. 3, n. 36 : Les privilèges accordés aux ordres religieux, dit-il, sont

favorables « non prœcise quia favent religioni, sed quia ob suam perpe-

wtuitatem reputantur, acsi corpori juris essent inserta, » parce qu'alors

ils sont regardés comme des lois. La raison de Grueber est loin d'être

convaincante. Car n'est-ce pas un principe d'interprétation, que la loi

postérieure doit déroger le moins possible à la loi antérieure, et que par

conséquent les privilèges dont nous traitons doivent être restreints, pour

blesser le moins possible les lois antérieures, qui établissaient les droits

auxquels ces privilèges dérogent ?

(2) Entr'autres Fagnanus, La Glose, Peckius, Zoëzius, Zallinger,

Dens, Bouvier, etc. Au passage de ce dernier auteur rapporté dans

la Revue catholique, nous croyons devoir ajouter le suivant, où

Mgr Bouvier se prononce plus ouvertement : « Cum exemptiones sint

wjuri communi derogationes, reputantur odiosse respectu Episcoporum,
»et sensu rigoroso accipiuntur.lta generatim canonistae,non solumGalli,

»sed et Ultraraontani, ut Fagnanus. Unde.... 3° In dubiis pronuntiatur

»pro Episcopo. » Tract. De Decalogo, cap. 2, artic. 3, § 2, sect. 8,

tom. V, pag. 267. Edit. Paris. 1844.

(3) Constit. Jnscrutabili Del providentia, 5 febr. 1622. Rull. Rom.,
tom. III, pag. 402. Edit. Lugd. 1712.
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Evoques

;
puis i! se propose une objection , et y répond de la

manière suivante : a His non obslal, quod constitutio tanquatri

spœnalis sit slricte inteliigenda, quia hoc casu non agitur de

» pœna regularibus imponertda; absolutum estenim accedentes

»ad monasteria sine licentia esse puniendos; sed solum agitur

»a quo hœc pœna sit irroganda, an scilicet a superiore regu

»lari, an ab Episcopo ; unde constitutio non debel propterea

«stricte intelligi , sed potius late in favorem jurisdictionis

BOi'dinariœ ; nam quamvis restringantur religiosorum privi-

» îegia, fit tamen reditus ad jus commune antiquum, secundum

»quod monachi et eorum abbates suberant diœcesano Epi-

ascopo. C Abbates, et C. monasteria, 18. q. 2. et tradif Navar.

wconsil. 8, sub n. â, De rescriptis. Planum est aulem consti-

wtutionem per quam fit reditus ad jus commune, favorabilem

«esse et late interpretandam (1). » Que veut-on de plus

clair ?

LXXIII. On en appelle à la pratique de la S. Congrégation

du Concile. Si cette pratique favorise quelqu'un , c'est bien

nous qui avons le droit de nous en prévaloir. Le cas dont parle

YExamen hisloricum, tom. I, cap. 15, n. 18, pag. 35S et §54,

ne prouve absolument rien, parce que , comme le remarque

(rès-bicn Fagnanus (2), il n'y avait pas lieu à interprétation,

il n'y avait aucun doute ; les paroles étaient claires ;
il en

résultait, dira-t-on , une anomalie, une absurdité; soit : mais

aussi, le législateur y pourvut, comme nous l'apprend Fagna-

(1) In cap. Quanio amplius, De privileg., n. 23. Et puis, s'accro-

chant à quelques paroles de Fagnanus, Ton viendra s'écrier : « Vaîeat

nitaque facilis ille regressus ad principia, et Episcopis facile favens

vinterpretatio ! » Examen historié., lom. I, cap. 15, n. 19, pag. 359.

Notez que c'est en parlant de la même Bulle, que Fagnanus a écrit le

passage que nous venons de rapporter.

(2) In cap. Cum capella, De privileyiis, n. 55. « Hœc cum a Card.

«Episcopo ad S. Congregationem delata fuerint, visa sunt egerespeciaii

»Sedis Apostolicœ remedio ; nam etsi verba concilii sint clara, ideoque

»non admittani interpretationern mit ccmjeciuram voluntatis... »
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nus, ibid.

,
en établissant un nouveau droit (1). Une autre

déclaration de la S. Congrégation
,
qui est d'une tout autre

importance
,
dans la controverse qui nous occupe

, est celle
rendue conformément au sentiment de Fagnanus. La S. Con-
grégation, comme cet auteur, y inlerprèle largement la bulle
de Grégoire XV, quoique contraire aux privilèges des reli-
gieux. La décision a été donnée du temps que Fagnanus était
secrétaire. La voici : « An Begularis absque légitima licentia

» accedens ad monasleria monialium Regularibussubjectarum,
aibique in loco colloquiis destinato cum moniali colloquens

,

*a diœcesano Episcopo
, tanquam Sedis Aposlolicœ delegato,'

»coerceri et puniri possil?

• S. Congregatio Card. Conc. Trid. Interpr. censuit posse.
»Quam sacrœ Congr. sententiam SSmus. D. IN. Urbanus VIII
»ad se relatam approbavit.

»Cos. Card. De Torres.

«Prosper FagiukuS; S. C. Secretar. s

LXXIV. Il nous semble que ces autorilés
, auxquelles

on peut joindre celles dW canoniale renommé, Gon-
zalez^), d'un cardinal également versé dans les matières
canoniques

,
du cardinal de Luca (3), et d'un Pape célèbre

,

(1) Bnlla Inscrutabili GregoriiXV, sup. cit.

(21 In cap. Comm,ssum, /Je decimis, n. 9; in cap, Cum fiikctl De
religions domib

,
n 5 ; in cap. Pastoralis, De privihgiis n 3

(3) Suppléai
. Dejurisdict Disc. 100, n. 13. In ope're ':

Conftictus
logis et ration,* De Hegulanbus : Observât. 275 - Il nous serait bien
facile aussi de faire uue longue liste d'auteurs qui ont défendu noire
opinion. Mous nous sommes borné a quelques-uns, mais dont l'autorité
seule pourrait contrebalancer avec avantage le nombre des adversaires
quelque considérable qu'il fût. Pour montrer que tel a toujours été le
sentiment des plus célèbres canoniales, nous finirons en citant Nicolas
I udeschi (plus connu sous le nom d'Abbé Panormitain), qui se rendit
si habile dans le droit canonique, qn',1 fut surnommé Lucerna juris.Dans son commentaire sur les Déerelales, in C. Quia circa, De privi-
legns il sexp.ime comme suit : N. 3. « Quod ergo dicitur quod pri-«vilegium co.icessum contra jus est stricte interpretandum, quia omnis
»recessus a jure commun! est odiosus, débet intelligi et rêstringi nisi
»privileg.um lantum prœjudicet concèdent*; » d'où il conclut, n. 4,

MÉLANGES. l
re
SÉRIE. 3 * CM!. QQ
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d'Innocent 1 lî (1) , valent un peu mieux qne celle d'un

païen (2) invoquée par l'auteur de YExa?nen historiéum, pour

décider la manière dont on doit interpréter les privilèges des

religieux. Sansdoute Papinien devait en savoir quelque chose.

LXXV. En établissant le principe que les privilèges des

religieux sont de stricte interprétation ,
nous ne prétendons

porter aucun préjudice au droit que certains ordres tiennent

du Saint-Siège, de voir donner à leurs privilèges une inter-

prétai ion large ci favorable. Nous avons trouvé une semblable

faveur accordée aux chanoines réguliers de Saint-Sauveur,

par le pape Jules II (8). Le même Pontife l'avait, le h juin 1S07,

qu'on doit interpréter largement le privilège que l'Evêque avait accordé

aux religieux, «quia praejudicabat concedenti tanlum...» Puisil ajoute :

« Secus si hoc privilegium esset concessum a Papa; quia tune prœjudi-

v>carcljuri Ordinarii, esset striethsime interprêtandum... » licite aussi

différents auteurs qui enseignaient la même doctrine, et ne paraît pas

supposer qu'elle puisse être contestée.

(1) Lib. !, Euisl. Regist. 13, Epist. 7. En parlant des exemptions,

il s'exprime en ces termes : « Nec enim ex libertate capitis membrorum
»nascitur libertas : quee, quia juricommunide» ogat, nominatim, expres-

»seque dari débet, et nominatim prohari.» Cela n'empêche pas l'auteur

de YExamen historicum d'écrire que les exemptions ne sont pas con-

traires au droit commun. Tom. I, cap. 15, n. 13, pag. 34-7.

(2) La loi citée: Suntpersonœ, 43. Dig. Lib. XI, lit. 7, Derelig. et

sumpt.funer.idi pour auteur le jurisconsulte Papinien. Voici, du reste, le

texte de la loi : qu'on juge de la valeur de l'argument qui en est tiré :

« Sunt personœ, quœ, quamquam religiosum locum facere non possunt,

»interdielo tamen de mortuo inferendo utililer agunt. Ulputa dominus
»proprieiatis, si in fundum, cujus frudus alienus est, mortuum inférât,

>>aut inferre velit. Nam,si intulerit, non fatiet juslum sepulchrnm. Sed,

»si prohibeatur, utililer inlerdiclo, qui de jure dominii quaeritur, aget.

»Eademque sunt in socio, qui in fundum communem invilo socio mor-

>luum inferre vult. Nam propter publicam ulititalem, ne insepulta cada-

hvera jacerent, strictam ralionem insuper habemus : qu.e nonnunquam
»in ambiguis religionum quaestionibus omitti solel. Nam summam esse

»rationem, quae pro religione facit. »

(3) Conslit. Inter cœteros, du 2 avril 1512, §2. « Volumusque quid-

»quid dubii in dictis privilegiis, seu aliquo eorum pro tempore emer-

)>serii, i<l data verborum ambiguilale, et varia peritorum interprelatione,

»in favorem dictre Congrégation i&, el locorum particularium ejusdem

»inlerpretaridebere...c£u#ar. Rom., tom. I, pag. 526. Edit.Lugd. 1712.
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accordée aux Olivétains (1); Sixte IV aux chanoines réguliers

de St.-Jean de Lati an (2); Paul III (S) el Grégoire XIV (-4) aux

Cnmaldules; Alexandre VI (5) et Paul 111(6) à la congrégation

de Cassin, ou de Ste.-Justine-rie-Padoue. Nous ne savons si

d'autres ordres l'ont obtenue. Le collecteur des privilèges des

Jésuites la réclame pour eux (7). Il ne cite que de» Bulles ea

faveur d'autres ordres; il est probable qu'il se fonde sur le

principe de la communication des privilèges. UExameii

historicum paraît émettre la même opinion; car en parlant

de ce privilège accordé à certains ordres, il ajoute : « qua:n

igratiani omnes fore regulares participant (8). »

Nous pensons qu'on ne peut invoquer ici ce principe. C'est

un privilège exorbitant, et qui léserait dans bien des cas les

droits des tiers, puisqu'on déciderait toujours contre eux-, en

faveur des religieux. Ce que nous avons écrit ci-dessus n. 78,

montre assez que telle est aussi l'opinion de la S. Congrégation

du Concile; elle prononça en faveur des Evêques contre les

religieux.

LXXVI. Une autre difficulté nous avait échappé. Nous ta

traitons aujourd'hui, parce qu'elle a son côté pratique. Il

(1) Constit. Etsi ad universos, §2. Ibid., pag. 496.

(2) Conslit. Dum ad universos. § 34. Ibid., p. 419.

(3) Constit. Ralioni congruit, § 23. Ibid., pag. 695.

(4) Constit. Ex injuncto, § 8. Ibid , tom. Il, pag. 723.

(5) Conslit. Inter cœteros, du 1
er

avril 1501.

(6) Constit. Benignitas, §7. Bull, Rom., tom. 1, pag. 721. Edit.

Lugd. cit.

(7) Compendium privilegiorum Societalis Jesu , v° Privilégia, § 4.

« Quoties dubium Cuerit in intellcctu privilegiorum nostrae Societatis,

»semper per jurisperilos, et alios judices, in favorem Societalis fiât in-

»lerpretatio. »

(8) Exam. hist., tom. I, cap. 15, n. 42, pag. 346. Pour pouvoir par-

ticiper aux privilèges desautres ordres, il faut un induit spécial du Saint-

Siège. Les ordres mendiants, ainsi que presque tous les autres ordres,

l'avaient obtenu, ils en sont encore en possession aujourd'hui, excepté la

Compagnie de Jésus, qui, ayant élé supprimée avec tous ses privilèges,

a été rétablie, sans quils lui fussent restitués. Vovez Mélanges Théolo-

giques, 2 e
cahier, n. 67, p. 229 (103).
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s'agit de savoir si l'Evêque peut exempter les religieux de sa

juridiction, et quelle est la force d'un tel acte par rapport à

ses successeurs. M. Verhoeven ne dit que peu de mots sur

cette question, o Episcopi, dit-il, quidem completamet gene-

»ralem exemptionem concedere légitime non possunt, sed

»partialem tamen et pro casibus peculiaribusjustisde causis,

»ac servatis juris solemnitatibus. Verum hujusmodi concessio

«privilegiorum, quae ab Ëpiscopo facta est, ligare non pofest

• ejussuccessorem, nisi Summus Ponlifex concessionem istam

» i la confirmasset, perinde ac si ipse privilégia conces-

• sisset (1). » Examinons ces trois assertions, et voyons si le

sentiment du savant Professeur doit être admis.

LXXVII. Quant au point de savoir, si l'Evêque peut ac-

corder une exemption générale et complète, les opinions

éiaient très-partagées. Les uns soutenaient que l'E\êque le

peut, moyennant l'assentiment deson chapitre; ils se fondaient

sur ce que l'Evêque peut laisser prescrire ou périmer son

droit, par défaut d'appel d'une sentence rendue contre lui.

D'antres en plus grand nombre tenaient la négative, parce

que la juridiction et autres droits épiscopaux ne sont pas per-

sonnels à l'Evêque; ce sont des biens de l'Eglise dont l'Evêque

est l'époux. Les abdiquer serait une aliénation. Or, personne

ne peut aliéner ce qui ne lui appartient pas; le Pape seul

peut accorder une semblable exemption.

Barbosa s'efforce de concilier les deux opinions; d'après

lui, on doit admettre la première, lorsqu'il y aura une juste

cause d'accorder l'exemption. Alors l'Evêque le pourra, avec

le consentement de son chapitre. S'il n'y a pas de raison suffi-

sante, ou si le chapitre n'y consent pas, on doit s'en tenir au

second sentiment (2).

Quoique les Evêques aient autrefois accordé dcscmblables

exemptions,, nous pensons qu'aujourd'hui ils ne le peuvent

(l)Cap.I,§3, n.7,pag.37.

^2) De ojjlcio et potestute Episcopi. Allcgat. 89, n. 5.
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plus sans l'intervention du Souverain Pontife. C'est l'opinion

descanonistes les plus célèbres, du cardinal De Luca (1), du

cardinal Petra (2), de Fagnanus (S), etc., etc. La raison en

est que l'Evêque ne peut aliéner, sans l'autorisation du Saint

Siège, les biens et droits de son Eglise (4). 11 n'en est pas le

maître; il n'en est que l'administrateur. Si Barbosa, à l'en-

droit cité, ne requiert pas le consentement du Souverain

Pontife, il semble du moins l'exiger dans un ouvrage qu'il

écrivit postérieurement. « Ergo Episcopus eximere potest in

Btotum, si accédât confirmatio Papœ($). » On peut donc dire

avec M. Verhoeven que l'Evêque ne peut de sa propre auto-

rité accorder une exemption totale.

LXXVI1I. Quant à l'exemption partielle, pas de doute qu'il

ne puisse la concéder, pourvu toutefois qu'il observe les

formes prescrites par les canons. Quelles sont-elles? Tous

sont d'accord pour déclarer, qu'il doit obtenir le consentement

de son chapitre (6). Si l'Evêque néglige de consulter son cha-

pitre, l'exemption est nulle. Puisque le consentement est

requis, l'acte n'est valide que pour autant que le chapitre y

adhère (7).

Tel est le droit commun
; nous devons cependant ajouter

que Benoît XIV accorde une grande puissance à la coutume,

(t) De jurisdictione. Disc. 23, n. 4 et 5.

(2) Commentar. ad constit. Apostoli: In eonst, I Paschalis II, sect. f,

n. 18.

(3) In cap. Veniens, De iransactionibus, n. 25.

(4) Const. Ambitiosœ, Pauli II. Bull. Rom. Tom. I, pag. 400, Edit.

Lugd. 1712; Const. Injunctum, Pauli IV, ibid. pag. 809.

(5) Collectanea Doctorum in jus Pontificium. In Lib. 3 Décrétai.

Titul. 36, in cap. conslitutus 6, n. 6. Il avait déjà dit ailleurs : « Solus

»(Papa) ipse eximit et excipit aliquos a jure et potestateEpiscoporum.»
De offic. elpot. Episc. alleg. 50, n. 13.

(6) Vid. ap. Barbosam. De ojpc. et potest. Episc. alleg. 89; Petra. loc.

cit.
y
n. 19, voyez aussi le Canon sine exceplione, caus. 12, q. %

(7) « Ubi jura, dit Benoît XIV, capituli consensum exposcunt, illud

»facere cogitur Episcopus, quod major pars canonicorum f'aciendum

»concluserit .., » Desyn. diœc, Lib. XIII, cap. 1, n. 6.
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laquelle, si elle a les qualités requises, peut libérer l'Evêque

de l'obligation de consulter sou chapitre, (De synodo, 1. XIII,

cap. I, n° 8). Selon Mgr. Sibour, aujourd'hui les Evêques ne

consultent plus sur rien ou presque sur rien leur chapitre,

non-seulement dans les cas où ils devaient autrefois demander

le simple avis, mais dans ceux-là même où le consentement

était requis, « Et celte coutume, ajoute le savant Prélat, est

légitimement prescrite. » Voir ci-dessus, p. 197-198.

E^t-il nécessaire que le Pape y intervienne aussi? De très-

graves auteurs l'enseignent. Wngnerex, Soc. Jes. met sur la

même ligne, quant à l'autorisation papale, l'exemption géné-

rale et l'exemption partielle (1). Petra regarde également cette

formalité comme essentielle (2), parce qu'il y a aliénation

des droits de l'Evêque; or, le consentement du Saint-Siège

est requis pour la validité dune aliénation de droits épisco-

paux, d'après les constitutions des Souverains Pontifes (3).

li y a donc pour l'Evêque obligation de se munir de celle

autorisation.

LXX1X. Quelle est, par rapport aux successeurs de celui

qui l'accorde, la valeur d'une semblable exemption ? 11 faut

distinguer si les formes ont été observées ou non. L'ont-clles

été, c'est-à-dire, l'Evêque a-t-il obtenu le consentement du

chapitre, et l'autorisation du Saint-Siège, ou le Souverain

Pontife a-t-il conformé l'exemption, l'acte oblige les succes-

seurs de l'Evêque. M. Vcrhoeven est d'avis opposé, à moins,

dit-il, que le Pape ne l'ait confirmé, comme si lui-même

l'avait accordé : « Nisi Summus Pontifex concessionem islam

(1) « Collige hinc episcopum posse exiraere aliquam Ecclesiam in

vtotum vel in partem a jure episcopali, si accédât ennfirmalio Papa). »

Commentar. exegeticus sacrorum canonum. Lib. 3, Tilul. 36, in cap.

constilutus 6.

(2) Loc. cit., n. 19. Il y exige trois conditions : 1' Une cause raison-

nable: 2P
le consentement du chapitre ;

3° l'autorisation du Souverain

Pontife.

i3) Const. Ambiliosœ,Bull. Rom., tom. 1, pag. 400, édit. Lugd. 1712.

.— Constit. Injunctum, Ibid. pag. 809.
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»ifa confirmasse!, perinde ac si ipse privilégia concessisset.»

Loc. cit., pag. 87. Nous ne pouvons souscrire à la décision

de M. Verhoeven. Da moment que le Pape a autorisé ou con-

firmé l'aliénation faite par l'Evêque de ses droits, celle-ci est

devenue valide; c'est une véritable cession, qui, revêtue des

formes légales, oblige les successeurs du donateur. Ainsi

donc que l'exemption soit totale, ou qu'elle soit partielle, elle

doit être respectée.

Mais si l'on n'a point demandé l'autorisation du Souverain

Pontife pour une exemption partielle, la concession oblige-

t-elle les successeurs de l'Evêque? L'auteur de YExamen hislo-

ricum donne comme certaine l'opinion affirmative, a Ex qua

aratione satis liquet manus successoris rêvera esse iigatas,

aquamvis conlrarium adstruat Rev. Dominus Vcrhoeven (1).»

Quelle est la raison qui rend une telle conclusion évidente?

La voici : « Quia solus princeps de plcnitudine poteslatis

«privilégia a se (Notez a se non a prœdccessore) concessa

• revocare potest (2). » Quelle est la liaison entre le principe

et la conséquence ?

Pour nous, nous estimons qu'une telle concession ne lie pas

les successeurs de l'Evêque qui l'a faiie. On conçoit que

l'Evêque qui a accordé les privilèges ne puisse les révo-

quer (8); il a fait l'abandon de ses droits. Mais peut-il les

(t) Examen historic. Tom. I, cap. 16, n. 12, pag. 376.

(2) Examen historic. ibid.

(3) S'il n'y a pas obligation rigoureuse, il y a du moins grande conve-
nance de ne pas les révoquer. « Decet concessum a principe privilegium

esse mansurum. » Reg. Ibjuris in 6. Si les circonstances ne sont point

changées depuis la concession, si l'expérience n'a pas prouvé que
l'exemption était nuisible, les règles d'une bonne administration veulent

qu'elle soil conservée. En agir autrement, serait introduire l'arbitraire

dans le gouvernement de l'Eglise. Nous avouons toutefois qu'on par-

viendrait difficilement à prouver qu'une révocation, même faite sans

motif, ne serait pas valable. A la vérité, tous les auteurs que nous avons

vus la regardent comme nulle. Lisez entr'autres P>arbosa, De off. et pot.

Kpisc, alleg. 89, n. 11 ; ïamburin., De jure abbatum , tom. I, Disp.

K>, quœst. 13, n. 6; mais ils ne le prouvent pas. La Glose, îr cap. Cum
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céder au préjudice de ses successeurs ? Peut-il aliéner les

droits de son Siège? Non, à moins d'intervention du Souve-

rain Pontife; nous l'avons vu ci-dessus. Tout ce qui sera fait

sans l'autorité Papale ne liera aucunement les successeurs.

C'est la doctrine de Fagnanus (1), du cardinal de Luca (2) et

du cardinal Pctra (3). Elle repose sur le chapitre Veniens 8,

De transactionihus ; sur la règle de droit : « Omnis res per

»quascumque causas nascitur, per easdeni dissolvitur. »

Reg. \jur. L'Evêque a le même pouvoir que son prédéces-

seur; il peut donc changer ce que celui-ci a établi. Enfin,

n'est-ce pas le cas d'appliquer le principe rappelé dans le

chapitre Veniens, De transactionihus : « Res inter alios acta

saliis nocere non débet. »

Nous pensons donc avec M. Verhoeven que si les succes-

seurs des Evêques qui ont accordé des privilèges aux reli-

gieux (-4), jugent utile au bien de leur diocèse de les retirer,

ils peuvent le faire en toute sûreté de conscience, et sans que

leur acte puisse être attaqué, à moins que ces concessions

n'aient élé confirmées par le Souverain Pontife.

ex eo, De elect. in 6, qui tient le même sentiment, s'appuie dé la règle

de droit citée ci-dessus. Mais le mot decet emporte-t-il la nullité de l'acte

contraire? on pourrait alléguer la règle : « Quod semel placuit amplius

»displicere non potest. » Reg. 21 jur. in 6. Ne pourrait-on pas aussi

répondre, qu'on doit l'entendre d'une obligation de convenance?

Quoi qu'il en soit, il nous paraît certain que, si des circonstances

survenuesdepuis la concession montraient l'utilité du retrait de l'exemp-

tion concédée sans les formalités requises, l'Evêque serait en droit de la

révoquer,

(1) In Cap. Veniens. n. 12. De transactionihus.

(2) De jurisdictione. Diseurs. 23, n. 4 et 5.

(3) Loc. cit. n. 18 et 19.

(4) Le Cardinal de Malines leur en a accordé de très-élendus par son

décret du 15 janvier 1836. Kersten, Journ. hist., tom. Il, pag. 574;
et l'Evêque de Bruges dans les statuts qu'il a publiés en 1838, Statuta

diœcesis Brugcnsis, part. I, Titul. VI, art. 2 et 3. Les Evêques deGawd
et de Liège ont pris des mesures semblables. V. Statuta diœcesis Gundav,
Tit. XXI, cap. 7. Mandements, etc., de Mgr. Van Bommel, Tom. II,

pag. 244.
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LXXX. Nous avons aussi quelques remarques à faire sur

le second point de notre premier article. Nous avons vu au

\\° XXVI, 2e cahier, p. 188 (Q"2), que des ordres religieux (1)

avaient obtenu un induit qui les dispensait de l'autorisation

du Saint-Siège pour qu'il pussent s'établir dans un endroit.

Les bulles de concession étant renfermées dans le Bullaire,

il va sans dire que I'Evêque ne pourrait exiger des religieux,

ou l'original, ou une copie authentique de ces privilèges.

Nous sommes du reste persuadé, qu'à l'occasion, les religieux

indiqueraient avec plaisir à I'Evêque l'endroit où il pourrait

en trouver la preuve.

Si d'autres ordres prétendent avoir le même privilège,

supposé qu'il n'eût jamais été publié dans un recueil authen-

tique, seraient ils obligés de le montrer à I'Evêque ?

M. Verhopven l'affirme (2) ; il n'en donne pas la raison*

L'auteur de YExamen historicum le nie {%). 11 ne s'agit pas là,,

dit-il, d'un privilège contraire à la juridiction de I'Evêque,

nulle nécessiié en conséquence de le lui montrer. Nous pen-

sons que I'Evêque aurait te droit de se faire exhiber le prhi-

lége, et cela pour deux raisons : 1° Parce que I'Evêque est

spécialement chargé par le Pape de faire exécuter et observer

la loi Pontificale sur la matière, a Quocirca, dit Urbain VIII,

iVencrabilibus Fratribus Palriarchis, Archiepiscopis, Epi-

• scopis, et aliis locornm ordinariis per présentes cornmit-

»timus, et mand.'.mus, quatenus ipsi..... présentes litteras,

»et in eis contenta qua?cunque solemniter publicanles faciant

»i!las, et illa ab omnibus et singulis ad quos spectat, et pro

• tempore spectabit, inviolabiliter observare, contradictoires

»quoslibet eî rebelles per censuras, et pœnas ecclesiasticas,

(l)Nous n'avons cilé que deux ordres, parce que nous neconnaissions

que ces deux-là. Peut-être y en a-t-il davantage qui jouissent du même
privilège.

(2)Cap.2,§I,n.2, pag. 4T.

(3) loin, I, cap. 21, n.7, pag. i84-.
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»a1inqnc opportuna joris, et facîi remédia, appeliatione

^posfposifa, compcscendo.... (1). » Comment l'Evêque peut-il

forcer les religieux à observer cette constitution; comment

peut-il les punir de leur désobéissance à la loi, s'il n'y a chez

eux obligation de prouver qu'ils en sont dispensés, s'il leur

suffit d'alléguer un privilège, sans qu'il soit besoin de l'ex-

hiber? En second lieu, il est inexact de dire que l'E\êquc

n'est pas intéressé dans l'affaire. Si les formalités n'ont pas

été observées, les maisons et les personnes qui y résident,

tombent de plein droit sous la juridiction de l'ordinaire; ainsi

lèvent Innocent X (2). Il importe donc grandement pour les

Evêques, qu'ils sachent si les religieux sont ou non dispensés

des formalités prescrites par les constitutions des Souverains

Pontifes. Il ne nous paraît donc aucunement douteux, que

l'Evêque n'ait le droit d'exiger la présentation des privilèges

dont les réguliers se diraient en possession.

LXXXI. Nous avons rapporté au N° LX, 2 e cahier, pag.

221 (95), l'opinion que les constitutions de Clément VIII, Gré-

goire XV, et Urbain VIII sont applicables au cas de transla-

tion. L'auteur de VExamen historicum assure que le sentiment

contraire est aujourd'hui certain (S), a Cum indubia hodiercs

»sil, quidquid olim censuerint varii, in translatione conventus

(1) Constit. Romanus Pontifex, § k. Voyez cette constitution dans le

second cahier des Mélanges, pag. 235 (108).

(2) « Receptiones, fundationes et erectiones sint ipso jure nullye et

» invalida?; et domus ac loca ipsa, et personae in eis degentes omnimodae
»jurisdictioni, visitationi et correctioni ordinarii loci plene in omnibus
«subjaceant. » Constit. Instaurandœ, § 5, Bull. Rom. tom. IV, pag.

282. Ed. Lngd. 1712. Nous avons émis notre opinion sur cette Bulle

au n. XX.Mclang., 2 e cah., p. 182 (56). Nous avons dit que nous ne la

croyons pas obligatoire hors de Italie; et cela est vrai surtout de la

disposition pénale, qui les boumeltrait à la pleine juridiction de l'Ordi-

naire. Or, les peines, étant de stricte interprétation, ne peuvent être

étendues aux pays non exprimés dans la Bulle. D'après nous, on ne

pourrait done s'appuyer du second argument dans notre pays; mais le

premier subsiste dans toute sa force.

(3)Tom. I, cap. 21, n. 10, pag V96.
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»ad alium sifum «jiudcm loci non servandas esse constitu-

»tiones Apostolieas loquentes de fundalione novi convenlus,

> m f i probat Ferraris ex quatuor responsis, annis 1625, 1642
,

» 1687 et 1697 a S. Congregatione Episroporum et Rcgularium

remanatis (!) ;
confirmaturq.ue in ad-difioriibus ad ejusdem

»Bibliotbecam ex similibus responsis datis annis 1741 et

» 1754 (2). » Nous regrettons que l'auteur des additions ne

nous ait pas donné le texte de ces déclarations. Quant à celle

émise par la S. Congrégation des Evêques et Réguliers

en 1697 , nous nous contenterons de faire remarquer qu'elle

est plutôt favorable qu'opposéeà l'opinion de Schmalzgrueber.

En effet, la S. C. a exigé l'intervention du Souverain Pontife

e facto verbo cum Sanctissimo (S). * Pourquoi requiert-on le

consentement du Souverain Pontife, si tout était selon les

règles, si les religieux ne faisaient qu'user de leurs droits, sans

que d'autres y pussent mettre obstacle? Nous croyons donc,

jusqu'à ce qu'on ait donné d'autres arguments, qu'on peut

continuer à adopter l'opinion de Schmalzgrueber, Monncelli

(qui avait eu entre les moins les décrets dont parle Ferraris),

et autres cités dans notre article précédent (4). Loc. cit.

LXXXII. Une autre de nos opinions est encore combattue

dans VExamen historicum. Nous avons dit, n° LXVIII, Mèl. y

2e cahier, pag. 230 (104) que: « par cela même que des religieux

obtenaient l'autorisation d'ouvrir un collège, ou d'établir une

résidence, ils n'étaient pas censés obtenir la permission d'ou-

vrir une église publique, à moins que cela ne résultât des

circonstances. » Nous avons puisé un argument dans les pri-

(1) Bibliotheca. v. Conventus, art. 1, num. Il et 12.

(2)/6id. n. 51 et 52.

(3) Ferraris. Ibid. n. 12.

(k) En lout cas, le curé sur la paroisse duquel on voudrait transférer

le couvent serait toujours en droit, d'après le canon Intelleœimus, 1, De
novi operis nuntiatione, de s'opposer à la construction et à l'ouverture de

l'église, si son église paroissiale devait en soutfrir un préjudice notable.

Voyez ci-après, n. LXXX11I.
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viléges accordés par différents Papes aux Jésuites et aux

Chartreux. Un de nos amis a eu la complaisance de nous

communiquer depuis, une pièce de la S. Congrégation des

Evêques et Réguliers qui l'établit évidemment. Il y a quelques

annécs
3
les Dominicains demandèrent l'autorisation de fonder

un collège, dans la ville de St. -Jacques, au Chili. Ils regar-

daient si peu une église publique comme partie intégrante

du collège, qu'ils demandèrent en même temps que leur cha-

pelle ou oratoire pût aussi servir au public, au moins de

temps en temps, inlerdum (1).

La S. Congrégation des Evêques et Réguliers ne crut pas

devoir condescendre à leur demande. Le 6 mars 1846 , elle

autorisa l'érection du collège , aux conditions suivantes :

« 8° Quod domesticum, non autem publicum
, intra sedificii

«sepfa erigendi oratorium facilitas concedatur. » La réponse

de la S. Congrégation fut approuvée par le S. Père, le 18 du

même mois. Si une église ou un oratoire publie est parlic

intégrante d'un collège
, comme le prétend YExamen histo-

ricum (!2), comment les religieux Dominicains exprimaient-ils

dans leur supplique le vœu de voir leur oratoire ouvert au

public? El comment surtout la S. Congrégation refusait-elle

une chose à laquelle ils axaient droit? C'est une conduite

inexplicable de la part des tribunaux de Rome ,
surtout que

la demande des Dominicains était appuyée par l'Evêché , et

ne rencontrait aucun contradicteur. Nous maintenons donc

ce que nous avons écrit sur ce point.

LXXXIII. Nous défendions aussi dans notre premier article

n. XXXVII et suiv. Me/., 2 e cahier, pag. 200 (78). les droits

des curés. Nous n'avons plus qu'un mol à ajouter relativement

à celte question. C'est pour le cas, où le curé croira avoir de

justes raisons de s'opposer à l'érection d'une église de la

(1) La supplique portait :« Collegium, seu Seminarium fruetur

»capella,seu oratorioad ustim,commodumve alumnorum, cl c.Tterorum

»ipsi collegio addictorarn, neenon inlerdum ahorum etiam de publico.»

(2) Tom. I, cap. 21, n. 10, pag. 487.
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pari des religieux. Soit qu'où reconnaisse que la bulle de Clc-

nient VIII confère des droits aux curés , soit qu'on le nie , la

pratique ne doit pas être différente. Le cure aura toujours le

droit d'opposition (nous supposons lecasoii semblable érection

causerait un préjudice grave à l'église paroissiale). Le chapitre

Inteileximus 1, De novi operis nuntiatione , le lui assure ; et

du moment que le curé forme opposition , on doit arrêter le

tout. On ne peut continuer à bâtir, et encore moins à ouvrir

l'église. Les canons donnent même au curé le droit de faire

démolir, aux frais du constructeur , ce qui a été fait depuis

son opposition (1). Tant qu'on ne bâtirait qu'une maison reli-

gieuse, d'après le canon Inteileximus, le curé n'aurait pas le

droit de s'y opposer ; mais ce droit lui compète en vertu de

la Bulle de Clément VIII, comme nous l'avons prouvé ; et dis

qu'on arrive à la construction de l'Eglise, le canon cité lui

confère ce pouvoir , afin de conserver intacts les droits de

l'église paroissiale
; et sa résistance est légitime. Si l'Evêque

en juge autrement, et que le curé appelle de la sentence, tout

doit entretemps rester dans le statu quu ; ce qui est fait après

l'appel , et même entre l'appel et la sentence de l'Evêque
,

est nul et de nulle valeur (2). Le devoir de l'Ordinaire est

donc, dès qu'il connaît l'opposition du curé soit à la construc-

tion , soit à l'ouverture d'une église , de faire respecter les

droits du curé, et d'interdire les ouvrages, ou l'ouverture de

l'église, jusqu'à ce que la sentence définitive ait été rendue.

Voilà les explications ou développements que nous avons

crus nécessaires à notre premier article, afin de répondre aux

difficultés qu'on aurait pu nous opposer, ou afin de dissiper

des doutes que l'apparition de YExamen historicum aurait pu

jeter dans les esprits. Revenons maintenant à la suite de notre

travail, c'est-à-dire, au % S.

(1) V. Fagnanus in C. Cum exinjuncto, de novi operis nuntiatione,

n. 2 et 3; Zypœus, Consultationes canonicœ, de novi operis nuntiat.

Consult. I.

(2) Gap. Non sohim, 7, De appellationibus
y
in 6.

MI-LANGES. 1
re SÉRIE. 3* CAH. 30
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De la capacité des Religieux à posséder des Bénéfices

séculiers.

LXXXIV. Avant la révolution française , il existait en Bel-

gique, comme dans les autres pays, deux sortes de bénéfices .

les bénéfices réguliers qui devaient être conférés aux reli-

gieux, et les bénéfices séculiers. La révolution a faitdisparaîtrc

cette distinction, par suite de la suppression des monastères
,

et de la nouvelle organisation des diocèses.

LXXXV. Il est hors de doute que les bénéfices réguliers ne

pouvaient être conférés aux séculiers. Ainsi le prescrivait le

chapitre 5, Cum de beneficio , De prœbendis, in 6, et la

Clémentine 1, Desuppl. neglig. prœlat. Le Concile de Trente

s'est aussi prononcé d'une manière bien formelle sur ce

point (1). o Les bénéfices réguliers qu'on a coutume de donner

»en litre à des religieux profes, lorsqu'ils viendront à vaquer

*par le décès de celui qui les tient, par résignation ou auf ré-

silient, ne pourront être conférés qu'à des religieux du même
» ordre ou à des personnes qui seraient obligées d'en prendre

«l'habit et de faire profession, et non à d'autres, afin qu'ils

»ne soient point revêtus d'un habit tissu en même temps de

9 Un et de laine. » Il faut excepter ie cas d'impossibilité de

nommer un religieux au bénéfice régulier vacant. Alors

l'Evêque peut y nommer un elereséculier, Cap./W<?r quatuor,

De religios. domib. a Si Rcgulares defuerint
, y dit le Pape

s Innocent III, propter eoruin defeclum,in cis srcculares clerici

j>poterunt ordinari. »

JiXXXV.I. La même disposition avait-elle lieu pour les

(1) Sess. XIV, cap. 10, De reform. « Regularia bénéficia in titulum

»llegularibus professis provideri consueta, cum per obilum, aut resi-

»gnationcm, vcl alias in titulum obtineulis vacare contigerit, Religiosis

»U.nlum illius ordinis, vel iis, qui babitum omnino suscipere, et pro-

»fessionem emiltcre lencanlur, et non aliis, ne veslem lino, lanaque

»conl< xlam induant, conferantur. »
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bénéfices séculiers ? Devaient- ils être aussi conférés aux sécu-

liers ? Il n'y avait pas de doute , quant aux bénéfices simples,

n'ayant pas charge dames. Tout le monde avouait qu'ils ne

pouvaient être conférés à des religieux. Alexandre ÎI1 le

défendit expressément (1). Comme c'est une loi générale de

l'Eglise, il est clair que l'Evêque ne peut en dispenser (2).

Il ne pourrait donc nommer un religieux chanoine (S) ni lui

conférer tout autre bénéfice simple.

LXXXVII. Le même accord ne régnait plus quant aux

bénéfices qui ont charge dames. Trois opinions partageaient

les auteurs. La première, soutenue par Engel (-4), Lessius (5),

Tamburinus (6) et Schmier (7), tient que les religieux ne sont

pas inhabiles à posséder les bénéfices séculiers ayant charge

d'àmes. Elle se fonde d'abord sur le concile de Trente (Sess.

XIV, cap. 11, De reform.), qui frappe d'incapacité aux béné-

fices séculiers les religieux qui passent d'un ordre à un

autre. C'est là une exception posée en principe reconnu par

Innocent 111 (8), cl par les Pères du concile de Laîran (9), que

les religieux sont aptes à posséder ces bénéfices. Or, l'excep-

tion confirme la règle. On ne doit donc reconnaître aucune

incapacité dans les religieux, sinon pour ceux qui sonl passés

à un autre ordre. Schmier invoque aussi la coutume à l'appui

(1) Cap. Super eo 9, De Regularibus.

(2) Schmalzgrueber, Jus Ecclesiast. univers., lib. 111, tilul. 5, § 2,

n.22.

(3) Thésaurus Resolulionum S. Congregalionis Concilii. Tom. lï,

pag.'370; tom. VIII, pag. 23 et 73.

(4) Collegium universi juris canonici. Lib. III, titul. 37, § 1, n. 5.

(5) De justilia et jure. Lib. II, cap. 34-, n. 6. 11 dit que c'est le

sentiment commun. « Eslquecommunis sentenlia Doctorum. »

(6) De jure abbatum. Tom. 111, Disput. 9, quœst. 8, n. 5.

(7) Jurisprudentia Canonico-cïvllis. Lib. III, tract. 1, part. 2, cap. 3,

sect. 2, n. 34, ss.

(8) Cap. Quod Dei timorem 5, De statu monachorum. « Per antiquos

uCanonesetiam monachi possunt ad ecclesiarum parœcialium regimen

»in presbyteros ordinari, ex quo debent praedicationis oflicium, quod
«privilegiatumest, exercete. »

(9) Cap. Monachi 2, eod. tiluîo.
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de son opinion. Il assure que dans presque toutes les pro-

vinces d'Allemagne , des religieux sont placés à la fêle des

paroisses (1).

LXXXVIIL Wiestner (2), Zypseus (S) et Arnydenius (4)

modifièrent la première opinion ; ils l'adoptèrent quant aux

chanoines Réguliers, et la rejetèrent pour les autres religieux.

Selon eux, les premiers pouvaient être appelés aux cure?,

tandis que les autres religieux en étaient exclus. Voici leurs

motifs. 1° Le chapitre : Quocl Dei timorem, De statu mona-

chorum, fait une exception en faveur des chanoines régulier?
;

ils sont restés , d'après Innocent III , sous le droit commun
,

qui îi'établissait aucune incapacité. 2° Le concile de Trente

Scss. XIV, cap. 11
j De reform., créant une exception pour !e

chanoine régulier transféré, etiamsi canonicorum Regularium

fuerit, donne assez à entendre que les autres ne sont point

soumis à cette règle. 3° Enfin, au rapport de Fagnanus (5), la

Congrégation du Concile Ta ainsi décidé le 27 octobre 1575.

Pignaielli rapporte une outre décision de 1602, conçue en

ces termes : « Congregaîio censuit decretis ejusdem concilii

»canonicum Regularem non prohiberi obtinerc bénéficia

• curala secularia , ni>i fuerit ex bis translatis, de quibus

»habelur in decreto, Cap. 11, Sess. XIV, »

LXXXIX. La troisième opinion ,
embrassée par Reiffen-

slucl (6), Schmalzgrueber (7), le cardinal Petra (8), le cardinal

(î) « Denique si consuetudo sit oplima juris dubii et controversi

»magislra; quid ulterius de Regularium capacitate disputatur, quando

»bcncficiis curalis in omnibus fere provinciis Germanise praeficiuntur?»

Loc. cit., n. 38.

(2) Inslilitliones canonicœ, lib. III, titul. 5, n. 26.

(3) Consultât, canonicœ, lib. III, De instilntionibus. Consult. I, n. 3.

— Jus Pontificium novum, lib. V, De apostalis, n. k.

(4) De stylo Daiariœ, cap. 15, § 7, n. 1 10.

(5) In cap. Quod Dei timorem, n. 15. De statu monachorum.

(6) Jus canonicum nniversum, lib. II!, titul. 37, n. 7.

(7) Jus Ecclesiast. univers., lib. III, titul. 5, § 2, n. 25.

(8) Commentariaad Constitutiones Apostolicas, tom. Il, In Constit.

Eugenii IV, sect. I, n. 39, ss. pag. 7. Kdit. Vcnçt. 17M.
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De Luca (1), Pignatelli (S), Pyrrhus Corradus (S), Garcias (4),

Bnrbosa (5), Fagnanus (6), el Benoît XIV (7), étend l'inca-

pacité non-seulement aux religieux, mais encore aux cha-

noines réguliers ; de sorte que les uns et les autres ne peuvent,

sans une dispense du Saint-Siège , obtenir un bénéfice

emportant charge d'âmes. Pour prouver la vérité de ce sen-

timent , on peut d'abord se fonder sur le droit , Clem. unie.

De supplenda negligentia prœlatorum. Le Souverain Pontife

y émet le principe qu'on doit conférer aux séculiers les béné-

fices séculiers (8). Il est donc faux de dire avec les auteurs

de la première opinion, qu'avant le concile de Trente, l'in-

capacité n'existait point. Il n'est pas plus exact de prétendre

avec les partisans de la seconde opinion que le chapitre Çuod

Dei limorem, établit une exception en faveur des chanoines

Réguliers. Benoît XIV prouve très-bien (Diss. cit., nM 9-4-4.)

que cette assertion ne repose sur aucun fondement solide. En

effet, Innocent III n'y dit point que les chanoines Réguliers

n'ont pas besoin d'être dispensés ; il ne fait qu'énoncer îc

motif pour lequel il accorde la dispense demandée. îi faut

encore conclure de là, que le texte du concile de Trente

invoqué par Wiestner et Zypaeus, loc. cit., en faveur des

chanoines Réguliers, ne leur vient aucunement en aide. On

doit rejeter leur interprétation avec d'autant plus de raison
,

(1) De donation., Diseurs. 25, n. 6.

(2) Consultationes canonicœ, tom. I, Consult. 44, n. 13, ss.

(3) Praxis dispensationum Âpostolicarum, lib. VI, cap. I, n. 13, ss,

(4) De Bencficiis, part. 7, cap. 10, n. 33.

(o) Jus Ecclesiast. univers., lib. 111, cap. 4, n. 80.

(6) In Cap. Quod Dei timorem, De statu monachorum, n. 16 et 17.

(7) Dissertatio de capacitate canonicorum Regularium ad bénéficia,,

n. 67, ss.

(8)« Negligentiam super hoe suppléant eorumdem. Prioralus, Eccle-

»sias, administrationes, et bénéficia hujusraodi, illa videlicet, quœ
neonsueveruntper sœculares clericos gubernari, sœcularibus chricis, aîia

»vero quae religiosis durataxat sunt coramitti solita, vel conferri, reli-

wgiosis naonasterioruro, quorum Praelati hujtismodi négligentes fuerint,

»conferendo. »
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que Grégoire XIII

,
qui assista au concile

, cl qui fut élevé

plus tard à la dignité Pontificale, se prononça pour noire

opinion, comme nous l'apprend Fagnanus. L. cit. n. 15.

Le second argument de la troisième opinion est l'autorité

delà S. Congrégation, qui, maintes fois consultée sur la

question, s'est toujours déclarée pour l'incapacité , tant des

chanoines réguliers que des autres religieux. Les auteurs que

nous avons cités, rapportent un grand nombre de décisions

dont la plupart sont postérieures à celles alléguées par les

défenseurs des opinions adverses. Nous nous contenterons d'en

citer une, donnée le 15 mai 1655. « Quœsitum fuit, an Regu-

» lares Congregationis canonicorum Lalerancnsium S. Salva-

doris , S. Georgii in Alga , et Cruciferorum sint admittendi

t. ad concursum Ecclesiarum parochialium saecularium
,
pra>

»sertim quatulo habent licentiam proprii generalis ? S. Con-

sgregatio reppondit : Négative, et dandas declarationes jatn

» éditas (1). » Amydenius, quoique partisan de la seconde

opinion, avoue {Loc. cit.) que la pratique delà cour de Rome

est d'exiger la dispense du Saint-Siège, Aussi la Congrégation

des Evêques et Réguliers publia-t-elle, le 17 mars 1671, par

ordre de Clément X, un décret qui fixait l'incapacité des Reli-

gieux (%).

Enfin
7
ce qui tranche toute difficulté

, c'est la Bulle Quod

inscrutabili de Benoît XIV (S). Le Pape y décide la question en

(1) Petra loc. cit., n. 40, pag. 8.

(2) lbid.

(3) Bullar. Bened. XIV, tom. ï, pag. 239, edit. Venet. 1778. « Nos
»eorumdum (Cardinalium) consilium et sentenliam sequentes, atque

»etiam motu proprio, et certa scienlia, atque Apostolica auctoritate,

»hac nostra in perpetuura valitura Constitutione statuimus, decernimus,

»et declaramus, eosdem Canonicos Regulares, absque indulto Aposto-

»lico, ut prsefertur, cujuscumque benefieii ecclesiaslici saecularis, sive

»cum adnexo animarum curœ, autresidenliseonere^iveeliam benefieii

wsimplicis et sine cura, ac personalem residentiarn non requirentis, et

» cujuscumque pensionis ecclesiaslicœ, vere incapaces, et censeri deberc;

«eisdemque nec jus commune, nec Tiulenlinac sjnodi décréta, fieque

aprofessionem ab ipsis emitti solitam, aut eorum peculiare Institulum,
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fermes formels et déclare, § 14, les chanoines Réguliers,

incapables, sans une dispense du Saint-Siège, de posséder

tout bénéfice ecclésiastique séculier, ainsi que toute pension

ecclésiastique. On prétendrait en vain s'appuyer sur la cou-

tume. Benoît XIV abroge toute coutume ou usage contraire.

XC. La règle générale que nous venons d'établir est néan-

moins sujette à des exceptions. 1° Lorsqu'il y a insuffisance du

clergé séculier : Nécessitas legem non habet. Cependant les

Evoques feraient bien, même dans ce cas, de se munir à

Rome des pouvoirs nécessaires. Le respect dû à la loi du supé-

rieur l'exige, lorsque le temps le permet. Ce cas s'est déjà

présenté chez nous. Lors de la révolution française, le Pape

accorda aux Evêques de France la faculté de conférer des

bénéfices séculiers auxReligieux, àdéfaut toutefois de prêtres

séculiers, et vice versa, d'instituer des prêtres séculiers dans

les bénéfices réguliers, à défaut également de prêtres régu-

liers (1).

Après la tourmente révolutionnaire, des pouvoirs plus

étendus furent concédés aux Evêques. Les bénéfices réguliers

étaient supprimés; il fallait pourvoir à l'entretien des Reli-

gieux chassés des monastères. Le nombre des prêtres séculiers

était insuffisant pour occuper tous les postes vacants. Le Pape

permit de conférer aux Religieux les bénéfices ecclésiastiques,

quoique tous fussent séculiers. Ils pouvaient en remplir les

»nequedemum ullam contrariam consueludinem, usum, possessionem,

»seu quasi, aliumqne omnino titulum, pro hujusmodi praetensa capaci-

wtale ullatenus suffragari. »

(1) 7. « Disponendi in beneficiis parochialibus, aliisque tilulis eccle-

«siasticis, quibusadnexa est cura animarum, in gratiam presbyterorum

«sœcularium, vel regularium cujuscumquelnstituti,non habita ratione

»s;ecularitatis, vel Regularilalishujusmodi Titulorum,in defectu tamen
«presbyterorum saecularium, quibus praefata bénéficia sxcularia, vel

» presbyterorum Regularium, quibus bénéficia Regularia conferantur.»

Collectio Brevium PU Papœ VI. Augustœ vindelicoium, 1798, tom. I,

pag. 228.
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charges, et en percevoir les émoluments; il ne leur était pas

permis d'en posséder plus d'un (1).

Les supérieurs de différentes missions sont aussi investis

du pouvoir de mettre les religieux à la tête des paroisses.

« Praeficiendi, lit-on dans leurs facultés, parochiis rcgnlarcs,

• eisque suos depulandi vicarios in defeclu saecularium, de

•consensu tamen suorum superiorum. » Ce n'est donc que

lorsqu'ils n'auront point de prêtres séculiers, que les supé-

rieurs pourront user de cette faculté.

2° Sur les instances de Philippe II, roi d'Espagne, le Souve-

rain Pontife Pie V avait permis aux religieux des différents

ordres d'exercer dans les Indes les fonctions de curés, moyen-
nant l'autorisation de leurs supérieurs (2).

8° Déjà depuis longtemps les Prémontrés étaient en pos-

session du même privilège. En 1750, l'officiaîité de Liège

prétendit que leur privilège était révoqué par la Bulle de

Benoît XIV (Quod inscrutabilï), dont nous avons parlé au n"

précédent. Les religieux s'adressèrent au Souverain Pontife.

Celui-ci, par sa Bulle Oneroso, du 7 septembre 1750, leur

permit de desservir toute paroisse quelconque, même sécu-

lière, sans qu'il fût nécessaire de recourir de nouveau h

Rome (S). Les Evêques peuvent donc encore conférer des

paroisses aux Prémontrés qui existent en Belgique.

(1) « Singulos religiosos viros, dummodo alias sint idonei, ut unum
»ecclesiasticum beneficium asseqni, illius munia obire, emolumenla
»fructusque ex eo percipere, iisque ad honestara sustentationem, lici-

»tosquc usus frui valeant.... habilitandi. » Décret du Card. Caprara

du 27 février 1803.

(2) Constit. Eœponi nokis, Zk martii 1587. Bull. Rom., tom. H,
pag. 219, edit. Lugd. 1712.

^
(3) Bullar. Benedicti XIV, tom. III, pag. 137. Edit. Venet. 1778,

§ 4. « Nos igitur canonicis Regularibus, qui nunc ineodera ordine

»Pra3monstratensi, ut prœfertor, expresse prof'essi sunt, et imposterura

»etiam in eo professionem emiltent, ut ipsi ex nunc, et perpetuis futuris

wlemporibus; absque ulla opposilione, et contradictione, quascumque
»parochiales ecclesias, eliam sœculares, illarumque perpétuas vicarias

«clericis, seu presbyleris saecularibus conferri, et assignari solitas, si



— 351 — (72)

XCï. Qiiels sonl alors les pouvoirs des Evoques sur les

Religieux préposés aux paroisses? Qui doit les y nommer ?

Qui a ïe droit de les révoquer?

La révolution a éteint fous les anciens droits de patronage

sur les églises paroissiales de noire pays, de sorte que le droit

de nomination à toutes les églises tant succursales queparois-

«iales, réside exclusivement dans nos Evoques (1). C'est donc

à eux qu'il appartient de nommer les religieux aux églises

paroissiales, c'est à eux de donner l'institution canonique.

Toutefois, l'assentiment du supérieur du couvent est néces-

saire, pour que le Religieux puisse accepter les fonctions

pastorales.

XCIÏ. Du moment qu'il les a acceptées, d'après quelques

auteurs (2), il est délié de toute sujétion envers son supérieur;

il n'est plus soumis qu'à l'ordinaire, qui est ainsi subrogé

au supérieur régulier La condition de ces religieux serait

trop dure, dit Pellizzarius, /. c, s'ils devaient reconnaître

deux supérieurs. Il faut avouer que l'argument n'est pas

décisif. Les Réguliers placés à la ièie des paroisses régulières,

ne sont-ils pas aussi soumis à deux supérieurs, à l'Evoque

pour ce qui concerne les fonctions pastorales, et au snpé-

»tamen eis, et eorum cuilibet canonice conferantur, aut ipsi eligantur,

wpreesententur, vel alias assumaniur ad illas, absque dispensatione

«Apostolica consequi, et in eis quavis auctoriiale institui, illasque reci-

»pere, et quoad vixerint relinere libère, et licite possint, et valeant,

»Apostolica auctoritale praedicta, tenore earumdem praesentium, ex

wintegro perpeluo concedimus, et indulgemus. »

(1) « Iidem Episcopi, dit l'article 10 du Concordat de 1801, ad

»parœcias nominabunt.»« Jus nominandi Paroehos ad Episcopos perti-

»nebit, » dit Pie VII, dans la Bulle: Ecclesia Christi. Le Cardinal

Caprara répète la même chose dans le décret d'érection des différents

diocèses. V. Collectio Epistolarum pastoral, diœc. Mechlin* Tom. f,

pag. 51. — Collection des mandements, etc., de Liège. T. I, p. 76.

(2) Murga. De Beneficiis, Quœst. 2, n. 270. Pellizzarius. Tom. II,

Manual. Regular. Tract. VIII, cap. 4, sect. 4-, n os 115 et 118; apurt

Kenedict. XIV, Cit.dhsert. n. 131.
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rieur régulier pour ce qui concerne l'observance de la

règle (1)? Quoi qu'il en soit, Benoît XlV'paraît avoir adopté

le sentiment de ces auteurs dans la Bulle Quod inscrutabili.

Après avoir dit que ces Religieux sont tenus d'observer leurs

vœux, dans tout ce qui est compatible avec leur charge de

curés, il ajoute : « Episcopo autem, sive Ordinario loci, per

»»mnia subjecli sint; ipsumque etiam superions regularis

sloco agnoscant el colant. » Zypœus (2) rapporte que Jules II

accorda en 151:2 à l'abbé d'Averbode un privilège, d'après

lequel il pouvait corriger ci punir ses sujets placés à la tête

des paroisses, sans préjudice toutefois des droits de l'Evêque.

XCI1I. De là découle la conséquence qu'à l'Evêque seul

appartient le droit de révocation. Des auteurs avaient pensé

différemment. Benoît XIV rendit tout doute impossible; il

trancha licitement la question pour le cas où le religieux est

appelé à l'administration perpétuelle d'une cure. Lorsque des

causes canoniques l'exigent, l'Exêque peut le priver de sa

cure, le déclarer inhabile et pour toujours suspens du mini-

stère pastoral [%). Doit-on appliquer le même principe aux

(i) Conc. Trid. Sess. XXV. Bz Regularibus, cap. 11. «In rnona-

»steriisseu domibus virorum seu mulierum,quibus imminet animarum
»cura personarum saecularium, prœter eas quse sunt de illorum mona-
»steriorumseulocorum familia, personœtam regularcs quamsaeculares,

»hujusmodi curam exercentes, snbsint immédiate in iis quae ad dictam

»curam et sacramenlorum administrationem pertinent, jurisdiclioni,

»visitationi, et correctioni Episcopi in cujus diœcesi sunt sita. »

(2) Consuliationes canonicœ, lib. 111, De Instilutionibus, Consult. I,

n. 9.

(3) Cit Constit. Quod inscrutabili, § 27. « Nobis visum eststatuere ac

«declarare prœdictos superioresRegulares hujusmodi facultate destitutos

»esse, ubi agatur de sœcularibus paroebiis, aut canonicalibus intitulum

»conft'rri solitis, et alicui ex praedictis eanonicis Begularibus in perpe-

»tuam administrationem rite concessis; sed ad Episcopum dumlaxat,

asivead Ordinarium loci pertinere, concurrentibus causis canonieis,ad

»legitimam contra illos privalionem per sententiam procederc; vel alias

»ipsos, justis pariter de cansis, ad animarum curam inhabiles, et ab ea

wperpetuo suspensos declarare. » Bultar. Benedicl. XIV, lom. I. pa^-.

243, éd. cit.
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Religieux préposés aux églises succursales? Nous n'en douions

pas ; cela dérive du principe émis par Benoît XIV. L'Evoque

est leur unique supérieur , N° XCJI. Si le Souverain Pontife

n'a point parlé des églises paroissiales conférées ad tempus

aux Religieux, c'est que ces églises se conféraient pour la vie;

c'est que les succursales, telles qu'elles existent chez nous,

sont une création nouvelle, dont Benoît XIV ne pouvait

s'occuper. Ensuite, si les Religieux sont soumis à l'Evêque
,

n'est-ce pas à raison de leur qualité de curés? mais les succur-

salistes ne sont-ils pas vraiment curés, comme les autres ())?

XCIV. D'après le droit commun, il est donc hors de doute

que le supérieur religieux ne peut rappeler son sujet
,

qu'il a

laissé mettre à la tête d'une paroisse. Les Prémontrés avaient

obtenu sur ce point un privilège particulier, d'après Zypœus (2).

En vertu de ce privilège, les supérieurs de cet ordre pouvaient

rappeler leurs sujets au monastère, quand bon leur semblait;

ils ne devaient point avoir pour cela le consentement de

l'Evêque. En 171^ , l'Evêque de Liège refusa de reconnaître

le droit du supérieur Celui-ci avait rappelé un de ses reli-

gieux au couvent ; l'Evêque prétendit le maintenir dans son

poste de curé. La cause fut déférée à la S. Congrégation des

Evoques et Réguliers
,
qui décida que le supérieur était dans

son droit, qu'il pouvait rappeler son sujet malgré l'Evêque,

qu'il suffisait de lui notifier la révocation (â).

(t) Mélanges Théologiques, 2 e
cahier, pag. 203 (76), n. 39etsuiv.

(2) Juris Pontifiai non annhjlica enarratio, lib. 3, De Regular.,

n. 46. Voyez la Bulle de Jules 11 dans l'ouvrage intitulé : Collectio pri-

vilcgiorum ordinibus mendicanlibus et non rnendicantibus, in quibus ipsi

communicant, concessorum. Part. 2,/)ro ordine DD. Canon. Prœnwnst.,
n. 285. L'auteur de ce recueil est un Canne français, le P. Augustin
de la Vierge-Marie.

(3) Voyez Benoît XIV, cit. dissert., n. 133. « S. Congregatio ratum
»essc voluit quod ab Abbate faclum fuerat, responditque in ejus pote-

»state positum esse canonicum sutsm Regularem ad claustra revocare

»sine Episcopi permissionc, et eo tantura certiorato, quemadmodum
wvideri potest in Resolutione édita die 2 septembris an. 1712, atque iu

»alia, die 3 februarii 1713. »
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XCV. Toutefois , notons que dans le privilège dont parle

Zypseus, ainsi que dans le cas que nous venons de mentionner,

il ne s'agit que des cures auxquelles les Prémontrés avaient

droit de nommer. On ne pourrait donc étendre ces dispositions

aux cures dont la collation est à la libre volonté de l'Evêque,

et par conséquent nous croyons qu'aujourd'hui en Belgique
,

les supérieurs des Prémontrés ne seraient plus en droit d'user

de leur antique privilège.

XCV1. Le pourraient-ils dans les antres pays où l'ancien état

des choses subsiste encore ? On pourrait peut-être s'appuyer

sur la Bulle de Benoît XIV pour prétendre que non. Nous pen-

sons que Benoît XIV n'a pas aboli leur privilège. Il faudrait,

pour le soutenir, que la Bulle contînt une clause dérogatoire(l);

or, nous n'en lisons aucune. Aussi regardons nous comme
certain le sentiment qui accorde ce droit aux Prémontrés.

XCVII. Nous avons prouvé ci-dessus, n° LXXXIX
,
que les

Religieux ne peuvent être institués curés sans une dispense

du Saint-Siège ;
la même dispense serait-elle nécessaire s'il

ne s'agissait que de nommer un Religieux coadjuleur d'un

curé? Il y a des raisons d'en douter, du moins quand le

coadjuteur n'est nommé que ad tempus
,
quand il n'est pas

donné avec droit de succession : car, commeleditGonzalez(2),,

te coadjuteur temporaire n'est pas censé avoir un bénéfice.

En vertu donc de quel principe repousserait-on le religieux de

cette fonction ?

XCVIII. Nous sommes néanmoins portés à croire qu'un

religieux ne peut , sans l'autorisation du Souverain Pontife
,

être nommé coadjuteur. Le concile de Trente a promulgué

un principe important {%). C'est que le coadjuteur doit avoir

(1) Cap. Veniens 19, De Prœscription. -— Cap. Licct 1, De Consti-

tution, in (). — ReiflVnstuel, Jus canonic. univers., lib. V, titul. 33,

§ 6, n. 128; Suarez, De legibus, lib. VIII, cap. 39, n. 2.

(2) Commcntar. perpet. in décret., in cap. Consultationibus, n. k.

De Clerico œqrotante.

(3) Sess. XXV, cap. 7 De Reform.
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les qualités requises dans le bénéficier principal. A la vérité
,

à l'endroit cité
,

le Concile ne parle que des Evêques eî des

Prélats
;
mais tes auteurs étendent généralement ce principe

aux coadjufeurs de tout bénéficier quelconque. « Coadjutor,

«dit Reiffensîuel
, débet haberc omnes qualiîatcs de jure

srequisitas ad illud officium pro quo datur ; uti novissime

• decrevit concilium Tridentinum, sess. XXV, cap. 7, De
nReform.; et antea jam notavit Abbas in cap. Consullatio-

* nibus, i\°\)h. t. (l).»Or, nous avons vu, n° LXXXIX, qu'une

des conditions requises par le droit pour un bénéfice séculier,

est d'être membre du clergé séculier. Peu importe do; » qu'une

condjutorerie soit ou non un bénéfice. Elle exige dons le cas

présent une qualité qui ne se trouve pas dans le Régulier.

Il nous semble qu'il suit de là qu'un Religieux ne peut
, sans

une dispense du Pope, être donné comme coadjuteur à un

curé de noire pays. Nous en exceptons, d'après ce qui a été

dit plus haut, ° XC, les Religieux Prémontrés.

XCÏX, Schmalzgrueber (2) paraît r r;seiguer le contraire; il

elle en sa faveur Barbosa (S), Azor(-4)< t l'Abbé Panormiîain (15).

Mais Barbosa ne parle que du coadjuteur de l'Evêque; pas de

doute qu'un religieux puisse l'être. Aucun canon ne s'oppose

à ce qu'un religieux devienne Evoque. Mais il y en qui

défendent de ?es nommer à des cures ou bénéfices séculiers
,

n° LXXXIX. Y eût-il même des canons qui leur interdissent

de monter à l'Episcopat ; comme c'csi le Pape seul qui donne

des coadjuteurs aux Evêques (6), il pourrait nommer de Reli-

gieux; il est te législateur suprême. Aucune loi humaine ne le

(1) Jus canonic. univers., lib îïl, titul. 6, § 2, n, 28. Ferraris, v°

Coadjulcria, C< djutor, n. 18, s'exprime de la même manière.

(2) Jus ecclesiast. univers. Lib. Il}, Tit. 0, n. 24.

(3) Jus eccles.univ. Lib. II!, Cap. 10, n. 6.

(k) Institution, moral. Part. 2, Lib. 3, Cap. 2, quœr. 8,

(5) In 0>p. Consultationibus, n. 4, quaer. 6, L'e Clerico œgrotante.

(6) Cap. unie. De Clerico agrotanle in 6. « Pastoralis ofïicii debitum

»exequentrs : declaramu 8
, atque statuimus, coadjatorum Episcopoiwra

MÉLANGE3. 1
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lie. S'agit-il au contraire de donner un coadjutcur à un curé?

C'est l'Evoque qui le nomme, et qui ne peut enfreindre les lois

générales de l'Eglise. Pas de comparaison donc entre le cas

de Barbosa et le nôtre. Quant à Azor, il limite sa résolution au

cas de nécessité. Un Religieux pouvant alors être nommé curé,

n. XC, il est très-rationnel qu'il puisse dans les mêmes circon-

stances être nommé coadjuteur (1). Tel est aussi le sens du

passage de l'Abbé Panormitain ; il ne parle que du cas de

nécessité. Sa raison n'a de valeur que pour ce cas. a Nam
oofficium monacbale, dit-il, non est prseferendum necessitati

nEcchsiœ. » Il nous semble que l'on doit aussi interpréter

Schmalzgrueber de la même manière. L'argument qu'il

rapporte nous le fait croire. En effet, il s'appuie sur ce que,

dans le cas de nécessité, on peut conférer à un Religieux un

bénéfice séculier, « Quia cum necessilale exigente, vel ob

putiliiatem pnblicam possit prsefici Ecclesiœ sœculari,esseque

»Episcopus, vel parochus, esse ctiam adjutor illorum potcrit.o

/. c. Son argument resterait sans force
,

s'il voulait l'étendre

hors du cas de nécessité.

(La suite au 4 e Cahier des Mélanges.)

»etsuperioruni Prœlatorum dationem in tell igendara esse de causismajo-

«ribus, et referendam ad Sedem Apostolicam, ac ab ea (consuetudine

«non obstanle contraria) lanturamodo postulandam.»

(1) « Sicut monachus potest in Ecclesia3 prsefectum eligi, sie eliarn

«potcst esse Episcopi vel parocbi, vel alterius cujuslibet curam habentis

» adjutor, id nccessitate exigente. » Azor
f
loc. cit.



— 357 — (78)

CÉRÉMONIES A OBSERVER AUX VÊPRES SOLENNELLES.

CHAPITRE PREMIER.

Règles particulières à observer dans le Chœur . pendant le

chant des Vêpres ou des Compiles (1).

Les Ecclésiastiques qui auront à assister aux Vêpres chan-

tées , outre les choses générales déjà annotées plus haut,

pour la Messe, devront observer ce qui suit :

1. Pendant le chant des Vêpres, ils ne doivent pas entrer

au Chœur, lorsqu'on chante le Deus in adfulormm, le Gloria

Patri, l'Oraison , le Capitule, l'Hymne, tandis qu'on entonne

ou qu'on dit la dernière strophe, de même pendant toute la

première strophe de VAve, maris Stella
, ou du Veni Creator,

et pendant les deux dernières de l'hymne Pange lingua , ou

Vexilla régis.

2. Aux Complies , outre les cas susmentionnés, ils ne

doivent pas entrer pendant qu'on fait la confession. Que

si quelqu'un vient à entrer au Chœur à l'un des moments

désignés, il restera au milieu , debout , ou à genoux, confor-

mément à ce qui se fait au Chœur.

3. Ils doivent s'agenouiller dès que l'Officiant arrive à

l'autel, pour réciler VJperi, Domine , à l'hymne Ave, maris

stella, ou Veni Creator, durant la première strophe, au

(1) Nous avons adopté, pour le texte des sept premiers chapitres de
cet article, un ouvrage publié récemment en Italie. Esposizione délie

Sacre ccrimonie dal S. D. M. Gihsi<ppe Baldeschi, ceremoniere e

Chierico Beneficialo délia Basilica Vaticana. Roma 1844. Tom. 2,

part. 2. Nous avons jugé plus convenable de ne mettre nos observations

et nos remarques qu'à la suite.
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Pange lingua

,
pendant le chant du Tantum ergo

,
pourvu

qu'on soit en présence du Saint-Sacrement , exposé ou inclus

dans le ciboire ; au Vexilla régis, lorsqu'on chante la strophe

Crux, ave , selon un décret du 31 juillet 1665 (1), et ils

devront rester à genoux pendant !a strophe entière, ainsi

que Vu déclaré la S. Congrégation des Rites, le 14 novembre

1676 (2), même au temps pascal, d'après l'assertion commune
des auteurs ; ils s'agenouillent encore aux prières fériales , à

l'antienne de la Ste. Vierge qui se dit pour terminer l'office,

el aux Pater, Ave, Credo, excepté les samedis après les

Vêpres, les dimanches pour l'office courant, et au temps

pascal, auxquels temps on ne se met à genoux que pour le

Sacrosanctœ.

U. Tous doivent rester debout, pendant la récitation du

Pater et de YAve
y
jusqu'à l'intonation du premier psaume :

pendant l'intonation de l'antienne, ceux-là seulement se lèvent

qui sont du côté où elle s'entonne ; sur quoi il faut remarquer

que, s'il y a des pluvialistes chantres, on se lève aussilôt qu'ils

se sont présentés au célébrant pour le capitule et l'hymne
,

jusqu'à la fin des Vêpres, excepte pendant que le chœur

chante ou répète l'antienne de Magnificat, durant laquelle on

s'asseoit, si toutefois l'encensement du chœur est terminé: aux

oraisons et mémoires jusqu'à la fin des Vêpres, en se tient

aussi debout.

5. Aux Complies, on se tient debout depuis le commence-

ment jusqu'à ce que le premier psaume soit entonné, et depuis

l'intonation de l'hymne jusqu'à la fin : en autre temps, si l'on

ne doit pas s'agenouiller, selon ce qui a été dit plus haut, on

doit rester assis.

6. Il faut incliner la tête el par conséquent se découvrir au

Gloria Patrij au nom de Jésus, selon qu'il a été dit ailleurs
;

(1) Nullius Dioecesis et Prov. Trevir. ad ik.

(2) In Bitontina, ad 7.
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à la dernière strophe de l'hymne, lorsqu'on y donne gloire à

Dieu, aux mots SU nomen Domini benedictum du psaume

Laudate, pueri, et lorsqu'on récite le Confiteor aux Com-

plies (1).

CHAPITRE SECOND.

Instructions pour les Acolytes.

l.Les Acolytes ayant mis les bonnets (Berrette) à leurs

places dans le chœur, allumé les cierges de l'autel et de

leurs chandeliers, se rendent an chœur, comme pour la

Messe.

2. L'officiant étant arrivé à l'autel , ils se retournent et

font la génuflexion pendant que l'Officiant fait la révérence

obligée, et aussitôt ils viennent placer leurs chandeliers hinc

inde, chacun de leur côté, sur le gradin proche de l'autel
,

les éteignent, (Cœr. Episc. L. 2, cap. S, S 2) et se rendent

à leurs places.

3. Vers la fin du dernier psaume, ils déposent leurs bonnets,

vont allumer leurs chandeliers, se ressouvenant qu'au Gloria

Patri , ils doivent rester debout inclinés vers la Croix, sans

faire un pas : au Sicut erat , ils prennent les chandeliers
,

se rendent au milieu du chœur devant le dernier gradin de

l'autel, où, ayant fait in piano, la génuflexion en même
temps, ils vont vers l'Officiant. {Cœr, Episc. ibid., % 9.)

4. Après qu'ils lui ont fait la révérence, ils restent devant

le pupitre la face tournée l'un vers l'autre, jusqu'à ce que

l'hymne ait élé entonnée par l'Officiant. Si l'on chante YAve,

(1) a An fieri débet inclinatio capitis cum pronunciatur nomen
»SSmae.Trinitatis, sicut fit cura profertur nomen Jésus? H. Congruere,

»ul fert praxis universalis praesertim Urbis. » In Tuden. dub. 40, 7
sept. 181(5. S, R. C. Voyez aussi le Cérémonial des Evéqucs, lib. 2, cap.

VI, n. 8. (Note du Traducteur.)
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maris ou le Vani Creator

,
ils doivent demeurer debout au

même lieu, pendant toute la première strophe; ensuite ils

partent, après avoir fait à l'Officiant les saluts d'usage, et

doivent prendre garde de se tourner de façon à conserver

chacun leur place. — Ils retournent ainsi à l'autel, où ils font

la génuflexion et reportent les chandeliers, les laissant al-

lumés, et ils demeurent en leur place.

5. Après le Gloria Patri du Magnificat , ils prennent les

chandeliers et se portent vers l'Officiant, comme tout à

l'heure; y arrivés, après avoir fait les révérences d'obligation,

ils restent en la manière qu'il a été dit (Cœrern. § là), jusqu'à

ce qu'on ait chanté toutes les oraisons : après lesquelles, le

Dominus vobiscum étant dit , et ayant fait les saluts d'usage ,

ils se rendent au milieu du chœur près de l'autel. Là iis

restent debout, attendant l'Officiant avec lequel, après avoir

fait la génuflexion et salué le chœur, ils retournent à la

sacristie (1).

CHAPITRE TROISIÈME.

Instructions pour le Thuriféraire.

1. Le Thuriféraire aura soin de préparer à temps et dans

le lieu convenable, le feu, l'encensoir avec la navette et

l'encens.

2. Il entrera au chœur avec les autres et se mettra en une

place d'où il puisse sortir commodément
,
quand il sera

nécessaire. L'hymne entonné , ou s'il est omis (comme il arrive

pendant l'octave de Pâques), en temps opportun, il fait la

génuflexion à l'autel et va préparer l'encensoir.

S. Quand l'Officiant, après avoir entonné Magnificat
}

(i) Si le clergé devait aussi sortir du chœur, lorsque l'Officiant arrive

à l'autel, les acolytes ne feraient pas la génuflexion, mais resteraient

debout jusqu'à ce que soit finie l'antienne qu'on récite après l'office. Le
Divinum auxilium récité, ils font la génuflexion et partent dans le même
ordre qu'après la messe.
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arrive devant l'autel, il s'en approche aussi et ayant fait la

génuflexion, il fait mettre et bénir l'encens à l'ordinaire,

donne l'encensoir, reprend la navette et se porte à !a gauche

de l'Officiant, sans faire aucune révérence, ni génuflexion au

milieu, puisqu'il la fait aussitôt qu'il est arrivé à la gauche de

l'Officiant, donlil tient élevéle pluvial pendantl'encensemenl;

il fléchit ie genou en même temps que le maître des céré-

monies, lorsque l'Officiant fait ou une inclination profonde

ou une génuflexion.

h. L'encensement de l'autel terminé, il se rend du côté de

l'Epître et reçoit l'encensoir des mains du maître des céré-

monies, pose la navette sur la crédence; il lui rend ensuite

l'encensoiretse place à sa gauche, faisant une profonde révé-

rence a van tel a pi es que le premier a encensé l'Officiant. Ensuite

il reçoit l'encensoir et va encenser le chœur, de la manière

qu'il a été dit plus haut, dans l'instruction pour le Diacre.

0. Le clergé encensé, il encense d'un double coup le maître

des cérémonies et puis va encenser le peuple, en la manière

qu'il a été dit pour la messe; ensuite il va ôler le feu de l'en-

censoir, et revient au chœur, faisant à son départ et au retour

les génuflexions accoutumées (1).

CHAPITRE QUATRIÈME.

Instructions pour le Maître des Cérémonies.

1. Les choses nécessaires étant préparées et les signets

placés au livre de l'Officiant, il aide celui ci à se revêtir du

surplis et du pluvial, et quand tout est en ordre, il fait signe

aux acolytes de partir, après avoir eu soin de donner con-

naissance au clergé des vêpres du jour, des Mémoires et des

autres choses particulières.

(1) S'il y avait des pluvialistes, l'un deux remplacerait le thuriféraire

pour l'encensement de l'autel et du chœur, et seraii lui-même encensé de

deux coups doubles avant le maître des cérémonies, in cornu ephiolœ.
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2. Le Clergé parti, il invitel'Officiaut, et avec lui s'achemine

vers l'autel, lui donnant l'eau bénite. Arrivé ensuite àl'aulel,

il fait la génuflexion in piano à la droite de l'Officiant et dit,

agenouillé, Aperi, Domine; il se lève et avertit l'Officiant de

se lever aussi.

%. Faisant de nouveau la génuflexion, pendant que l'Offi-

ciant fait la révérence convenable, il salue le chœur d'abord

du côté de l'Evangile, ensuite de l'Epître, l'accompagne à sa

place, se meta sa droite, recevant et présentant, en son temps,

le bonnet, avec les baisers d'usage, tournant les feuillets pour

les psaumes et les antiennes, lui indiquant les choses qu'il doit

lire ou chanter, et levant aussi le pluvial, quand il doit faire

le signe de la croix (Cœr., 1. c.,§ 5).

h. 11 s'assied sur un escabeau particulier auprès de

l'Officiant, quand il ne lui prête pas une assistance actuelle,

el spécialement pendant le chant des psaumes, lui faisant

signe toutes les fois qu'il faut se couvrir, ou se découvrir : il

avertira aussi le chœur, supposé qu'il n'y ait personne qui le

fasse.

5. Vers le dernier psaume, il fait signe aux acolytes d'allu-

mer leurs chandeliers et de venir, pendant la répétition de

l'antienne, vis-à-vis l'Officiant et il leur indiquera quand ils

devront partir.

6. Le Magnificat entonné, il reçoit le bonnet de l'Officiant

qu'il accompagne à l'autel, saluant le chœur du côté de

l'Epître d'abord, ensuite de l'Evangile.

7. Arrivé à l'autel, il fait la génuflexion in planok la droite

de l'Officiant, auquel il lève l'extrémité antérieure de la soutane

et les bords du pluvial, pendant qu'il monte avec lui sur le

palier (1) où il fait venir le thuriféraire et mettre l'encens, en

(1) Le termeest impropre; il signifieici le gradin supérieur de l'autel;

nous ne l'employons que pour éviter des répétitions fastidieuses, et des

périphrases. (Trad.)
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présentant la cuiller avec les baisers ordinaires, disant Bette-

dicite, pater révérende.

8. L'encens mis et bénit, il reprend la cuiller, rend la

navette au thuriféraire et donne l'encensoir à l'Officiant.

Pendant la thurifieation, il tient élevé le pluvial de son côté

et fait la génuflexion en même temps que le thuriféraire, et

cela toutes les fois que l'Officiant s'incline profondément, ou

fait la génuflexion.

9. L'encensement fini, il reprend l'encensoir, ïc rend au

thuriféraire, monte de nouveau sur le palier où il fait l'incli-

nation à la croix avec l'Officiant, descend, fait la génuflexion

inplano, salue le chœur, accompagne l'Officiant à son banc

où. il l'encense de trois coups selon l'usage, rend l'encensoir

au thuriféraire, se place à côté de l'Officiant, lui indiquant

dans le livre ce qu'il doit ou lire ou chanter; il est ensuite

encensé après ceux du chœur.

10. LeFidelhim animœ étant dit par l'Officiant, il lui donne

le bonnet et se rend avec lui à l'autel (faisant au chœur les

saluts d'usage); arrivé là, il fait la génuflexion et accompagne

l'Officiant à la sacristie.

11. S'il n'y avait pas de Complios, après avoir fait la génu-

flexion, il lui présente l'office pour entonner l'antienne ordi-

naire, et demeure à genoux ou debout, selon l'exigence du

temps: en se rendant à la sacristie, il marche à la gauche du

célébrant, salue avec lui le clergé réuni, l'image, et l'aide à

sedéshabiller.

12. S'il y a des pluvialistes,îe Maître des Cérémonies donne

l'ordre au premier d'entr'eux d'assister l'Officiant pendant

l'encensement, à sa droite, et de l'encenser après.

1B. Si l'on doit encenser, outre l'autel du chœur, un autre

autel, comme celui du Saint-Sacrement qui devra être encensé

le premier, il observera ce qui suit. Pendant qu'on chante

l'hymne, il ira inviter deux ou quatre des premières dignités

du chœur à assister à l'encensement,
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14. Le Magnificat entonné, il fera trouver prêts au milieu

du chœur, en face de l'autel, les acolytes avec leurs chan-

deliers, ayant entr'eux le thuriféraire, et les deux ou quatre

dignités du chœur derrière tes acolytes, la face tournée -vers

l'autel.

15. Ensuite il accompagne à l'autel l'Officiant placé au

milieu des pluvialisfes, y fait la génuflexion avec les autres et

salue le chœur; on avance dans l'ordre suivant.

16. Le thuriféraire marche le premier, suivi des acolyte?;

après viennent les pluralistes, aux côtés de l'Officiant dont

ils tiennent le pluvial élevé, chacun de leur côté, et qui se

couvrent en partant.

17. Si les plnvialisles sont bu nombre de quatre, les deux

pluvialisles chantres marchent de pair à la suite desacolytes;

viennent ensuileles autres ayant au milieu l'Officiant, et après,

suivent les dignités du chœur deux à deux.

18. Arrivés à l'autel du Saint-Sacrement ou à un autre, ils

font tous la révérence de rigueur. Les acolytes et les pluvia-

lisf es se mettent en ligne in piano, devant le dernier gradin

de l'autel. L'Officiant monte accompagné des deux pluvialisles

sur le palier, pour faire l'encensement, et lesautres attendent

debout.

19. L'encensement fini et après la révérence d'usage, ils

retournent de la même manière qu'ils sont venus. Arrivés au

chœur, les acolytes se séparent, se retirant ainsi que le thu-

riféraire du côté droit; les pluvialistes chantres font de même.

L'Officiant étant arrivé avec les pluvialistes assistants, ils font

tous ensemble la révérence au chœur et ensuite a l'autel.

20. Les acolytes aussitôt déposent leurs chandeliers et

vont à leurs places; les autres attendent, comme plus haut,

que l'encensement du grand autel soit fini; on ne met plus

de nouvel encens, si l'on suppose qu'il en ait été mis aupa-

ravant.

21. Après, ils font tous la révérence obligée à l'autel , et au
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chœur: les pluvialistes conduisent l'Officiant à son siège, et

ceux du chœur qui sont venus pour l'accompagner pendant

qu'on encense l'autel , vont à leurs places en se saluant

mutuellement.

CHAPITRE CINQUIÈME.

Instructions pour les Pluvialistes.

En certaines fêtes de l'année, selon leur plus ou moins

de solennité, on a coutume de chanter les vêpres avec deux

ou quatre pluvialistes revêtus de la cotte (1) et du pluvial
;

sur quoi il faut remarquer que, lorsqu'ils sont quatre, deux

d'entr'eux ordinairement les moins élevés en dignité, font

l'office de chantres et vont préentonner l'antienne, et entonner

les psaumes au milieu du chœur. Les deux autres, appelés plu-

vialistes assistants, se bornent à donner immédiatement leur

assistance à l'Officiant , c'est ce que font aussi les premiers
,

lorsqu'il n'y en a que deux.

1. Les pluvialistes ayant passé leur cotte, habillent l'Offi-

ciant et après lui, prennent aussi le pluvial convenable et

uniforme, assistés par les acolythes; ensuite ils se couvrent

en même temps que l'Officiant.

2. Au signal donné par le maîlrc des cérémonies, ils font

l'inclination à l'image de la sacristie, s'avancent à la suite

du clergé, ayant au milieu d'eux l'Officiant, et tenant levé

son pluvial hinc inde, et se couvrent de nouveau; s'il y en

avait quatre, les deux pluvialistes chantres iraient ensemble

par devant. (Cœr. episcop. Lib. 2, cap. S, § 1
.)

3. Entrant au chœur ils se découvrent, et arrivés à l'autel

ils font la génuflexion tous en ligne droite; de là ils s'age-

nouillent sur le gradin inférieur pour dire YAperi Domine

(Cœr., ibid., \ 2); après lequel, au signe du Maître des Céré-

(1) La cotte est une espèce de surplis à manches et fort court. (Trad.)
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monics, s'étant relevés et ayant fait la révérence due à l'autel

et au chœur (Cœr., ibid., § 3), ils accompagnent à son banc

l'Officiant devant lequel ils restent debout (de manière cepen-

dant à ne point tourner le dos tout à fait à l'autel), jusqu'à

ce que le premier pluvialiste chanlre ait préentonné la pre-

mière antienne à l'Officiant (Cœr., ibid., %§ 5 et 6).

h. Après cela, ils se rendent tous au milieu du chœur pour

entonner le psaume, faisant la génuflexion toutes les fois in

accessu et in reesssu , et s'inclinant vers le célébrant, s'ils

passent devant lui; le psaume entonné et après la génuflexion,

ils se saluent réciproquement et vont s'asseoir sur des sièges

préparés au milieu du chœur, en face de l'autel (Cœr.. ibid.,

S 6 et 7).

5. Dès qu'ils sont assis et non auparavant, ils se couvrent et

continuent à chanter alternativement et conjointement avec

le chœur.

6. Le premier psaume terminé, les deux pluvialistes chantres

vont préentonner l'antienne à celui qui est le premier du côle

de l'Evangile ;
après qu'elle a été reprise , ils vont au milieu

pour entonner les psaumes et ainsisuccessivement (Cœr., ibid.,

% 8), les deux autres pluvialistes assistants restant assis, sup-

posé qu'il y en ait.

7. Tous les psaumes chantés et la dernière antienne répétée,

ils vont tous quatre assister au Capitule chanté par l'Officiant,

et l'hymne entonné, lequel doit être préentonné par le pre-

mier pluvialiste chantre, ils retournent avec les révérences

d'usage à leurs places, où ils demeurent debout et décou-

verts {Cœr., ibid., % 9) (1).

8. L'hymne chanté, ils se réunissent tous au milieu pour

chanter le verset, et de là vont préentonner l'antienne à l'Offi-

ciant , et de nouveau retournent au milieu pour entonner le

(t) Quand on chante YAve, maris stella ou le Vent, Creator, ils vont

se mettre à genoux au milieu de l'autel, et ils y restent jusqu'à la fin de

la première strophe (Cœr, Episc, Lib. 2, cap. 1, § 12).



— 567 — ( 88 j

Magnificat , lequel entonné, et après avoir fait la génuflexion,

ils vont prendre l'Officiant, allant les premiers à sa droite, les

seconds à sa gauche (Cœr., ibid., § 10).

9. En le conduisant à l'autel au milieu d'eux (supposé qu'on

ne doive point encenser d'autre autel), ils font la révérence

au chœur, ensuite à l'autel tous ensemble ; les deux pluviu-

lisles assistants montent sur le palier, aux côtés de l'Officiant
;

les autres, s'il y en a , restent in pla?io ; le premier pluvia-

liste fait mettre l'encens dans l'encensoir (Cœr., ibid.) avec

les mêmes cérémonies que le Diacre pour la messe, !e second

lève un peu le pluvial du côté droit, afin que l'Officiant puisée

mettre l'encens avec plus de commodité.

10. Durant l'encensement ,
ils tiennent le pluvial levé hinc

inde, ensuite ils retournent au milieu, font une inclination de

tête à la croix et descendent in piano, font la révérence due

à l'autel, saluent le chœur et conduisent à son banc l'Officiant,

lequel est encensé par le premier pluvialisle qui encense

successivement le chœur [Cœr. episc, %%\\ et 12), comme le

diacre à la messe (commençant ordinairement par le côté de

l'Evangile), et les autres vont à leur place.

11. Après avoir encensé le premier ordre de chaque côté ,

il encense les pluvialistes chacun de deux coups, ensuite il va

encenser les autres qui sont dans les stalles inférieures, fina-

lement il se rend à sa place pour y être encensé par le thuri-

féraire.

12. Quand l'Officiant se lève pour dire l'oraison, ils se

lèvent tous et vont lui prêter assistance; à la conclusion, ils

partent pour chanter le Benedicamus Domino (Cœr., ibid.,

$ 15), et s'il y a quelque mémoire, ils se rendent au milieu,

après la première oraison, pour chanter les versets.

13. Le Benedicamus chanté, ils vont prendre l'Officiant, se

plaçant les premiers à sa droite, les autres à sa gauche, et

ayant fait la révérence au chœur en s'en allant à l'autel, et la

MÉLANGES. l re SÉRIE. 3 e CaH. 32



( 89 )
— 5G8 —

génuflexion à la croix, ils retournent comme ils étaient venus

et se couvrent
;
ou bien ils restent pour réciter l'antienne

ordinaire (Cœr.
t
ibid.).

14. Ils vont à la sacristie, et si le clergé est sorti du chœur,

ils lui donnent le salut obligé, ensuite ils ôleut leur pluvial et

aident l'Officiant à se dépouiller du sien (1).

CHAPITRE SIXIÈME.

Instructions pour l'Officiant.

1. L'Officiant vêtu, non d'une aube [Décrets. R. C, du

]§ juillet 1658), ni d'une étole (S. R. C, 9 sept. 1668 (2) et

•4 août 1668), mais de la cotte et du pluvial, fait la révérence

à l'image de la sacristie, s'avance la tête couverte, accom-

pagné à l'autel par le Maître des Cérémonies
; y étant arrivé,

il lui remet son bonnet, et après avoir fait l'inclination conve-

nable ou la génuflexion in piano ,
s'agenouille sur le dernier

gradin , où il dit ÏAperi
i
Domine (Cœr. f episc, lib. 2, ch. $,

S 2).

2, L'ayant dit. il se lève, fait la révérence à l'autel, salue

le chœur et s'en va à sa place où il dit le Pater , YAve,

entonne îc Deus in adjutorium ; s'asseoit quand on commence
le premier psaume, et ayant reçu son bonnet du Maître des

Cérémonies, il se couvre.

%. Il se découvre et s'incline au Gloria Patri, aux noms de

Jésus, Marie, etc.

h. Les psaumes finis, i! se tient debout jusqu'à ce qu'il ait

entonné l'antienne du Magnificat (Cœr. episc, ibid., §§ 9

et 10).

5. Il s'assied, puis se lève lorsqu'on entonne le Magnificat,

lequel entonné, il va à l'autel, les mains jointes , saluant, en

s'en allant, le chœur des deux côtés {Cœr., ibid., % 10).

6. Ayant fait la révérence due à l'autel, il monte sur le

(1) S'il y avait un autre autel à encenser, les pluvialisles se régle-

raient selon ce qui leur serait prescrit par le maître des Cérémonies.

(2) Ce décret est du 7 septembre 1658. (Trad.)
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palier, baise l'autel et fait l'encensement à l'ordinaire; l'ayant

fini, il remet l'encensoir au Maître des Cérémonies (s'il n'y a

pas de pluvialisles), retourne au milieu, fait une inclination

de tête à la croix, descend in piano, fait la révérence obligée

à l'autel, salue le chœur, et va à sa place où il est encensé de

trois coups doubles (Cœr., ibid., %% 10 et 11).

7. Lorsqu'on a fini déchanter tout le Magnificat, il s'asseoit,

se couvre pendant qu'on chante ou qu'on récite l'antienne,

se lève pour l'oraison, et ayant dit Fideliurn animœ, il quitte

sa place et va à l'autel faisant la révérence au chœur (Cœr.,

ibid., Il 1 h et 15).

8. Lorsqu'il y est arrivé, s'il n'y a pas de Compîies, après

avoir entonné le Poster noster qui se poursuit à voix basse, il

dit Dominus det nobis suam pacem, et après avoir termine

l'antienne propre du temps, ou debout ou à genoux, selon les

prescriptions de la rubrique, il se Jève_,dit l'oraison sur le ton

férial et à la fin le Divinum auxilium (Cœr.) ibid., § 1S).

9. Si le clergé part après les Vêpres, il attend que tous

soient sortis du chœur cl s'avancent vers la sacristie; au signe

du Maîirc des Cérémonies, il fait la révérence à l'autel, se

couvre et les suit. Arrivé à la sacristie, il se découvre, salue

le chœur cl se déshabille à l'ordinaire.

10. Si après les Vêpres on chantait lesComplies, après avoir

dit le Fideliurn et fait la révérence à l'autel et au chœur, il

va à la sacristie se dépouiller du pluvial (1).

CHAPITRE SEPTIÈME.

Des Vêpres en présence du Saint-Sacrement.

1. Le Maître des Cérémonies aura soin de faire préparer,

dans la sacristie, outre les choses nécessaires pour les Vêpres

(1) I. A l'intonation de Thymne Veni, Creator ou Ave. maris Stella cl

autres cas analogues, il se met à genoux à sa place pendant toute la

première strophe (Cœr., Ibid., cap. 1, § 12). — 11. S'il y avait un second

autel à encenser, il suivrait les averti'sementsdu Maître des Cérémonies.
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solennelles, une étole pour celui qui doit exposer et déposer

le St. -Sacrement.

2. Que si le St. -Sacrement se conserve en un autre autel, il

faudra encore préparer l'ombrelle, l'humera! et les flambeaux.

Z. Sur l'autel seront placés lecorporal, la clefdu tabernacle

et l'ostensoir.

4. Sur la crédence, l'huméral (s'il ne faut pas transporter la

St.-Sacrement) et le livre qui contient l'oraison du St. -Sacre-

ment, pour la bénédiction.

5. Les pluvialistes préparés, avec l'OraViant qui, en cette

occasion doit encore porter î'étole, se dirigent vers l'autel,

comme aux autres Vêpres, excepté que le thuriféraire marche

devant les acolytes avec l'encensoir et la navette.

6. Arrivés au chœur et après avoir fait la génuflexion, les

ministres demeurent agenouillés sur le dernier gradin avec

l'Officiant; les acolytes posent les chandeliers à leur place,

et le prêtre désigné ayant mis I'étole, monte sur le palier,

étend le corporal, ouvre le tabernacle, fait la génuflexion,

la face tournée vers le côîé de l'Evangile, pour ne point

tourner le dos à l'officiant (ce qu'il doit observer toutes les

fois qu'il expose en présence de l'Officiant), prend le Saint-

Sacrement, le place dans l'ostensoir qu'il dépose au milieu

de l'autel, et s'étant agenouillé, le met sur son trône : il des-

cend ensuite in piano du côté de l'Epilre, ôte son étole et

demeure à genoux.

7. Après cela, l'Officiant et les deux assistants font une pro-

fonde inclination et se lèvent; l'Officiant met l'encens, taudis

que le second assistant lève un peu le côté droit du pluvial,

et que le premier présente la navette, sans baiser de mains
;

1'Oiïiciant se remet à genoux, reçoit l'encensoir du pluraliste

et faisant une inclination profonde, encense de trois coups le

Saint-Sacrement, répète l'inclination et remet l'encensoir au

premier pluvialisle qui le passe au Maître des Cérémonies;

il dit ensuite YAperi Domine ; tous se lèvent et font in
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piano (1) la génuflexion à deux genoux, s'inclinent profondé-

ment et se portent au pupitre à la manière ordinaire.

8. 9. 10. 11. L'auteur explique les rites à observer pour

l'exposition du Saint-Sacrement, quand il se trouve à un antre

autel. Ensuite il poursuit :

12. Le Saint-Sacrement étant exposé, au signe du Maître

des Cérémonies, le clergé entre au chœur; chacun en arrivant

fléchit des deux genoux et se retire à sa place sans saluer

personne et attendant debout que l'Officiant, accompagné

des pluvialistes, soit arrivé. Ceux-ci, lorsqu'ils entrent, se

découvrent à la vue du Saint-Sacrement, portanlleurs bounels

en main, et font la génuflexion utroque genu,en même temps

que les acolytes et le Maître des Cérémonies.

13. Ayant fait une profonde révérence, ils se lèvent tous,

les acolytes portent les chandeliers à leur place, et l'Offi-

ciant, avec les pluvialistes, s'agenouille sur le dernier degré

pour dire YAperi Domine, puis au signe du Maître des Céré-

monies, tous se lèvent et répétant la génuflexion à deux

genoux, vont au pupitre à l'ordinaire, sans saluer le chœur.

1-4. Les vêpres jusqu'au Magnificat se chantent comme les

autres, à l'exception que tous se tiennent debout, la têle

découverte et que les pluvialistes, ayant entonné lespsaumes,

font seuleraentsigneà lapartiedu chœurqui doit poursuivre,

sans salut réciproque.

15. Au Magnificat, l'Officiant, accompagné des pluvialistes,

va à l'autel où. il fait la génuflexion des deux genoux, monte

sur le palier où il fait la génuflexion avec les ministres (Bissus,

litt. M. n. 222, § 1; Bauldry., part, g, cap, 16, art, 6,rc. 11);

l'Officiant baise l'autel, met et bénit l'encens, s'agenouille sur

le bord du palier pour encenser le Saint-Sacrement, se lève,

fait de nouveau la génuflexion et encense l'autel (Merati,

part. -4, Ht, 12, n. 28, à la fin).

(t) La génuflexion qui, d'après la rubrique, doit se faire in piano,

nous la faisons en Belgique sur le degré inférieur de l'autel (Trad).
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16. L'encensement de l'autel terminé, ils retournent au

miticu où ils fléchissent d'un seul genou, descendent in piano,

savoir : l'Officiant avec le deuxième assistant du côté de l'évan-

gile, et le premier du côté de l'épitre (MeraticX Bauldry, ibid.),

font la génuflexion in piano à deux genoux, et retournent à

leur place, sansencenser d'autre autel, encore que le S. Sacre-

ment y fût conservé, selon le décret de la S. Gong, des Rites,

du 6 mai 1746 ; ensuite se fait l'encensement de l'Officiant et

du chœur, et le thuriféraire va encenser le peuple, se mettant

de côté (1) pour ne pas tourner le dos au St.-Sacrement.

17. Les oraisons terminées, les acolytes portent les chan-

deliers à la place ordinaire, et après le Benedicamus Domino,

l'Officiant, sans dire Fidelium animœ(Bauldry,n. 9), se porte

au milieu, où il fait in piano la génuflexion à deux genoux

avec les pluvialistes, se lève et se met à genoux avec eux sur

le gradin inférieur.

18. Au signe du Maître des Cérémonies, quelques clercs

viennent avec des flambeaux, les chantres entonnent le

Tantum ergo, et l'Officiant encense le St.-Sacrement à l'or-

dinaire, il dit le vers. Panem de cœlo, et sans ajouter le

Dominus vobiscum (S. R.C. 16 juin 166S), il se lève et ne fait

pas d'autre génuflexion, selon la déclaration de la Congréga-

tion des Rites du 2 août et 6 septembre 1698, et debout il

récite l'oraison Deus qui nobis avec la conclusion Qui vivis et

régnas in sœcula, et a!ors le prêtre désigné met l'étole, monte

sur le palier;, et avec les génuflexions obligées, pose le

St.-Sacrement sur l'autel, et se retire en étant, son étole (2).

19. L'Officiant, après avoir reçu l'humerai, fait une incli-

nation profonde, monte avec les ministres sur le palier, fait

la génuflexion ^l s'étant levé, prend le St.-Sacrement de ses

deux mains voilées et se retournant vers le peuple par sa

(1) Du côté de l'Evangile, selon Merali, t. 1 , p. 2, tit. 7, n. 77. [Trad.)

(2) Nous prions les lecteurs de remarquer combien les usages reçus en

Belgique sont contraires aux rubriques. (Trad.)



— 373 — ( 94 )

droite, le bénit, faisant lentement sur lui le signe de la croix

avec l'ostensoir.

20. Après la bénédiction , il fait la génuflexion, et, débar-

rassé de l'huméral , descend in piano [comme au n. 16) , et se

met à genoux sur le gradin inférieur. Le prêtre reprend son

élole
, faite une révérence profonde et monte sur le palier où

il fait la génuflexion, et remet le St.-Sacrement dans le taber-

nacle, ayant soin de s'agenouiller avant de le fermer (1).

21 . Au signal donné par le Maître des Cérémonies, les clercs

parient avec leurs flambeaux, les acolythes, portant les chan-

deliers, se rendent au milieu du chœur, et après avoir fait la

génuflexion, retournent a la sacristie, comme aux autres

vêpres.

CHAPITRE HUITIÈME.

Remarques et explications.

1. Combien faut-il allumer de cierges aux vêpres? Voici ce

qu'en pense Sim. Buongiovanni dans son recueil des céré-

monies saintes (2) : Aux (êtes solennelles, savoir, de première

et de seconde classe, on ne doit point allumer plus de six

cierges au grand autel; et cela régulièrement.

Aux Doubles majeurs et autres fêtes mobiles, ainsi qu'aux

Dimanches, quatre cierges suffiront, d'après le Cérémonial

franciscain, p. 2, cap. 12, num. 1.

Aux Doubles mineurs (quelques-uns exceptés), aux semi-

doubles, simples et fériés, deux seulement.

Or ce nombre de cierges s'allume aux Vêpres, à Matines et

à la Messe solennelle ou conventuelle.

Mais aux petites heures et aux Complies , on en allume

régulièrement deux (Congr. episc, 7 aug. 1595).

(1) S'il n'y a pas de tabernacle à l'autel, le prêtre susdit met la

Ste Hostie dans la Custode qu'il laisse sur l'autel et la recouvre d'un

voile ; il la reportera, lorsque tout le clergé sera sorti du chœur.

(2) Sacrarum cœremoniarum Sylva, Lib. IX, cap XI, Botuuiix, 1750.
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Mcrali (1) ne fait pas toutes ces distinctions; il ne parle que

des Vêpres solennelles et suppose, après Castaldus (2) et

Flumara (3), qu'on allume les six cierges qui se trouvent à tous

les autels romains. On sait quelle est la forme de ces sortes

d'autels. « Qu'il y ait, dit le Cérémonial des Evêques (A), six

chandeliers d'argent ou de cuivre doré (pour les fêtes), sur-

montés de cierges blancs, au milieu desquels on placera une

croix de même métal , et élevée assez pour que le pied de la

croix atteigne la hauteur de la partie supérieure des chan-

deliers voisins, et que toute la croix apparaisse au-dessus

d'eux
,
portant l'image du saint crucifix tournée vers le devant

de l'autel. Que les chandeliers ne soient point tout à fait égaux

entr'eux, mais qu'ils aillent en augmentant, à partir des

extrémités de l'autel, et que les plus élevés soient aux deux

côtés de la croix, v

S'il n'y a pas de solennité, nous pensons que deux cierges

suffisent
,
puisqu'il n'en est pas requis un plus grand nombre

pour la messe :«Candelabra saltem duo cura candelisaccensis

»hinc et indc in utroque crucis latere (8). »

2. Doit-on rester debout ou assis pendant le chant des

Vêpres? D'après le Cérémonial des Evêques, lorsque le pre-

mier verset du premier psaume est commencé, tout le chœur

doit s'asseoir jusqu'au Capitule: sous le chant du Gloria Patri,

il faut rester assis, se découvrir et s'incliner profondément :

a Ad quem versum Episcopus cum mitra et omnes alii. detectis

«capitibus, sedentes , vel proul reperiuntur , inclinant (6) ;
»

et au chapitre troisième : « Cum dicitur versus Gloria Patri

» in fine cujuslibet psalmi , omnes caput detegunt ,
illudque

»sedenles profonde inclinant, et co modo inclinati permanent

(1) In Rubr. Brev., sect. X, c. III, n. 4.

(2) Prax. Cœrem., lib. 2, sect. 5, c. 8, n. 3.

(3) Cœrem. ord. min., pari. 2, cap. 4.

(4) Lib. I, chap. 12.

(5) Miss. Rom., Rubr. gen. lit. XX.
(G) Cœrem., lib. 2, cap. t.
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susque ad versîculum Sicut erat. » C'est donc un abus de se

lever ap;ès chaque psaume, on doit rester assis jusqu'après

l'antienne qui se répète à la suite du dernier psaume.

Pendant toutes les antiennes, y compris celle qui suit le

Magnificat , on doit se couvrir et rester assis (1).

Il faut toutefois excepter les Vêpres qui se chantent en pré-

sence du Si. Sacrement exposé, pendant lesquelles, ainsi qu'il

a été dit, chap. VI, n p
14, tous, le célébrant compris, doivent

rester debout, la tête découverte, a Convenions esset, dit le

»Cérémonial (2), ut ob reverentiam Sancti Sacramenti, tam

sEpiscopus quam canonici et omnes présentes et in eboro

»assistentcs, semper, durante officio, starent capite deteeto

»(t nunquam sederent. Quod si ob longitudinem officii prrc-

»stare non poterunt »

Il y a en outre plusieurs ordres religieux chez lesquels on

reste debout, pendant tout le chant des psaumes; et cette

coutume est assez générale parmi les Béguliers, dit Merati (%).

%. Quand faut-il se tourner vers l'autel?

L'Officiant et tous ceux du chœur doivent se tourner vers

l'autel
,
pendant le Gloria Patri qai suit immédiatement l'in-

tonation des vêpres : « Episcopus dextera aperta facit sibi

crucis si^num cantnns intelligibili voce Deus
,
in adjulo-

rium meum intende Cum chorus cantat versiculum Gloria

Patri, Episcopus et omnes capul inclinant versus crucem

super allari, usque ad versiculum Sicut erat exclusive (A). »

Il ne paraît pas qu'on doive faire de même pendant le chant

de la doxologie qui suit les psaumes et le cantique Magni-

ficat ; au contraire, le Cérémonial indique qu'il ne faut pas

se tourner vers la croix a sedentes , vel prout reperiuntur

,

(1)M. l'abbé Pascal donne, dans son Dictionnaire liturgique (édit.

Migne), des détails fort curieux sur l'origine, la forme, les parlies et

l'usage des stalles. Les amis de l'antiquité liturgique pourront y recourir.

(2) Lib. 2, cap. 33.

(3) In Rnb. Brev., sect. V, cap. VI! I, n. 11.

[k] Cœrcm. lib. 2, cap. 1.



(97) — 376 —
inclinant (1). » Nous n'avons point trouvé non plus d'auteur

qui marque cette cérémonie.

Il est assez d'usage de se tourner vers l'autel pendant le

capitule; mais c'est une erreur, à notre avis, car ni le Céré-

monial des Evêques, ni Gavantus et Merati, son commenta-

teur, n'en font mention : « Ipse Canonicus, finiia Àntiphona

seu sono organi, surgit, capite detecto
,
junctisque manibus.

cantat Capituîum (2), » dit le Cérémonial. « Aux Capitules

,

ajouleGavanlus (S), nous nouslevons et nous ne nous asseyons

pas, comme aux leçons des Matines
,
parce qu'ils sont plus

courts et moins fatigants; en outre, parce que le supérieur

étant levé, il convient par respect que les autres se lèvent

aussi. t> Et dans un autre endroit, il rapporte, sans y rien

ajouler, la rubrique du Cérémonial [A).

A l'hymne , il n'y a qu'une circonstance dans laquelle

l'Officiant doive se tourner vers l'autel. C'est lorsque le com-

mencement contient l'invocation de N. S. ou de Dieu ; alors

l'Officiant élève et joint les mains, en inclinant la tête vers

l'autel (5). Cette règle qui paraîtra assez neuve à beaucoup

de lecteurs est fondée sur un passage clair du Cérémonial

des Evêques. Aux matines de Noël, « Celcbraturo prima m
• Missam Episcopo prseintonatur hymnus, Jesu

\

}
redemptor

,

• quern dam Episcopus repetit, élevât et jungit manus, caput

» versus altare inclinans , oh reverentiam divinœ invoca-

nfionis (6) ; »or, qui ne voit que cette raison s'applique à

toutes les hymnes dont le commencement est analogue à

celle-là ?

(4) Cœrem. lib. II, cap. 1.

(2) Ibid , cap. 3.

(3) Tome 2, seci. V, cap. XV, n. 6.

(4) Ibid., sect. X, cap. III, n. 15.

(5) V. Gavantus,ibul. Buongiovanni, lib. IX, cap. I, pag. 443.

(6) Lib. 2, cap. XI V. C'est le sentiment des auteurs. Toutefois,

la Congrégation des Biles vient de décider qu'on peut, dans le texte

précité, lire Incarnalionis , au lieu de Invocalionù. 7 sept. 1850 in

Yi-BONKN. ad 17 : dans ce cas. la conséquence ne serait plus rigoureuse.
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Quoique le Cérémonial ne marque pas qu'on doive se

tourner vers l'autel, pendant le chant des versets, nous pensons

avec Merati (1) et Beauvais (2) qu'on doit le faire. Le mot verset

vient de vertere, parce que aussitôt qoe nous l'avons entendu,

nous nous retournons vers l'aulc!, afin que la pensée qui avait

fait divagation soit ramenée à Dieu par un retour intérieur,

ainsi que s'exprime le cardinal Bona (8).

Pour les oraisons , il n'y a aucun lieu au doute, le Céré-

monial des Evêques (A) et tous les auteurs l'affirment (5). Sous

le nom d'oraison, il faut comprendre aussi le salut Dominus

vobiscum qui la précède et la suit.

3. Quelles sont les parties des Vêpres qui peuvent être sup-

pléées par les orgues?

Remarquons d'abord qu'il n'est pas permis de jouer les

orgues tous les jours. Voici ce que nous en apprend le Céré-

monial des Evêques (6). « Tous les Dimanches et Fêtes de

l'année auxquelles le peuple s'abstient d'oeuvres serviles , il

convient d'employer à l'église le chant des orgues Parmi

ces Dimanches, ne sont pas compris ceux d'Avent et de

Carême
,
à l'exception du Gaudete, troisième de l'A vent, et du

La?tare
, quatrième du Carême ; sont encore exceptées les

fêtes et fériés du Carême ou de l'Avent qui se célèbrent avec

solennité dans l'Eglise
, comme sont l'Annonciation, les Jeudi

et Samedi Saints, et de plus toutes les solennités et réjouis-

sances pour cause grave. » Un peu plus loin le même Céré-

monial ajoute (7) : « Aux Vêpres solennelles, l'orgue a coutume

d'être joué à la fin de chaque psaume , et alternativement aux

(1) Toui.2,sect. V, cap. X.
(2) In Cœr. Eccîes. part, d, cap. VIII, n. 1.

(3) De Divina Psalmodia, cap. XVI, § 13, v. Amalar. de ord. An-
tiph. cap. I.

(4) L. 2, cap. I.

(5) Buongiovanni, lib. 1, cap. X;Gavantus, sect. X, cap, 111, n. 21.

(G) Lib. l,cap. XXV11I, n. 1 et 2.

(7) Ibid., n. 8.
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strophes ou versets de l'hymne el cantique Magnificat . etc. ;

il faut toutefois observer les règles données plus haut. »

Voici les règles indiquées par le Cérémonial :

a) La première et la dernière strophe de l'hymne doivent

toujours être chantées par le chœur.

b) De même le premier verset du cantique, et la doxoîogie

Gloria Patri.

c) On doit encore chanter, la strophe précédente l'eût -elle

été, les strophes des hymnes qui exigent la génuflexion ; telles

sont : Crux , ave ; Tantum ergo, quand le St. Sacrement est

sur l'autel, etc.

cl) Pendant que l'orgue supplée une strophe, un verset du

cantique, ou une antienne
,
quelqu'un du choeur doit réciter

à voix intelligible ce qui serait omis. Il serait même louable

qu'un chantre le chantât avec accompagnement de l'orgue (1).

Le Cérémonial ne comprend pas, au nombre des parties

suppléées dans l'office, l'antienne qui suit le Magnificat ;

cependant Merati (2) suppose qu'elle ne peut pas être chantée,

a Compléta incensatione , absolutoque cantico Magnificat,

rcassumunt cantores antiphonam, nisi reassumatur ab organo,

quia tune mediocri voce cara legunt. »

Buongiovanni {%) enseigne, de son côté, que l'orgue doit

jouer tout au commencement des Vêpres, savoir: dès que

l'Officiant sort de la sacristie. Quant au Deo grattas, le Céré-

monial des Evoques dit qu'il peut cire remplacé par le son de

l'orgue (-4).

5. Serait-il permis, pour plus de solennité, de porterie plu-

vial sur les ornements de la messe, c'est-à-dire, avec l'amict

,

l'aube et i'étole?

Gavantus n'en improuve pas la coutume chez les Reli-

fl) lbii., n. 7.

(2)Toœ. % sect. X, cap. 3, n. 6.

(3) Sylva sacr. Cœrem., 1. Il, cap. X.
(k) Lib. II, cap. 1.
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gicux (1), et Ruongiovanni (2) indique cet usage d'après le

Cérémonial franciscain ; mais nous croyons que c'est stric-

tement défendu aux prêtres séculiers, et qu'ils ne pourraient

apporter aucune coutume véritable à l'appui de leur conduite.

Voici sur ce point une déclaration de la Congrégation des

Rites. Ragusina, Bub. S : « An Canonicus celebrans, Vespc-

» l'arum solemnia peraefurus, possit uti Al ha? R. Celebrantem

«non Episcopum facientem offîcium in Malutinis, Laudibus.

»et Vesperis, non posse uti Alba. » 13 jul. 1658.

6. Faut-il se signer à l'intonation du Magnificat et des autres

cantiques?

Buongiovanni (S) l'affirme après le Cérémonial des Evêques

qui porte: « Cum vero chorus incipit canticum Magnificat,

surgit Episcopus cum mitra , omnibus surgentibus : et faeto

sibi crucis signe. . (4).» Bauldry (5) enseigne la même do-

ctrine. Cependant Merati (6) après Gavantus, Corsetlus (7) et

plusieurs autres qu'il cite, pense que le célébrant seul doit le

faire, lorsqu'il se rend à l'autel pour l'encenser.

7. Lorsqu'il y a deux chœurs, les antiennes doivent-elles

s'entonner alternativement de chaque côté ?

Un décret du 21 mar;> 1665, Senogallien, porte que l'antienne

après avoir été portée en premier lieu au célébrant du côté

de l'Epître, doit être donnée en second lieu à la première

dignité, de quelque côté qu'elle se trouve. Hors ce cas, on doit

alterner le chant des antiennes, c'est-à-dire, lorsqu'un chantre

a commencé d'un côté du choeur, l'antiennesuivantedoitrêtre

de l'autre côté. « Cantores prœdicti prseintonant caeteras anti-

• phonas canonicis, ab utraque parte chori
,
per ordinem, in-

(1) Tora. 2, sect. X, cap, 3, n. 8.

(2) Lib. IX, cap. 1.

(3) Lib. 1, cap. II.

(4) Lib. 2, cap. 1.

(5) Man. sacr. Cœrem,, part. 2, cap. il, art. k, n. 31.

(6) In Gav., tom. 2, sect. X, cap. 3, n. 10.

(7) Praxis sacr. Cœr.
t p. 1, c. 17, n. 8.

MÉLANGES. l
re
SÉRIE, 3 e CAH. 33
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» cipiendo a dignioribus (1). » Seulement aux Fêles solennelles,

on commence par les derniers (2). Cette intonation alternative

des antiennes n'est pas arbitraire, mais repose sur la signifi-

cation du mot grec avTt<povj et sur la pratique constante et

universelle de l'Eglise (S).

Quant à l'hymne et à l'antienne de Magnificat 3 c'est à

l'Officiant à les commencer. Tous les psaumes et cantiques sont

entonnés par les chantres.

8. Qu'y a-t-il à observer sur l'encensement au Magnificat?

Voici quelques décrets portés sur la matière : Varsavien
,

dub. 11. a Exposito Sanctissimo Sacramento in altari majori,

»dum sub Magnificat in Vesperis, idem altare majus incen-

»satur, an debeant etiam incensari alia altaria, ex eo quod

» incongruum esse videtur relinquere in altari expositum San-

» clissimum ; et utrum , thurificato altari majori, ubi est

»Sanctissimum, débet etiam fieri thurificatio illius altaris in

»quo est reconditum Sanctissimum in ciborio ? R. Non esse

silure adolenda alia altaria, licet alibi Sanctissimum Sacra-

»mçntum asservetur. 7 maiî 1746. »

Carthagiiven j dub. 5. a An, dum incensalur altare, in quo

»est expositum publiese adorationi Vcnerabile, utrum, posl

»iliud incensatum, debeat quoque crux incensari ? R. Néga-

tive (A). »

Bergomen, dub. A. « Gum Rubrica Missalis de introitu
, n° 5,

» prœscribat quod, incensata cruce, incensenfur et rcliquirc

»seu imagines sanctorum, quaeritur : An imagines sa ne torum
»debeant habere inclusas rcliquias, juxta Quarti, part. 3,

»tit. A, de Introitu, et Merati, t. I, part. 2, tit. 4? R. Non

»esse de neeessitate in sculptis sanctorum imaginibus in altare

(1) Cœrenu, lib. II, cap. 3.

(2) Buongiovanni, lib. IX, cap. 1.

(3) V. Merati, tora. % sect. V, cap. 7. Bona. De div. pja/m., cap. 16,

§ 10. G. Thumasius, Respons. et Antiph. S. Rom. Ecries., in pr^falione.

(*.) 29 nov. 1738.
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» fiisposilis sacras iucluderc rcliquias ad hoc ut, incensata

Kcruce, valeant illse a célébrante thurificari (1). »

Nous devonsfaire remarquer, à propos dece dernier décret,

qu'il n'est point permis de placer sur l'autel où est exposé le

St. Sacrement, des reliques de saints (2) et qu'il faut éliminer

l'abus de placer, sur le Tabernacle du St. Sacrement, des

reliques ou des images sculptées des saints (S). On ne peut

encenser que les reliques ou sculptures placées hinc inde

entre les chandeliers (4).

Ord. min. Portugal., dub. 2§. « An in imposilione tburîs

»debeant proterri verba ah Mo benedicaris, quando impo-

»nitur incensum in thuribulo, ut videtur insinuari in rubrica

«generali, vel dura efformalur signum crueis ul cxequilur in

«rubrica parliculari....? R. Serventur rubriese générales Mis-

»salis Romani, cap. 4, De Introitu, n° \, et Caeremoniale

DEpiscoporum, lib. I, cap. 23, % 1 et
c
2. 18 déc. 1779. »

Or, voici ce que porte le Cérémonial : « Le diacre, tenant

la navette à demi ouverte, offre la cuiller avec les baisers

ordinaires, en disant Benedicite, etc.; l'Evêque prend trois

fois de l'encens qu'il mcl dans l'encensoir, disant en même
temps : Ah Mo benedicaris, etc. Cela fait, il rend la cuiller

au diacre et fait un signe de croix sur l'encens » Buon-

giovanni (5) ajoute que l'Officiant doit partager aussi sa prière

en trois parties, disant : Ah Mo benedicaris la première fois

qu'il met de l'encens, à la seconde, in cujus ho?iore> et cre-

maberis, amen, à la troisième.

Favewtina. a S. R. C. respondit : Gubernalorem civifatis,

«preesenteEpiscopo, immédiate post ipsum Episcopum et ejus

acationicos assistentes et ante alios canonicos non assistenîes

(1) 21 mart. 1744.

(2) Aquen, dub. 5, 2 sept. 17kl.

(3) Decr. gen., dub. 6, 31 mart. et 3 april. 1821.

(4) Rubr. Miss., part. 2, lit. 4, num. 5. Il y a sur ces points plusieurs

usages à détruire.

(5) Sylva, !ib III, cap. 6.
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»tburificandum. Absente veroEpiscopo, immédiate post vica-

-rium generalcm ejusdem Ecclesiae. Et tam in dicta civil a te

uFaventina quam in quibuscumque aliis civilatibus, simili

»casu vcnientc, exequi mandavit. Etiam sigubernalorsit laicus

»et uxoratus (1). »

Bisikiini. o Kesp. Baronem et Dominum loci (cum Ecclesia

> sit parochialis) thurificandum esse duplici ductu ab eoclem

«Ministro qui ceeteros tburificat, immédiate post eelebrantem

»et duos Ministros paratos (2). »

C.ŒSARA.uGusTA.i\A.cResp. Thurificandos esse canonicos Eccle-

» sife collcgiafee duplici ictu thuribuîi, Clericos veroParochia-

ïlium Ecclesiarum unico tanîum ictu thuiibuli, juxta formum

»et regulam libri Ceeremonialis Episcoporum (S). »

Luceriwa. « S. R. C. Censuit : servandam esse omnino dis-

spositioncm Cœremonialis, et tam Episcopum et canonicos,

»quam etiam cœteros omnes cum unico tantum thuribulo

» thurificandos esse (4). »

Lucerina : « Thuris et pacis houorem inter Missarum et

Dvesperarura soiemnia mulieribus non deberi censuit

«etiamsi quœvis adesset contraria consuetudo quam abusum

ideclaravitS. R. C. (5).»

Il faut pourtant excepter le cas suivant, avec le Cérémonial

des Evêques : « Si adesset aliqua mulier insignis utRegina vel

«magna principissa, ulique et ipsi thus dari convenit, in loco

»ubi daretur ejus viro, si adesset (6).»

Nous pensons que ces décrets suffisent pour expliquer les

difficultés omises dans l'auteur. Nous ne ferons qu'une re-

marque sur l'encensement du peuple. C'est le thuriféraire qui

doit encenser le peuple. Pour cela, il se rend à l'entrée du

(1) 9MaiilG06et 17 nov. 1607.

(2) 27 Sept. 1608.

(3) 19 Jan. 1613.

(4) 21 Jul. 1618, V. Alexandrina, dub. 4, 15 mart. 1608.

(5) 3 Jan. 1617.

(6) Lib. l,cap. 23, ad finem.



— 583 — ( 104)

chœur et après l'inclination, il donne trois coups doubles

d'encensoir, au milieu, puisa sa gauche et enfin à sa droite.

Il se retire après avoir encore salué le chœur. Observons

qu'il est permis aussi de saluer la partie du peuple encensé,

avant et après chaque coup (1).

9. De quelles couleurs doivent être les ornements de l'Offi-

ciant au salut qui suit les vêpres? Si après les vêpres, l'Offi-

ciant, sans s'être retiré, assiste au salut, il se servira des

ornements de la couleur du jour avec l'huméral blanc; si au

contraire, le salut est regardé comme une fonction distincte

et séparée des vêpres, le6 ornements devront êtres blancs (2).

10. Les cérémoniesindiquéesparleCérémonial des Evêques

sont-elles obligatoires ou seulement de conseil pour les Eglises

paroissiales?

On pense bien que sur cette question, nous n'allons pas

examiner quelle est la force de la coutume dans les rites

ecclésiastiques. Ce serait là commencer un nouvel article, et

de la plus haute importance. Nous ne voulons traiter ici que

la force obligatoire per se du Cérémonial des Evêques et des

règles que nous avons données plus haut, suivant ce manuel.

Au premier abord, on pourrait s'imaginer que le Céré-

monial n'étant destiné qu'au service divin des cathédrales et

collégiales, et ne faisant, en aucun endroit, mention des

églises paroissiales, ne concerne aucunement ces dernières.

Cependant on se tromperait de beaucoup. C'est le sentiment

commun des auteurs que les règles du Cérémonial sont obli-

gatoires pour tons. Le Missel romain, dit Gavantus, traite fort

brièvement des cérémonies à observer aux Messes solennelles,

parce qu'il en était parlé au long dans le Cérémonial édité un

peu avant la révision du Missel (8). Turrinu» (À) enseigne que

(1) Merati, tom. I, Part. Il, tit. Vil, n. 77.

(2) S. R. C. 20 sept. 1806, in Matriten. Nous nous proposons de

traiter plus tard ce qui concerne l'exposition du St. Sacrement.

(3) Part. 2, tit. 2, n. 5.

(4) Direct, sacrif. Part.* sect. i,c.2.



(105) — 584 —
le Cérémonial vient en aide au Missel et lui sert de complé-

ment Catalanus(l), parlant (?~ l'obligation qu'il y a d'observer

le Cérémonial dont il écrit le commentaire, s'exprime ainsi :

«Habet Ceremoniale vim îegis, et tanquam taie ab omnibus

«praecisc observandum est, ex deductis per Gratianum, De

»Luca et Drsajam. »

A l'opinion des auteurs, on peut joindre l'autorité du Céré-

monial même. Les constitutions de Clément VIII, Innocent X
et Benoît XIII, imprimées entête de ce manuel, portent qu'il

a été publié pour tou!t;sles Eglises: « Omnibus Ecclesiis, pras-

• cipue autem Métropolitains, catbcdrahbus et collegiaîis

• perutile et necessarium illudque in universali Eeclesia,

» omnibus et siugulis personis ad quos spectat et in futun;m
vspectabit, perpetuo observandum esse praecipimus et man-

fidamus »Dc là vient qu'en plusieurs chapitres, il est parlé

de fonctions dans lesquelles l'Evêque n'intervient pas. Au

Livre I, le chapitre 9 porte en titre: De l'office du Diacre

dans la messe célébréepar VEcoque, ou par tout autre. Le 18 e
:

Des révérences et gétrtflexions à faire tantpar l'Evêque et les

Chanoines que par les autres, quels qu'ils soient (2).

Enfin nous rappellerons les décisions de Rome rapportées

au numéro précédent. Nous prions les lecteurs de les relire

et ils s'assureront que la Congrégation des Rites entend que le

Cérémonial ait force de loi, même pour les Eglises paroissiales.

Nous nous contenterons d'ajouter le décret suivant {%) :

« Pro parte omnium Ecclesiarum in Hispania? regnis suppli-

»catum fuit declarari, lihrum prredictum Ceeremoniatem

aEpisc^porum, nuper editum, non tollere immemorabilcs

«Ecclesiarum eonsuetudines. II. EademS.R.C. ut alias srepe,

»ad instan'iamparticu!arium,ita nunc ad instantiam omnium

•Ecclesiarum in Hispnniae regnis, dictum librum Cœremo-

(î) Tom. 1,Pra?loq. n. 13.

(2) V. P. Pavone, tom. I, praef. >

(3) Hi£p\niaruh, lijun. 1605. V. Gardellini. n. 120.
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»niale iimnemorabiles et laudabiles consuetudines non lollere

«declaravit. »

CHAPITRE NEUVIÈME.

Remarques sur PEtole.

Les rîroiîs vrais ou prétendus de l'Elole ,jura stolœ ,
ont été

souvent une Source de dissensions et de querelles entre les

membres du clergé ; ils ont autrefois soulevé de longues

controverses et ont donné lieu enh 'autres à une dissertation

curieuse et piquante de Thicrs(l), dans laquelle les prétentions

des archidiacres de Chartres sont assez maltraitées. Nous

n'avons pas le même but que cet auteur en écrivant nos

remarques ; il n'y a aucune discussion à soulever ou à éteindre

aujourd'hui, et il noussufîll de savoir si l'Elole est un signe de

juridiction ou d'ordre, si les curés la portent en qualité de

pasteurs ou comme prêtres.

Pour ne point paraître apporter trop du nôtre, nous com-

mencerons par rapporter fidèlement les propres paroles du

savant assesseur de la Congrégation des Rites ,
Gardellini (2).

o II n'appartient pas tellement au curé de porter l'Etole, qu'il

puisse s'en servir toujours, à son agrément et sans choix des

circonstances, en dehors d'une fonction de son ordre. C'est

une erreur de croire que l'Etole soit un signe de la juridiction.

Elle n'est qu'un signe de ta fonction, dans les actions qui

requièrent ce vêlement sacré, actions qui, bien que communes

à tous les prêtres, ne peuvent être exercées, sans un mandat

spécial, que pr.r le curé. En effet, l'Etole est un vêtement

sacerdotal qui con vient également à tous les prêtres, non

(1) Disceptatio de Slola, Paris, 1679.

(2) T. \I, p. 95. Nous avons encore trouvé la doctrine de Gardellini

établie dans un ouvrage célèbre en Italie, Dei Parrochi, par Nardi, qui

était un curé. Voici ce qu'il dit, tome 1, page 507 : « ïn alcuni dei

libricciattoli parrocbislici, si fa travederc di crecjr", cbe la stola sia un
dislintivo parrocchiale. Una persona di buon senso ïide.... î>aï Parroco

non puo adoprarsi se non nelîe funzior.i di Chiesa v]u>, la ricliic»gono, e

in quelle furzioni parroccbiali o no, l'adopra, ed è ubbligato adoprarîa,

qua'unque Prête cbe uffizii ... »
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toujours, mais bien dans la confeclion et l'administration

des sacrements etdes sacramentaux. C'est pourquoilesEvêques

ne portent l'Etoîe que lorsqu'ils exercent des fonctions ou pon-

tificales ou sacerdotales, ou qu'ils font toute autre action pour

laquelle le Cérémonial requiert l'usage de l'Etole. La S. Con-

grégation des Rites a déclaré plusieurs fois qu'il n'était pas

permis à l'hebdomadaire de porter l'Etoîe
,
pendant le chant

de l'Office divin, mais qu'on ne s'en sert que dans la confec-

tion et l'administration des sacrements ; et naguère, que la

coutume contraire était un abus à éliminer par les Ordinaires.

»Et l'on ne pourrait pas, pour justifier l'usage contraire,

que j'appellerai un abus blâmable, chercher des prétextes

dans la discipline ancienne de l'Eglise, les canons des synodes

et l'exemple des saints. Car aux premiers siècles, c'était une

tout autre forme de l'étole , un tout autre usage. Elle était

alors un habit journalier plus large cl plus ample, par lequel

les prêtres se distinguaient des laïcs et des autres clercs infé-

rieurs (1). On lit, dans la lettre de Nicolas I aux Evêques de

(i) « On appelait autrefois, dit Thiers, chapitre XV, tout vêtement

d'homme ou de femme, Etole. C'est en ce sens que l'emploie S. Jérôme
dans la Vulgate, un grand nombre de fois, et après lui beaucoup d'écri-

vains. Toutefois, l'Etole était proprement un habit de femme, selon le

témoignage de S. Isidore, Josèphe etCicéron. Par la suite, l'Etole désigna

un vêtement ecclésiastique. Il y en avait de deux sortes : Tune qui cou-

vrait tout le corps et descendait jusqu'aux pieds, l'autre, en forme de

bande, descendait du cou par devant et ornait le côté droit et le côté

gauche. Dès que la coutume s'établit dans l'Eglise, de porter l'aube, on

commença aussi à porter l'Etole de dernière espèce.»— «Anliquitus, dit

Durandus, Evêque de Mende, au XII e siècle, Stola erat vestis candida

pertingens usque ad vestigia , sed postquam alba cœpit portari, mu-
tala est in torquem. » Au contraire, le Cardinal Bona pense que le nom
d'Etole passa du vêtement entier à la bande qui l'ornait : « In extrema

parte antiquaeStoIaeassuta eratfasciola seu limbusipsam vestemambiens,

cui cum sit valde similis hodierna Stola, hinc fieri potuit ut hoc illi

nomen tributum sit. »

Le nom de orarium, qui désigne aussi l'Etole, signifiait, aux premiers

siècles, une espèce de vêtement plus long que large, passant sur les

épaules et descendant jusqu'à la poitrine.
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France \ « Per quam (stolam) quid aliud quam sacerdotii

»declaranlur insignia ?» Il est statué dans les capitulaires de

Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire , cap. 81 : que les

prêtres doivent porter sans cesse l'Etole (orarium), pour mon-

trer la distinction de la dignité sacerdotale. Le concile de

Mayence tenu en 817, canon 28, ordonne que les prêtres

portent l'Etole sans interruption. Ralhier, évêque de Vérone,

dans ses Lettres synod. (tome 2, spicil.) veut qu'aucun prêtre

ne se mette en voyage sans l'Etole. Et quoique au temps de

S. Thomas de Cantorbéry , la forme de l'Etole fût déjà modi-

fiée, cependant il portait jour et nuit, à son cou, l'Etole,

joug aimable du Christ.

»I1 est certain que depuis plusieurs siècles, l'Etole est

exclusivement un vêtement sacré et qu'il n'est plus permis de

le porter que dans la confection et l'administration des sacre-

ments et des sacramentaux , selon la disposition des Rubriques

et du Rituel. Mais nulle part on ne lit que l'Etole est le signe

non-seulement de la dignité sacerdotale, lorsque l'exercice de

cet ordre requiert qu'elle soit portée, mais encore un signe

de la juridiction. Le changement de la discipline ancienne

touchant l'usage et la forme de ce vêtement n'a pu faire que

la chose qui indiquait la distinction des prêtres d'avec les

laïcs et les clercs inférieurs, fût par la suite la marque de la

juridiction, en sorte qu'il appartînt de droit au curé de

porter l'Etole, dans certaines fonctions qui, n'étant pas unies

à l'exercice de l'ordre, n'en demandent pas l'usage. Seul, le

Pontife romain , en signe de la puissance universelle qu'il

tient de Dieu et exerce dans le monde catholique, porte

l'Etole, non-seulement à l'autel et dans les fonctions saintes
,

mais partout. C'est pourquoi on lit dans le Cérémonial de la

S. Eglise Romaine, publié par Augustin Patritius, sous le nom

de Marcelle de Corfou
,
que le Souverain Pontife ne doit

jamais se montrer en public sans Etole,
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»Jc n'ignore pas que certains écrivains, et en particulier

ceux qui traitent du droit pastoral, emploient le mot juridi-

ction, pour désigner l'usage de l'Etole par les curés. Mais, à

mon avis, ils confondent la juridiction avec l'exercice d'une

fonction qui est en même temps un exercice de l'ordre. Per-

sonne n'envie l'usage de l'E'ole aux curés dans certaines actions

qui les concernent privative et ne peuvent être exercées par

d'autres, sans le commandement on le consentement du pas-

teur : et en cela l'Etole indique l'office exercé et non la juri-

diction, à moins qu'on n'entende la juridiction, dans un

sens large, pour l'exercice actuel d'une fonction qui exige

qu'on porte l'Etole (1). Ce principe se vérifie dans les funé-

railles, dans lesquelles le curé porte l'Etole aussi longtemps

qu'il exerce la fonction, et la dépose quand un autre prend

sa place. Aussi retient il son Etole, en traversant le territoire

d'une autre paroisse, et ne l'ôte-t-il que lorsqu'il dit le dernier

adieu au défunt, à la porte de l'Eglise où se fait l'inhumation.

Pourquoi cela? C'est qu'en passant sur le territoire de l'autre

paroisse, il exerce actuellement une fonction qui demande

l'Etole
; mais parvenu à l'Eglise de la sépulture, l'exercice de

sa fonction cesse aussitôt. Que si l'Etole était un signe de juri-

diction, elle devrait être ôiée, dès que le curé met le pied sur

le territoire d'une paroisse étrangère. C'est ainsi que doivent

s'entendre les décisions de la Rote qu'on pourrait alléguer.

»Si l'Etole était un signe de la juridiction, Benoît XIV n'en

aurait pas accordé l'usage aux curés marchant en collège dans

les processions, en la présence du Pasteur suprême ; il leur

(1) Selon Thiers, cb. XVI, la juridiction est extérieure ou intérieure,

el l'Etole n'est le signe, ni de l'une, ni de l'autre. Elle ne l'est pas de la

juridiction extérieure ; car n'étant d'usage que dans les fonctions divines

et ecclésiastiques qui ont pour fin le salut du peuple fidèle, elle ne peut

en aucune manière être rapportée au gouvernement extérieur. Elle ne

l'est point non plus de la juridiction intérieure, puisqu'elle peut être

portée par tout prêtre, el qu'il y a cependant beaucoup de prêtres qui ont

s
; m clément le pouvoir de l'ordre sans celui de juridiction.
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accorda cette marque honorifique pour distinguer leur noble

collège des autres prêtres, de la même manière que les cha-

pitres se distinguent par l'usage du Rochet et du Camail, et

autres insignes de ce genre. Mais comme les privilèges ne
s'étendent pas d'un cas à l'autre, ainsi que le dit Fagnan (1),

le sage Pontife, en même temps qu'il décora de ce privilège

le corps des Pasteurs, ne permit pas de porter l'Elole à ceux
qui, séparés du collège pastoral, marcheraient avec leur

chapitre, comme il paraît par l'édit légal porté par le Car-

dinal-Vicaire d'alors.

»I1 est donc clair que l'usage de l'Elole ne peut être consi-

déré chez les curés comme un signe de juridiction, à moins
qu'on ne prenne ce terme dans un sens large, pour l'exercice

d'une fonction propre, tellement que la fonction soit unie à

l'exercice de l'ordre. Or, en retenant cette signification, il est

difficile d'appliquer le mot à la conduite des défunts et leurs

funérailles. Sans doute, les curés portent l'Elole dans plusieurs

fonctions qui leur sont propres et exclusives, mais c'est que
l'action demande alors l'usage de l'Elole, comme sont les sacre-

ments et les sacramentaux, nullement pour montrer qu'ils sont
les ministres désignés, et qu'ils jouissent de juridiction. Si l'ac-

tion ne demandait pasl'Etoleet que néanmoins un curé voulût
la porter, il renverserait l'ordre de porter les vêlements sacrés
et pécherait par vaine ostentation. Supposez le cas que, dans
une procession solennelle en une paroisse, le S. Sacrement
soit porté par un Cardinal, un Evoque, un Chanoine ou
tout autre prêtre, celui-ci seul doit être revêtu de l'Elole, et il

n est point permis au curé d'en faire usage, puisqu'il n'exerce
pas actuellement la fonction envers le S. Sacrement. Si la

chose se pratiquait quelque part, ce serait un abus répréhen-
sible, un acte de vaine ostentation (2), comme s'il était loi-

sible au curé de porter l'Etole, sans exercer actuellement son

(1) In 5 libr. Décret, cap. 16, ne pro dilations, de peenit. et remiss.

(2) Cela se pratique cependant assez généralement.



(il!) — 590 —
ordre, sur le territoire de sa paroisse. Si l'Evêque, en son dio-

cèse, suit une procession dans laquelle ou un chanoine, ou un

simple prêtre porte le St. Sacrement, il ne se sert pas de l'Etole,

parce qu'il n'exerce actuellement aucune action, soit pontifi-

cale, soit sacerdotale; pourtant il a et exerce pleine juridi-

ction dans son diocèse. Sera-t-il donc permis au curé de faire

dans sa paroisse, ce que ne peut l'Evêque dans son diocèse ?

Par conséquent, il est évident que l'Etole n'est pas le signe de

la juridiction.

» Quelqu'un pourra demander ici, s'il est loisible au curé de

prendre l'Etole , lorsqu'il assiste aux sacrements de Baptême

ou de Mariage conférés par un autre prêtre? Nous regardons

comme certain que non; parce que la simple présence, quoique

nécessaire , n'est pas l'exercice actuel de l'ordre sacerdotal
,

ou plus clairement : la présence du curé n'est pas unie à

l'exercice de l'ordre, dans l'administration actuelle d'un

sacrement.

»Au contraire, on trouve la fonction unie à cet exercice

dans la conduite et les funérailles des défunts. Non-seulement

le curé apporte sa présence, il y exerce encore des actions

qui exigent l'Etole, savoir l'intonation des psaumes, la réci-

tation des prières, l'aspersion de l'eau bénite et les autres

cérémonies requises par le Rituel. Mais dans l'administration

des sacrements, celui-là seul porte l'Etole qui administre

actuellement et non celui qui est présent, car bien qu'il assiste,

en raison de sa charge, il n'exerce aucune fonction de son

ordre.

«Qu'on ne s'imagine non plus que l'Etole soit le signe

distinclif de la charge pastorale; cela n'est accorde ni par le

droit, ni par un privilège.... »

Ainsi s'exprime le savant Gardellini.

Le principe étant posé et reconnu avec lui, nous revien-

drons à la question qui nous occupe plus spécialement : l'Offi-

ciant peut-il porter i'Eloîe aux Vêpres? Non, d'après le
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Cérémonial et les réponses de la Congrégation des Rites.

L'Evêque seul a le droit de !a porter aux Vêpres (1).

Decretum générale, a Cuir» non obstantibus S. R. C. Decretis

»pluries editis et signanter in una Alexanen. diei 7 sept. 1653

j> et Dalmatiarum, -4 aug. 166S
,
quibus cavebatur ne Hebdo-

smadarii, Archipresbyteri , aliique uti possent stola in ca-

»nendisDivinis officiis , sed fantum in confectione et admini-

»stratione sacramentorum , eidem S. C. iunotuerit hujusmodi

sabusum et viguisse et in prsesens adhuc vigere pênes Archi-

»presbyteros et Parochos Abbatiae Nullius Farfensis ; eadem

*S. C, audita prius inforraatione Reverendissimi Abbatis, ad

»mci infrascripti S. R. C. secretarii relationem, declaravit :

tStolam non esse adhibendam, prœterquam in collalione et

y) confectione sacramentorum , ideoque consuetudinem in con-

ntrarium esse abusum per locorum Ordinarios omnino elimi-

nnandum. » (Die 7 sept. 1816.) Celte réponse fut approuvée

parle Souverain Pontife, le 10 du même mois.

Nous en ajouterons une plus récente encore. La S. Congré-

gation des Rites ayant appris que l'usage de porter l'Etoie

pendant les offices existait dans le diocèse d'Oria , ordonna

d'écrire à l'Evêque la lettre suivante :

Oritan. « Reverendissime Domine uti Frater. — Per recur-

»sum apud Sacrorum Rituum Congregationem nuperrime

shnbitum a sacerdotibus una et canonicis collégiale ecclesise

»oppidi Francavilia nuncupati istius Oritanse diœcesis

»Eidem innotuit Archipresbyterum , vel ejus substitulos in

ftchoro tempore divini Officii uti stola, quod maxime vetitum

*cst ne fiât a Decretis ejusdem S. Congregationis, prsesertim

»in generali diei 7 mens. sept. an. 1816 lato, atque a sa. niera.

»Pio PP. VII, sua auctoritate et confirmatione roboralo, quo

» mandatur omnibus [lebdomadariis, Archipresbyteris. aliisque

»ne possint uti stola in canendis divinis Officiis, sed tantum in

» Sacramentorum confectione et administrations et contraria

(1) Cœrem. lib. 2, cap. I.

mélanges. l
re série. 3 ,! cah. 34
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«consuctudo dcelaratur abubus pcr locorum Ordinarium

»omnino eliminanda : item in uua Volaferrana sub die 16

»mens. dec. an. 1828, pioposilo sequenti dubio : An décréta

»prohibentia delationem stolœ ah Hebdomadario assistente

zhoris canonicis, comprehendat etiam tertiam cantatam solem-

* niter cum ministris et Vesperas solemnes? S. Congregatio

»rescripsit : Serventur décréta ac prœsertim générale novis-

nsitnum diei 7 mens. sept, an, 1816, in quo comprehenditur

» etiam casus propositus. Ea propler S. Congregatio hac die

«ordinariis in comitiis apud Valicanas iEdes coaduuata
,

snudita relationea R. P. D. secretario subscripto faeta, satius

sduxit mandarc , lit Amplitudini Tua? seribereiur, et signifi-

icarelur hoc non licerc juxia alias décréta, ac pro suo

»munere providerel, ne in choro deferatur stola ab Archi-

«presbytero recensito, aut aliis quibuscumque
;

quae cerle

nconsuetudo , seu déclarai us abusas vigel passira in hac Ori-

stana diœcesi, alque cliam in choro ipsius cathedralis, sicut

»a testibus fidedignis accepit eadem S. Congregatio permultis

»in circumstantiis. Ne ulterius itaque transgressioni legis

saditus paleat in universa hac diœcesi, curct Amplitudo Tua,

»ad Iramites Decreli Gencralis, quod ©mues iudiscrimiiialim

»adstringit, mandate, ut in choro femporc diviui Officii stola

«ampliusnon appareat, neque ab ullo sub quovis prsetextu

edeferatur. » Die 1-4 junii 184b (1).

Le curé, en sa qualité de pasteur, n'a-l-il pas le droit tic

porter l'Etole aux Vêpres? Non, puisqu'il ne remplit pas alors

une fonction qui exige l'usage de l'Elole. Seulement aux

Vêpres qui se chantent en présence du S. Sacrement, cela

lui est permis, comme à tout autre prêtre qui officie, parce

qu'alors la fonction l'exige. C'est ainsi qu'à Rome, aux prières

des XL heures, les prêtres qui adorent le S. Sacrement, dans

le sanctuaire, portent l'Etole , et cela pour èim distingués des

simples clercs qui souvent sont sur le même banc qu'eux.

(1) Gardellini. Tom. Vill, pag. 4-35.
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En outre, il convient, dit Gardellini (1), que le prêtre paraisse

eu présence de son Dieu, avec le vêtement quœ est veluti

forma totius ornatus sacerdotalis (2).

Du reste, la Congrégation des Rites a clairement décidé la

chose. « Num celebrans, ubi non est obligatio chori , in Ves-

» péris festivisvel votivis, possit stolam induere,quum sit veluti

»prœemincntiaesignum inchoro,maximeinecclesiisruralibus?

«Resp. : Négative, juxta alias décréta. Die 11 sept. 1847, in

»Verohen. ad 5. (8). »>

Y a-t-il pour les curés une espèce d'Etoles propres et qu'on

nomme Pastorales? Nous n'avons pas rencontré un seul

auteur qui en fît mention. Tous disent avec Gardellini (-4) qu'i!

n'y a que deux manières de porter l'Etole : veî pendens de

collo ante pectus , vel in forma crucis , ut in missa ; Nulle

part il ne nous a été possible de voir qu'on doive rattacher

par un cordon les deux branches de l'Etole. Buongiovanni (5)

donne les dimensions de cet ornement et il ne met pas de dif-

férence entre I "Etole episcopale et les autres, seulement il veut

que les prêtres la portent pins rapprochée du cou : « Longea
» collo proprium est Episcopi. » Baruffaldi, qui s'élève avec

force contre les Etoles doubles, Versipelles, \eut (6) qu'on ail

pour l'administration des sacrements, des Etoles distinctes de

celles qui font partie des ornements complets de la messe,

ne inœqualiter ac prœventive deformentur seu deturpentur.

Bauldry (7), qui explique la longueur et la forme que doit

avoir l'Etole, ne suppose pas plus que les autres qu'il y ait

une espèce d Etoles propres aux curés, et qu'ils pourraient

seuls porter, à l'exclusion des simples prêtres.

(1) Tome VI, part. 2, page 60.

(2) Conc. Tolet. IV, cap. XXXIX,
(3) V. Gardellini, n. 4950 et S. R. C. Décréta (Leodii 1850)

v. Siola, p. 24t.

(4) Tome VII, page 193.

(5) Lib. 2, cap. 15.

(6) In Rit. lit. Il, n. 54.

(7) In cap. De Mensuris sacr. supp.
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COMMUNION DES INFIRMES ET DES MALADES.

Dans l'article qui commence ce Cahier, nous avons soulevé

et résolu les principales difficultés, concernant la première

communion des enfants ;
il nous reste encore à examiner

différents cas qui se rapportent à des personnes placées à

une autre extrémité de la vie , savoir aux infirmes et aux

malades.

Nous devons avertir d'abord
,
pour qu'on ne se méprenne

pas sur le sens de nos paroles, que sous la dénomination

<X!infirmes , nous comprenons ceux qui , atteints d'une indis-

position
, le plus souvent de longue durée, ne peuvent se

rendre à l'Eglise pour communier, quoique leur état n'inspire

aucune crainte fondée de mort. Sous le nom de malades

,

nous désignerons les personnes en danger de mort.

a Le-curé, dit le Rituel Romain (1), doit avoir le plus grand

soin, apporter la plus prompte diligence, pour administrer

le viatique du corps sacré de N. S. en temps opportun aux

malades, de peur que par sa faute, ils n'en meurent privés....

11 donnera le viatique, lorsqu'il sera probable que le malade

ne pourra plus le recevoir par la suite. Que si le malade,

après l'avoir reçu, vit encore quelques jours, ou échappe au

danger de mort et désire de communier, le curé ne se refu-

sera pas à sa pieuse demande Le viatique peut être

donné en danger de mort à ceux qui ne sont pas à jeun

Mais aux autres infirmes qui, par dévotion, communient

pendant la maladie, l'Eucharistie doit être donnée avant

toute nourriture et boisson, comme aux autres fidèles, et il

ne leur est même point permis de prendre quelque chose en

(I) De Saçr. Euchar. Comm. Infirm.
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médecine Le curé exhortera le malade à recevoir la

communion, quoique la maladie ne soit pas grave et qu'il

n'y ait aucun danger de mort, surtout à l'approche des

grandes fêtes, et lui-même ne se refusera pas à la porter....»

Et un peu plus haut, le Rituel avait dit qu'on doit porler la

communion, pendant le temps de Pâques, aux malades qui

ont déjà communié auparavant (1).

Il semble que des prescriptions si sages et si clairesdoivent

éloigner tous doutes etne laisser aucune placeauxdifficultés;

il s'en faut toutefois de beaucoup que le Rituel Romain, et

même les théologiens, aient prévu tous les cas embarrassants

qui se présentent de temps à autre, dans la carrière du

ministère pastoral. Nous allons indiquer brièvementles points

qui fixèrent notre attention, et que nous choisissonsde préfé-

rence, parce que d'abord ils sont difficiles, et qu'il est rare

ensuite d'y trouver une réponse satisfaisante, dans les auteurs

qu'on a sous la main.

Infirmes : Combien de fois Van un curé est-il obligé de leur

porter la communion ? — Un infirme, auquel il est impossible

de garder le jeûne, est-il tenu à la communion pascale ?

Malades : Comment faut-il entendre le danger de mort ? —
Après quel intervalle peut-on répéter ïadministration du

viatique
1*— Satisfont-ils par une seule communion au pré-

cepte de la communion pascale et du viatique? —A quel âge

les enfants peuvent-ils recevoir le viatique ?

I. Nous ne prétendons nullement entrer ici dans l'examen

des diverses coutumes qui se sont établies dans les paroisses,

grâce au zèle ou à l'incurie des pasteurs précédents; notre

intention est de nous borner à un seul point, savoir : si un

curé est obligé de se rendre toutes les fois au désir manifesté

par un infirme, de recevoir la sainte communion, ou s'il peut

s'y refuser. Il est clair que les infirmes, l'usage contraire fût-il

établi, n'ont aucune obligation spéciale de communier plus

(1) De Cnmm. Pasch. ad fincm.
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d'une fois l'an ; l'Eglise n'a point porté pour eux de comman-
dement particulier; maissi un infirme, surtout s'il fréquentait

souvent les sacrements, demande à son curé de lui apporter

la communion, par exemple, tous les huit jours, celui-ci

pourra-t-il, sans manquer gravement aux devoirs de sa

charge, refuser de se rendre à la prière de l'infirme ?

Le Rituel Romain cité plus haut semble dire qu'au moins à

l'approche des grandes fêtes, le curé ne pourrait refuser le

concours de sou ministère. Cependant nous pensons que ce

n'est point ainsi qu'il faut entendre le texte rapporté, maxime

si festi alicujus ccîebritas id suadeat; ces paroles indiquent

seulement un expédient dont se servira le curé, pour déter-

miner un malade à recevoir les sacrements. Il lui représentera

l'approche de la fête, le bonheur de s'unir à J.-C, en ces

jours où l'Eglise célèbre de grands mystères, il lui rappellera

l'exemple des autres fidèles, etc., etc. C'est ainsi que l'ex-

plique Baruffaldi (1) : « lstud monitum communicandi débet

»esse per modum exhortationis, ut insinuai Rubrica noslra,

>ne infirmus deterreatur; quod facile evitare poterit, si

«colore et pnelextu alicujus imminentis solemnitatis, (dum-

s modo (amen non mentiatur) id fiel. » Nous devrons donc

chercher ailleurs la solution à la difficulté proposée.

Les théologiens enseignent en général que le Pasteur est

tenu d'administrer l'Eucharistie, toutes les fois que les parois-

siens le demandent raisonnablement (2), vu leur condition et

la révérence due aux Sacrements; car au curé incombe la

charge de paître ses ouailles et par les instructions et par les

Sacrements; il n'est pas juste que les enfants demandent du

pain et que personne ne leur en donne (S). Bonacina indique

les exceptions à celte règle, et apporte, comme cause suffi-

sante pour légitimer le refus de donner les Sacrements, la

maladie ou la grande fatigue du curé, l'inconvenance de l'ad-

(1) In Rit. Rom. Tit. XXVI, §3.
(2) V.S. Ligor., de 4° prœcepto, dub. VI, n. 358.

(3) Barbosa, de off. etpotest. Parocki, P. II, cap. XX, n. 15.
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ininislration demandée; v. g., si fœminœ velint de nocte

confiteri. etiamin ecclesia(\), etc. Tolet (2) veut que le curé

soit tenu d'administrer les Sacrements, non seulement au

temps d'obligation, mais aussi lorsqu'on les reçoit par dévo-

tion. Enfiii, le Rituel Romain, aux règles générales, dit que le

curé doit être prêt à remplir les devoirs de ses fonctions, à

quelque heure du jour ou de la nuit (s'il y a nécessité), qu'il

soit appelé. C'est pourquoi il avertira souvent le peuple à l'oc

casion que, lorsqu'on aura besoin de son ministère, il n'y a

qu'à le demander, sans aucun égard au temps ou aux autres

incommodités.

Mais cette solution est trop générale, l'époquede l'obligation

n'est pas suffisamment désignée, et d'ailleurs il n'est point fait

mention du cas que nous étudions. Voici ce que nous avons

pu trouver de plus précis à ce sujet.

II. Dans un de ses synodes provinciaux, S. CharlesBorroméc

porta le règlement suivant. « iEgrotaniibus, etiamsine mortis

apericulo, sacras Eucharistiae sumendîcdesiderioflagrantibus,

» iis praesertim qui, dum intégra valeludinc sunl, frequenii

• sacramentorum usu se religiose salufariterque pascunt, ne

• parochus, quantum per alias necessariasu\Vt\mch\a\\ mu nere

»occupa!ionessibi!icet,spirifua!em i!lameonsolationem, salu-

»tarequcadjumenUm,religiosaprœparatione abiisdem adhi-

»bita, deneget (S). »

Layman (-4) après Zambrano dit : « Si quis morbo diuturno

»detineatur,utadecclesiam non possitaceedere,sacrosanctam

»Eucharistiam ad anima? suœ saluiem ac medicinarn, non

otantum semel, puta in Pascbate; sed etiam sœpius^ spectatis

©circumstantiis loci, etc.. peterojure poterit. »

Lacroix (5) se demande, quand il y a obligation pour le curé

(1) Dcsaer. Euchar disp. IV, quaest. V, punct. 1, n. 15.

(2) bi&tr. Sacerd. lib. V, c. V, n. 7. V. Navarrus, Man. cap. XXV,
n. 131, E. Sa, Aphor. C.mfess. V. Parochus, n. 4.

(3) Collect. Spéciaux, lib. \U,Dec/f. par., tir. XVII. cap. kO.

{A) Lib. V, tr. IV, c. 5, n. 3, 2".

(5) Lib. VI, p. 1, n, 133; et Gobât, t. IV, n. 426.
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d'administrer les sacrements? Il répond : 1° que celui qui par

ses fonctions est pasteur, est tenu en justice de conférer les

sacrements, même hors d'une nécessité grave, à ceux qui les

demandent raisonnablement, et c'est le sentiment commun.

En effet il a contracté cette obligation, en acceptant la charge

de pasteur; en outre il y a un contrat implicite, en vertu

duquel il reçoit ou sa subsistance ou certains émoluments de

ses paroissiens, à la condition de remplir les devoirs de sa

charge, parmi lesquels vient en première ligne l'administra-

tion des sacrements. 1° Un curé pécherait si, en se montrant

difficile et morose, il éloignait les fidèles de la demande des

sacrements. Cependant la faute ne serait pas mortelle, si cela

n'arrivait qu'une fois ou deux, et lorsque le sujet demande

les sacrements, sans raison extraordinaire et en dehors de la

nécessité. 3° 4° Le curé est tenu de porter la Communion

aux infirmes qui la demandent, même hors du danger de

mort, surtout aux fêtes solennelles.

Parmi les cas de conscience proposés et résolus par ordre

de Benoît XIV, alors Archevêque de Bologne, nous avons

trouvé le suivant (1) : a Un curé, hors le temps pascal, ne

consent à se trouver à son confessionnal, que les premiers

dimanches du mois. Satisfait-il à ses obligations?

^Régulièrement parlant il satisfait; car, quoique le Pasteur

soit obligé d'administrer les sacrements à ses ouailles, non-

seulement quand elles doivent les recevoir, mais aussi toutes

les fois qu'elles les demandent raisonnablement, puisqu'il est

obligé en justice de pourvoir et à leurs nécessités et à leur

utilité : cependant il satisfait régulièrement à son obligation,

si outre le temps pascal, il consacre les premiers dimanches

du mois à entendre les confessions, parce que c'est une

demande raisonnable que la confession tous les mois Nous

disons régulièrement, parce que si, pendant le mois, il ar-

rivait une fête solennelle, Noël, la Pentecôte, l'Assomp-

(1) Même Decembris, cas. 2, an. 1732.
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(ton, e(c, ou une Indulgence spéciale à gagner, ou bien, si

un paroissien demandait le sacrement une fois ou deux; alors

la demande serait raisonnable et le curé serait tenu en justice

d'administrer le sacrement : que s'il le refusait, il manquerait

à son devoir (1).»

III. D'après toutes ces autorites et les preuves apportées,

nous n'oserions excuser de faute grave le curé qui refuserait

de porter la communion à un infirme, une fois par mois. Un
paroissien malade a le même droit que celui qui est en santé,

et s'il ne peut venir à l'Eglise, c'est au pasteur à employer le

moyen nécessaire, pour satisfaire à sa juste demande. Il y a

cependant des paroisses si étendues et si difficiles à parcourir,

qu'on devrait, ce semble, donner plus de latitude à l'obliga-

tion, mais hors de là nous nous en tenons au temps fixé par

les auteurs. Il est presque impossible que le curé soit tellement

retenu par des occupations nécessaires, qu'il n'ait pas le

temps, une fois sur tout un mois, de consoler un affligé. Si

les occupations étaient trop nombreuses, dans une paroisse,

pour le curé seul, il est obligé par la loi du concile de

Trente (2), de prendre un coadjufeur.aQuando solus Curatus

»eodem tempore pluribus infirmis providerenon potest, non

cdatur justa causa dividendi parceciam, sed adhibendi mini-

»slros coadjutores, ut censuit Rota ; et Episcopum, in vim

«decreti Concilii, non posseerigere coadjutoriam, sed utique

«cogère Reclorem ad adjungendum sibi tôt ministros sacer-

» dotes, qui sufïiciant Ecclesiis in Sacramentis ministrandis,

»refert decisum Armend. (8). » Si l'on apportait pour excuse

la pauvreté des églises, nous répondrions avec BenoîtXlV (-4),

(1) « Volenlibusex sola etiam devotione confiteri aut communicare,
Parochus lenetur servire sub raorlali, modo non nimis fréquenter pelant

et non sit aliusqui prxbeat. .. .vSasseralh. ïom. 1, Tract. 3, n.24, res.6.

(2) Sess. SI, de llcform., cap. IV.

(3) Barbosa. Deoffxc. et potest. Episc. Alleg. LXVIII, n. 1. Voyez

aussi les décisions rapportées par Zamboni, v. Parochus, § 2, n is 3, 12.

(4) Instit. XCIV, n. 7.
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par cette déclaration de la Congrégation du Concile, du

16 avril 1639 : « Censuit, fupposila numerositale popnli ci

tfenuitate redditinim prioratns, cui annexa est cura a ri ï
-

»marum, cogendum esse Priorem sihi adjungere pro admini-

»slrandis sacramentis et cultudivinoperagendo, sacerdotcm,

»eiqne subministranda esse per populum ad vifam susten-

»tandam necessaria (1). »

II pourrait se faire qu'il y eût à craindre l'abus dans la

communion à domicile, et qu'une trop fréquente répétition

n'entraînât degraves inconvénients; c'est pourquoi nous rap-

pellerons que Mgr. De Quélcn, archevêque de Paris (2), a

défendu de porter la Ste. Communion aux fidèles qui la re-

çoivent par dévotion, plus souvent que tous les huit jours et

aux solennités. Cette mesure nous paraît marquée au coin de

la sagesse et nous l'approuvons sans réserve aucune.

IV. Présentement abordons la seconde difficulté qui a donné

des inquiétudes à bien des curés, et qui a été l'objet de vives

discussions dans certaines réunions cantonnales. Nous avons

fait beaucoup de recherches pour y porter la lumière, et ce

n'est qu'après de mûres réflexions, que nous nous sommes

décidé à adopter la pratique que nous indiquons (*).

Que faire, lorsqu'un infirme ne peut garder le jeûne avant

la communion ? Est-il tenu à la communion pascale? Il n'est

pas si rare de trouver de ces sortes d'infirmes, particulière-

ment parmi les personnes âgées et atteintes de l'asthme; deux

heures sont à peine écoulées depuis minuit, et déjà ils doivent

nécessairement prendre quelque boisson.

On peut trouver trois solutions à cette difficulté : 1° Re-

garder l'infirme comme dispensé du précepte de la communion

pascale. 2° Prétendre qu'on lui doit porter la communion pen-

(1) Lib. XVI Pecr. p. 90.

(2) Rituel de Paris. De ÏEuchar., n. 86.

(*) On nous a communiqué sur cet article quelques réflexions que nous donnons

dans des notes, evec cette addition. [Ct>mm.)
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dantla nuit. 3° Soutenir qu'il peut et rioil communier, même
sans observer le jeûne naturel. Quelle est de ces trois manières

de voir la plus conforme aux principes, la plus approuvée par

les auteurs, celle en un mot à laquelle on doit se conformer?

D'abord nous regardons comme opposé à l'esprit de l'Eglise,

et à renseignement des Rituels et de tous les théologiens, le

sentiment qui voudrait faire porter la communion pendant la

nuit.

Nous allons exposer brièvement nos preuves. « Noctu
»aulem hoc sacramentum deferri non débet, nisi nécessitas

nurgeat, » dit le Rituel Romain; sur quoi Baruffaldi ajoute,

et ses paroles méritent d'êlre pesées : « Adverterc débet Paro-

»chus ad hanc positivant nécessitaient, extra quant, si sacra-

amentum Eucharistie ministrarct, non sine peccato esset,

«quia contra praecepta Rubricae inconsullo el sine ralione

uageret (î). »

« Il ne faut porter le viatique aux malades que pendant le

jour, si ce n'est en cas d'une extrême nécessité. » Rituel de

Reims. 1677.

« C'est pendant le jour qu'on doit porterie viatique, à moins
que la nécessité n'oblige de le porter pendant la x\u'\i.y> Rituel

de Boulogne. 1750.

« Seposita necessitate, ad œdificationem populi, volumus
»ulpotius temporediei quam noctis œgrolis hoc sacramentum
» minisiretur (2).»

Saint Charles Borromée est encore plus exprès. 4 Cum vero

»ad œgros omni reverentia, omnique religiotsis cultus studio

»atque honorifice, quoad ejus fieri pole.^t. afferenda illa sit,

sneque id noctu commode fieri queat, vetitum propterea sit,

*ne noctu afferatur, nisi œgri morlis periculum instet (S). »

On voit clairement mentionnée, dans ces paroles, la raison

(1) Decomm. Infirm. Tit. XXVI, § XIV.
(*2) Rit. Leod. De SS. Euchar. § 5, ad finem.

(3) Coll. Decr. Med. I. 3, lit. XXVI, c. 23.
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quinous a fait dire que la communion nocturne était en oppo-

sition avec l'esprit de l'Eglise. L'Eglise veut en effet que tous

les honneurs dus au S. Sacrement lui soient rendus, lorsqu'il

est porté aux malades (1); elle exige la convocation du

peuple, le concours des flambeaux ou lanternes, léchant des

psaumes (2); et ce n'est pas le Rituel Romain seulement, mais

tous les Rituels diocésains, tous les synodes particuliers qui

requièrent ces solennités.

« Le concile d'Aix de 1584, disent les Conférences d'An-

gers (8), et quelques autres défendent de porter le viatique

la nuit, à moins que lemalade ne soit dans un péril extrême

de mort : car, comme le marque le concile de Trente, on doit

porter avec pompe et solennité l'Eucharistie aux malades, ce

qui ne peut quasi se faire durant la nuit (*). »

V. Nous avons ajouté que tel était aussi l'enseignement des

théologiens. Nous n'en citerons qn'un petit nombre, suffisant

toutefois pour établir qu'il vaut mieux enfreindre le jeûne que

de communier la nuit.

Manigarf, autrefois curé à Liège (4) : « Il n'est pas néces-

saire, dit-il, de garder le jeûne, quoique le malade puisse

attendre une heure ou deux après minuit, pour qu'il com-

munie à une heure si indue, parce que cela ne peut morale-

ment se faire, que ce n'est pas grandement expédient pour

le respect dû au Sacrement, ni conforme à la coutume de

l'Eglise, interprète fidèle de la loi (5), »

(1) Concile de Trente, sess. 13, cari. 7.

(2) Rit. Rom. de Comm. infirm. tit. XXVI, § k.

(3) Sur l'Eucharistie, p. 291.

(k) Praxis pastor, Part. 1, cap. IV, quaer. 9.

(5) Le petit Rituel d'Arras, édité par ordre de Mgr. de Bonncguize,

se sert à peu près des mêmes termes.

(

¥
) On peut donner aux textes des Rituels et des Conciles les deux réponses

suivantes. 1° La plupart d'entre eux disent qu'on peut porter la communion In

nuit, lorsqu'il y a nécessité ; or, cette nécessité ne la trouve-t-on pas dans l'obliga-

tion de satisfaire au devoir pascal, ou dans l'impossibilité d'attendre le jour à

jeun ? 2° On peut raisonnablement supposer que beaucoup d'entre eux n'auront

point pensé à ce cas, qui certainement ne se présente pas fréquemment; de sorte

qu'on ne peut affirmer avec certitude qu'ils ont voulu l'exclure. {Comm.)
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Bonaeina, archevêque de Milan (1) : . Le malade ne doit
pas s'attacher à se faire communier durant ia nuit en gar-
dant le jeûne : parce que cela ne se peut faire qu'avec grand
inconvénient, et qu'il n'est pas d'usage que l'Eucharistie qu'on
porte avec tant d'honneurs, soit administrée à une heure
indue. »

Sylvius (2) : « Quoique le malade pni-e rester à jeun une
heure ou deux après minuit, s'il ne petH attendre plus long-
temps, il pourra communier à l'heure ordinaire, après a>oir
pris quelque chose, parce que cela n'est pas nécessaire et
qu'il n'est pas dans l'usage de l'Eglise de porter, à vue telle
heure, le viatique aux malades (*). »

Sasserath (8) dit qu'il ne faut pas être scrupuleux touchant
le jeûne pour les malades: « Nec ideo, ajonte-t-il, differenda
«medicina necessaria, nec cogendus Parochus ut reniai de
*nocte. » Or, cette pratique peut ctvc suivie, non une fois
seulement, mais sœpius, ainsi qu'il l'enseigne.

On pourra lire aussi de Liigp, Billuart et saint Ligeori (4).
Il est possible qu'on rencontre des théologiens qui semblent

enseigner le contraire. Ainsi Renier (S) dit : « Ciirandum est
»uj sif aeger jejunu.*, v. g., bibaf, sut cemedat paulo anteme-
• flium noclis, et summo mane communiecl. » Mais nous ferons
remarquer qu'une communion de grand malin n'est pas une
communion nocturne.

Sasserath, qui tient si expressément notre sentiment, dit
la même chose que Reuler : « Si possit summo mane commu-
»nicare jejunus, hoc per se loquendo fieri débet. a

(1) De Sacr. Euchar. Disp. IV, quaest. VI, p. 2, n. 22
(2) 3. part. q. 80, a. 8.

(3) Tom. 3, Euchar. q. 8, n. 38.

V|
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VI. Une preuve non moins frappante de l'unanimité des

théologiens, outre tes textes qui seront cités pïus loin, c'est

leur enseignement louchant la répélilion du S. Viatique aux

malades. Tous déclarent qu'il est permis de porter derechef

la communion, sous forme de viatique, à un malade qui a déjà

satisfait au précepîe divin du viatique, quoiqu'il ne puisse

garder le jeûne. Cependanl il n'y a plus alors aucune nécessité

de recevoir le sacrement, et il ne serait pas toujours difficile

au prêtre de porter , immédiatement après minuit, la com-

munion au malade à jeun (*). Ne serait ce pas là un expédient

très-praticable, une chose très- utile, s'il était permis, hors

le cas de grave nécessité, de porter le S. Sacrement pendant

la nuit? Ajoutons encore qu'on ne pourrait expliquer, sans

admettre un étrange hallucination, chez tous les théologiens

sans exception, la controverse qu'ils entament sur le nombre

de jours, après lequel il est loisible de répéter l'administration

du Viatique. Communiez le malade de nuit, toute difficulté

est levée, tout doute a disparu. Et, chose prodigieuse, per-

sonne n'y eût pensé!

Enfin, pour satisfaire aux exigences des esprits logiciens qui

veulent de tout des preuves en forme, nous dirons qu'il y a
,

dans la supposition dont nous nous occupons, deux comman-

dements en présence ; l'un défend de porter le S. Sacrement

de nuit, l'autre veut qu'on soit à jeun pour communier. Tous

deux ont pour motif le respect dû au Sacrement. Or, qu'on

veuille bien peser la réflexion suivante.

Lorsqu'on va communier un malade de nuit, non-seulement

on ne rend pas au Saint-Sacrement les honneurs avec lesquels

il doit être porté aux malades, mais on paraît encore perdre

de vue le motif de la loi du jeûne naturel
; on donne le corps

sacré du Sauveur à une personne qui, une demi-heure aupa-

(*) La doctrine des théologiens ne prouve rien en faveur du sentiment de

l'auteur, car elle repose sur une concession spéciale de l'Eglise; concession que
nous ne trouvons nulle parl.cn faveur de ceux qui ne sont pas en danger de mort.

[Comm.)
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ratant , a encore incorporé ou un aliment ou de la boisson.

Nous savons fort bien qu'on ne viole pas ainsi la loi de l'Eglise,

louchant le jeûne naturel, puisque c'est par respect pour

cette loi, qu'on agit de la sorte ; mais du moins on ne niera

pas, qu'on ne s'écarte de l'esprit et de la raison logique de

la loi.

Au contraire
9
a-t-on attendu le jour, il est évident qu'on

peut rendre au St. Sacrement les hommages habituels; bien

plus, i! y aura moindre violation du motif de la loi du jeûne

que dans la première manière de procéder. En effet, ces

sortes de personnes ressentent, surtout la nuit, les atteintes

du mal, et une fois le malin venu, elles peuvent très-facilement

s'abstenir de toute boisson, pendant plusieurs heures. La con-

duite de ceux qui par respect pour la loi de l'Eglise, veulent

porter la communion de nuit, est donc encore opposée au

respect dû au St. Sacrement, et par conséquent an motif de

la loi même qu'elle prétend observer (1).

VIL Le terrain est déblayé en partie ; avançons. Nous

avons laissé comme improbable (*) l'opinion mixte qui vou-

drait obliger le prêtre à porter la communion de nuit, et il ne

nous reste plus qu'à nous occuper des deux sentiments

extrêmes, dont l'un permet et ordonne, et dont l'autre interdit

la communion pascale aux infirmes qui ne peuvent garder le

jeûne. Sans nous arrêter à détailler les preuves du sentiment

opposé, nous apporterons tout de suite les raisons de notre

opinion
; les autres reviendront d'elles-mêmes dans le cours

de la discussion.

(1) Nous n'attribuons pas à ce raisonnement plus de valeur qu'il ne
mérile, car la préférence à donner à l'un des préceptes doit être basée
plutôt sur l'esprit de l'Eglise et la coulume adoptée que sur des raisons

logiques. C'est pourquoi nous avons tout-à-1'heure cité les théologiens,

avec quelque détail. Ainsi l'autorité appuie la raison et la raison

l'autorité.

(•) Celte qualification n'est pas méritée: Les réflexions précédentes, les

réponses données aux arguments de l'auteur le prouvent suffisamment. (Comm.)
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Nous soutenons que l'on doit, au temps pascal

,
porter la

communion aux infirmes qui n'ont pu rester à jeun jusqu'au

matin.

Commençons par les autorités.

Toumely (1) : « Quseres quibus in casibus licilum sit Eucha-

«risliam a non jejunis percipi ?

t>Resp. 1° Licitum esse infirmis,si urgeat mortis periculurn,

netiam in viaticum dare Eucbaristiam : si vero tantum non sit

»periculurn , non nisi jejunis dandam esse, nisi forte fucrit

* faits infirmitas, utjejunium ferre non possit. »

Ainsi , selon Toumely, il y a un double cas de maladie qui

permet au malade de communier, sans qu'il ait gardé le

jeûne : a) la maladie jointe au danger de mort; b) la maladie

hors de ce danger, mais nie à l'impuissance de se priver de

nourriture ou de boisson. Il va même plus loin, et permet de

répéter plusieurs fois une telle communion, dans la même
maladie. Cependant nous croyons que cette permission ne

s'étend qu'au péril de mort : « Quin et sœpius, eodem perse-

• verante morbo , concedi potest Eucbaristia, modo dies ali-

» quot (decem staluit Rituale Parisiense), a priore communione

ftfluxerint. »

Ce qui nous autorise à restreindre cette seconde partie,

c'est non-seulement la conformité qu'auraient les paroles de

notre auteur, avec le sentiment et le langage commun des

théologiens, mais aussi le texte même du Rituel de Paris, qui

ne fait mention que du viatique (2). Si l'on voulait chicaner

sur la portée de la solution de Toumely, nous demanderions

ce qu'on veut entendre par le non tantum periculurn. Est-ce

(1) De Eucharistia, quœst. V, art. 3, pag. 537. Paris, 1720.

(2) « Pro viatico et non jejuno ministrabit, cum in mortis periculo

»gravi œgrotus erit
;
quod si, per aliquod tempus, in eodem periculo

»permaneal, vel postquam periculurn mortis evaserit, denuo in illud

oincidat, et sacrum viaticum dévote pelât, annuel et ipse parochus,

»dnmmodosaltem dies decem ab altéra viatici sumplione inlcrccsserint.»

Rit. Paris.
y
de Comm. lv.fi.rm.
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un péril moins urgent, un danger moins pressant? mai5

pourquoi l'auteur n'emploie-t-il pas les mots non tam urgens,

non urgeat? Pourquoi encore ajoute-l-il , dans le premier

membre, etiam in viaticum , sinon parce qu'au second, il

ne parle que d'une communion? Enfin son assertion serait

fausse et contraire à la doctrine reçue, car il est licite de

recevoir le viatique, sans avoir gardé le jeûne, même quand

le péril n'est pas urgent. Nous rapporterons là-dessus la doc-

trine de Tournely lui-même (1).

Le cardinal Tolet s'exprime d'une façon sinon plus claire

,

au moins plus conforme à notre manière de voir. Parlant du

jeûne qui doit précéder la communion, il s'énonce ainsi (2) :

« Mortale peccatum est recipere hoc sacramentum post

• cibum vel potum aliquem, nisi tempore alicujus infirmitatis

»periculosse, tune enim potest etiam post prandium commu-
»nicari

; vel quando esset prœceptum communicandi et inftr-

»mus non posset absque gravi nocumento omittere potionem :

»tunc posset sumere, et post communicare , cum potio non

» potest posfponi. » Tolet distingue aussi très-clairement les

deux cas, l'un d'une maladie dangereuse, l'autre d'une

maladie qui ne peut supporter le jeûne, abstraction faite du

danger, et lorsqu'il y a obligation de communier.

Il ne s'agit point ici de la répétition du Viatique, ainsi qu'il

appert du texte, et l'auteur en parle exprofesso, en un autre

endroit (S).

Elbel va plus loin el permet à ces sortes d'infirmes de eom-

munier, n'y eût-il pas obligation de le faire (4) : « Senopronius

»ob senium adversa semper valetudinc molestatus, tum ob

«stomachi debilitatem, tum etiam ob distantiam loci, nun-

(1) Dans le prochain numéro, on verra que Tournely enseigne qu'il

faut donner l'Extrême Onction aux malades, en danger de mort, quart-
quam non ita proxima videatur.

(2) Instruct. Sacerd. Lib. H, Cap. 28, n. G.

(3) Lib. VI, cap. 15, n k.

(4) Tom.3, Conf. U, cap. 11.
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• quarn potuit adiré ecclesiam jejunus, quin defieeret in

»via quœrit a confessario an ad sacram communionera

»sibi liceat accedere, non obstante confortât ivo illo quod pcr

miodum medicinse sumpserat? R. Dicendum quod, his stan-

»tibus, Sempronio liceat accedere ad sacrara synaxiii. Ratio

»est, quia non est verosimile quod Ecclesia , ceu pia maler

,

»hoc suo pnecep(o(scilicet de communione cum jejunio nalu-

»ra!i sumenda) voluerit comprehendere taies infirmosqui,

»vel nunquam, vel certe raro admodum coramunicare possenl

•jejuni. Atqui noster Sempronius »

Le frère Joseph Antonio, capucin (I), rapporte les paroles

de Tournely et les adopte ouvertement : « Si vero non tantum

» sit periculum, vel illud infirmi evaserint, non nisi jcjunis

«danda est Eucharistia ex devotione coramunicare volentibus.

» Rit. Rom. Argent, et Tourn., nisi forte talis fuerit infirmitas,

»ut jejunium sufferre nequeanf, Tourn.; prœcipue si diu

ssint infirmi, et nunquam jejuni coramunicare possent
; ncc

»licet non jejuno ceiebrare pro dando viatico, Lugo
, Bas-

*sœus »

Witasse se prononce aussi ouvertement pour notre senti-

ment ; o Resp. Multiplicem esse casum , in quo locum iiia

»(lex jejunii) non habeat. l u » est, si urgente morte viatki

» nécessitas incumbat, aul ea sit natura morbi diuturnioris,

»ut jejunium non ferat. Tune enim œgroto etiam non jejuno

»dari potest Eucharistia ($). »

Fernandez (8) : « Grave peccatum raorlale commiltit qui

»non jejunus a média nocte Eucharistiam sumit : usus tamen

»Ecclesia3 obtinuit , ut infirmis, cum urget nécessitas com?nu-

tnicandi, detur Eucharistia post cibum : queiu usum confirmât

(4) Theol. moralis. Pars. 2, de Euchar. quœst 1, quser. 10, hiac. 2,

SUasbourg, 1767.

(2) Tractatus de august. Eucharistiœ sacram. Part. II, Quœsl. IX,
art. 1, qoaeres 5.

(3) Examen theoîcg. mot. Part. 111, cap. 111, § 8, Cologne 1043.
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s PRAXIS III HlSPAMA, ET ALIQUANDO IN LuSITAIMIA. » Ce langage ll'a

pas besoin de commentaire.

Sioz soutient la même opinion qu'Elbel : « Qnin et illud

«probabile est quod , etsi non liceat aegro non jejuno ex sola

adcvoiioric communicare, si tamen inorbus sit diulurnus.

»nec communio nisi post sumptam raedicinam sumi possit,

»id liceat (1). »

VIII. Nous sommes à regret force de clore ici nos citations;

malgré de longues recherches, il nous a été impossible de

découvrir d'autres Théologiens qui traitent la question que

nous étudions. Toutefois, nous reproduirons quelques autres

passages, desquels on pourra plus ou moins conclure.

Lacroix (2) se demande : « Si Titius, qui se dispose à com-

munier au dimanche In Albin, mais par mégarde a bu de

l'eau le matin
,
pourra communier, sans être à jeun , afin de

remplir le devoir pascal; Tolet tient l'affirmative (â), dit-il,

parce que l'utilité de ce précepte paraît l'emporter. Mais

Diana, P. IV, T. 4, R. 104, et d'autres, soutiennent plus

probablement la négative, parce que Titius pouvant sans

inconvénient remettre la communion au lendemain } on doit

présumerquel'Eglise consent à une aussi légère prorogation.»

Or, il est évident que cette raison ne va nullement à ren-

contre de notre opinion, puisque l'infirme est soumis très-

longtemps aux mêmes incommodités; ainsi Lacroix peut être

rangé de notre côté.

E. Sa (4) : « Infirmus in diutur nomorbo ciiam non jejunus,

»*i jejunus nequcat
,

potest, quoties expedire videbitur,

«cœlesti pane aut vialico recreari (S). » Si nous prenons la

(1) Tribunal Pœnitcniiœ, Lib. 1, part. 3, quaest. 3, § 1, n. 309.

(2) Lib. VI, de Euchar. P. 1, n. 58fc.

(3) Tolet n'est pas exactement cité, il ne considère que l'infirme dans
l'impossibilité de garder le jeûne.

(A) Edil. expurg. V. Eucharistia. Atidtt. post. n. 34.

(5) C'est ainsi que portent les édilions d'Anvers 1618, et de Cologne
16*21. Mais les additions à Bonacina (Venise 175V, tome 1

,
pag. 60),

portent Cœlestipane pro viatico. Nous croyons notre version plus exacte.
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particule aut dans le sens disjonctif qu'elle emporte ordinai-

rement (1), nous trouvons encore, dans ce passage, la confir-

mation de notre sentiment; car c'est plus haut, au n° 5
?
que

E. Sa parle de la répétition du viatique.

Armilla, cité par G. Hutardo (2), soutient en général que

la communion peut être donnée aux infirmes qui ne sont pas

à jeun , aussi souvent qu'aux personnes bien portantes et à

jeun
;
parce que, selon lui, les infirmes sont dispensés, sans

restriction, par le concile de Constance, du précepte ecclé-

siastique, concernant le jeûne naturel.

Busenbaum regarde ce sentiment comme probable après

plusieurs théologiens qu'il cite (S). « In eoderu morbo, etsi

«non tenearis, potes tamen post aliquot, v. g., 6, 7, vel

setiam, ul pulat Layman, duos dies.... repetere viaticum non

» jejunus ; dummodo nequeas jejunus sumere, et periculum

»raortis recurrat , ut docetur communiter, vel etsi maneat,

»ut contra Vasq. Prœpos. et alios, docent Nav. Toi. Reg.

» Sitar. Lugo. Imo, etsi non^ liceat œgro ex sola devotionc

»communicare, fracto jejunio; si tamen morhus esset diu-

iturnus, nec posset dari communio , nisi post medicinam

,

nprobabile esse id licere docent Armill. Tolet. Con. Regin.

TtHenr. Suar. Escobar. etc » D'un côté, il s'agit d'un

péril de mort et du viatique ; de l'autre, c'est de la commu-

nion dans une maladie de longue durée ; deux suppositions

tout à fait distinctes et qui demandaient des solutions diverses.

IX. Nous avons rencontré un rituel qui condamne expres-

sément notre sentiment
; c'est celui de Belley (-4) : « On ne

«peut pas dire la messe, sans être à jeun, même pour donner

»le viatique à un moribond ; ainsi l'obligation de remplir le

(1) Barbosa. Dictiones usufre. V. Aut.

(2) De Sacr. Euchar. Disp. IX, diffic. 16.

(3) Medalla theologiœ moralis. Lib. VI, Tract. III, cap. II, Dub.II,

art. 2.

(4) Tome 1, 3e partie, sect. VI, du St. Viatique, n. 492.
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s devoir pascal n'est pas une raison suffisante, pour donner

»la communion aux personnes infirmes qui sont obligées de

éprendre quelque chose pendant la nuit. Aucun théologien du

» moins n'excepte ce cas-là. s Et il cite Ferraris, v° Eucha-

ristia. Billuart, Diss, VI, art. A. S. Lig., lib. VI, n° 284.

Traité des SS. Mystères, ch. 3, n° 20.

A l'air d'assurance avec lequel tout cela es( dit, on serait

porté à ajouter une foi entière au Rituel de Beliey. Mais il

faut bien s'en garder.

D'abord aucun des auteurs rites ne touche la question.

Billunrt, /. c, £2, enseigne qu'on peut répéter l'administra-

tion du viatique aux malades, sans qu'ils aient dû observer

le jeûne, puis il ajoute : o Quod dicit Rituale Romnnum
aiufirmos communicantes ex devotione debere esse jejunos,

• intelligitur in his qui non infirmantur ad mortem. » Le

n° 284 de S. Alphonse n'est que la reproduction du passage de

Buscnbaûm que nous avons cité, passage qui, ce nous semble,

doit paraître bien louche au Rituel de Beliey, et Ferraris ne

dit rien de particulier (*).

Pour cette autre assertion qu'il n'y a aucun théologien qui

excepte ce cas-là, nous croyons l'avoir réfutée péremptoire-

ment.

Enfin, la raison apportée par le Rituel de Beliey est de

nulle valeur. Un cas n'est point l'autre. Et ce qui est donné

connue un axiome : qu'on ne peut dire la messe, sans être à

jeun, pour donner le viatique à un moribond, u'eilquc plus

probable pour S. Alphonse :« Primam sententiam probabilem

«puto, sed bœcsccunda rnihi probabilior videtur (1). »

Nous avons dit qu'un cas n'est point l'autre. En effet, le

(I) L. c.,n. 286.

(*) On peut dire que ces auteuts sont opposés à l'opinion qu'on routient ici,

en tant qu'énumérant les cas où l'on peut communier sans être à jeun, ils i.e

mentionnent point celui qui nous occupe. Ils ne permettent la communion qu'aux

malades en danger de mort : Us qui infirmantur ad mortetn. (Comm.)
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prêtre qui célèbre n'est soumis qu'à un seul précepte, celui

qui lui défend de dire la messe sans être à jeun; l'infirme

dont il s'agit, au contraire, est non-seulement obligé de garder

le jeûne, mais aussi astreint à la communion pascale. On
ne peut dont conclure de la première supposition ù la se-

conde (1).

X. A l'autorité des théologiens nous allons ajouter quelques

raisons convaincantes. 1° L'infirme, dans la circonstance où

nous le supposons, est soumis à l'obligation dedeux préceptes

impossibles à garder en môme temps, l'un négatif, l'autre

affirmatif, mais tous deux ecclésiastiques. Lequel doit rem-

porter ? Entre-l-i! plutôt dans l'esprit de l'Eglise d'obliger à la

communion pascale, ou d'exiger le jeûne à cause du respect

qu'on doit au sacrement?

Nous établirons pour règle qu'il faut préférer le précepte

le plus utile et le plus sévère, pourvu queromission de l'autre

puisse avoir lieu sans scandale, surtout si l'Eglise est indul-

gente concernant l'observation du précepte omis. Cette règle

ne peut, croyons-nous, soulever aucune opposition.

a) Le précepte le plus utile est celui qui fait une obligation

de la communion pascale. On reçoit dans la sainte communion

beaucoup de grâces sacramentelles, de secours surnaturels

nécessaires en tout temps, mais spécialement dans les infir-

mités et maladies.

b) Ce précepte est en même temps le plus sévère: l'excom-

munication et la privation d'une sépulture chrétienne y sont

attachées : « Vivens ab ingressu Ecclesise arecatur, et moriens

pcbristiana careat sepullura. » Aucune peine n'est portée

contre ceux qui ont violé le jeûne naturel avant la com-

munion.

c) Le jeûne peut s'omettre sans scandale. Les malades ont

des privilèges particuliers, tout le monde le sait, mnis il n'est

(!) S. Ligor. Ibid,
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pas possible de définir jusqu'où ils s'étendent, et à quelles

sortes de personnes il faut les restreindre (1). Il y a plus, c'est

que le scandale serait occasionné plutôt par l'omission du

devoir pascal : on l'attribuerait à la mauvaise volonté de

l'infirme, à des dispositions équivoques, à une foi chance-

lante. Que l'on fasse entendre aux parents que, dans l'impos-

sibilité, nul n'est tenu à la privation complète de tout aliment,

et dès lors l'étonnement aura disparu.

d) Enfin, l'Eglise est fort indulgente pour ce qui concerne

le jeûne des malades. Ecoulons le concile de Constance qui

témoigne de la coutume reçue en ce point Sess. \%. t Licet

»Chrislus post ccenam instituent et suis discipulis admini-

Bsfraverit (Eucharistiam) sub utraque specie panis et vini;

»tamen hoc non obsfanfe, sacrorum canonum auctoritas lau-

sdabilis, etapprobata consueludo Ecclesia? servavit et servaf,

«quodhujusmodisacramcnlum non débet confici postcœnam,

»neque afidelibus recipi non jejunis,«m in casuinfirmitatis,

»aul alterius necessitatis a jure vel Ecclesia concesso vel

»adrnisso. » Le Concilene distingue pas, ne fait aucune restri-

ction : in casu infirmitatis, qu'elle soit ou non dangereuse,

que la communion se donne une ou plusieurs fois, les infirmes

sont dispensés de la loi, pour eux la coutume générale et

louablede l'Eglise n'a pas eu de forceobligaloire, sinon quand

elle peut être observée facilement (*).

(1) Dans plusieurs localités on s'imagine que si un malade communiait

à jeun, il ne recevrait pas le Viatique.

(*) L'interprétation du concile de Constance nous est donnée par renseignement
des théologiens, qui n'appliquent cette exception qu'aux malades en danger. A
l'exception du petit nombre des auteurs cités ci-dessus, tous les autres entendent le

mot infirmitatis d'une maladie grave, dangereuse, le Rituel romain est clair sur

ce point : « Potest quidem viaticum brevi morituris dari non jejunis.... Cseteris

»autem infirmis, qui ob devotionem in œgritndine communicant, danda est

«Eucharistia anle omnem cibum et potum, non aliter ac cseteris fidelibus, quibus
îinec etiam per modum medicinse ante aliquid sumere licet. » De communione
infirmorum. En outre d'après la règle générale, le jeûne est requis pour recevoir

la sainte communion. Ceux qui voudront s'en approcher sans être à jeun devront

prouver qu'ils sont légitimement exempts de la loi : or, c'est ce qui leur sera

impossible. Il faudrait pour cette preuve ou un texte formel de la loi, ou du moins
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Ajoutons, en preuve de cette condescendance de l'Eglise,

la répétition du Viatique permise aux malades en danger de

mort, selon l'enseignement commun et cerlain des théolo-

giens (1), quoiqu'il n'y ait phts pour les malades obligation

de communier. La sainte Eucharistie, il est vrai, est d'un

grand secours contre le i tentation-, mais il y a d'autres

remèdes encore, et de pli. s cette communion est laissée à la

dévotion et au désir du moribond. Qui n'admirera cet amour

do l'Eglise pour ses enfants, lorsqu'il s'agit de leur bien spiri-

tuel et de leur salut! Or,s'armeraif-el!e de sévérité, lorsqu'un

autre de ses enfants, aussi cher à ses entrailles maternelles,

sera exposé à être privé, pendant plusieurs années, de la

source des consolations et de la force d'en haut, lorsqu'au

milieu de ses souffrances cl de son abandon, il n'aura de

recours possible qu'en Dieu? Non cela n'est point à croire (*).

(t)S.Ligor.Lib.VI,Tr.3, n.
c28o. Bened. XIV. De Synodo, 1. VII.

c. 12, n. 5.

le sentiment commun des auteurs : et l'un et l'autre leur manque. Enfin, le cas

nous paraît assez clairement résolu par Benoît XIV. Le roi d'Angleterre avait

exposé au S. Pontife qu'il é*uit son .ont obligé, ex œgra valetudine, de.prendre

quelqu'aliment après minuit; et lui demandait la permission de communier,
nonobstant eelte infraction à la loi du j^ûne. D'apiès les principes de l'auteur de
cet article, il semble que le roi le pouvait sans dispense : mais Benoît XIV regarde

comme trop facile celui qui 1* permettrait. « Facilioris doclrinœ Theologus rr-

rsponderel rtulla regem indigere dispensalione. » Const. — Quadam — §2. Bullar.

Jiened. XI F, vol. XI, pag. 364. Puis il ajoute, $ 4. « Cum generali lege oa-

«veatur, ut nonnisi jejuno universim sacra ministrelur eommunio ut alicui

»expressiscasibus (exceptis) non con prelienso liccat, etsi non jejuno, sacra parti-

«cipare mysleria necesse erit, eumdem expressa dispensatione juvari, quae porro

» Jispensatio a nemine, prœlcr romanum Pontificem, potest indulgeri. » Ibid.,

pag. 366. Nulle part nous ne trouvons une exception expresso en faveur des

infirmes dont nous parlons, même pou: la communion pascale. Une dispense leur

sera dono nécessaire, même poui communier aux Pâques, s'ils ne sont à jeun.

Il y a du resto
?
semble-t-il, vu; »•( ntradwtion à leur permettre de communier

au temps pascal sans être à jeun, et à le leur refuser en autre temps, lorsqu'on

prend pour point de départ le concile de Constance. Car le décret de Constance ne

comprend pas seulement !a communion pascale; il est général, s'étend à tous les

temps; et par conséquent, si oc peut l'appliquer i;ux infirmes en question, ceux-

ci seront en droit d'en réclamer le privilège, non-seulement au temps pascal,

mais au«;ei couvent qu'ils le voudront. Pour être conséquent, en s'appuyaut sur

le concile do Constance, il faut donc suivre l'opinion d'Elbel dans toute son

étendue. (Comm.)
(*) L'Eglise lui présente dcv.x moyens oV puisera cetir source de consolation» < t

de forces : le premier, c'est de communier pendant la nuit ; le seccml, c'est do

demander une dispense au Souverain Pontife, (Comm.)
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XI. 2 Quoiqu'on ne puisse pas conclure a priori de la

comparaison entre le précepte divin d'une part et le préceple

ecclésiastique d'autre part, et qu'il n'appartienne qu'à la

pratique de l'Eglise de décider quel est celui des deux qui

l'emporte sur l'autre (1), cependant dans la concurrence du

précepte divin de la communion avec l'obligation du jeûne

qui la précède, nous savons et par le concile de Constance, et

par l'enseignement de tous les Docteurs, que l'Eglise ne veut

pas ordonner le jeûne avec une telle rigueur, qu'il l'emporte

sur l'obligation de droit divin de communier. C'est pour ce

motif, qu'aux approches de la mort, non-seulement les malades,

mais aussi les condamnés jouissent du privilège de recevoir la

communion, sans avoir gardé le jeûne. On peut donc établir

en principe que, lorsqu'il y a précepte divin de communier,

le sujet y est soumis, même lorsqu'il lui est impossible de

rester à jeun. Il suffirait ainsi de prouver qu'il y a précepte

divin de communier, une fois l'an
,
pour conclure que l'in-

firme, dans l'impossibilité de garder le jeûne, non seulement

peut, mais doit recevoir la communion.

Certes la chose n'est pas facile et tous les auteurs sont loin

de l'admettre. Toutefois n'oublions pas que ce sentiment est

adopté par de grands théologiens : Suarez, Bonacina, Lacroix,

les Docteurs de Salamanqueet autres cités par S. Liguori (2).

On pourrait croire que leur assertion est gratuite, et il est

difficile
,

en effet , de se rendre compte de la précision

d'une obligation tout à fait indéterminée : Nisi manducave-

ritis, etc. (8).

Le cardinal de Lugo explique la difficulté de la manière

suivante (4) : « Le sacrement de l'Eueharistie est institué de

(I) Le cardinal de Lugo, de Euchar., disp. XV', sect. 5, n. 110, met
ce point hors de doute. Nous avons supprimé ici les preuvesqu'il donne,
parce qu'elles sont indiquéesdansla dissertation latine qui suitcet article.

(2)Lib. VI, n. 297.

(3) Evang,. S. Joannis, VI, 54.

(4) Disp. XVI, s. 3,n.28.

MÉLANGES. l
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telle sorte que les fidèles, dansl'usage qu'ils en font, dépendent

eu tout de leurs pasteurs. Ce sérail en vain que le précepte

eût été adressé aux fidèles, puisqu'ils ne peuvent pas se com-

munier eux-mêmes, mais il a dû être dirigé aux pasteurs qui

auraient à contraindre les fidèles de le recevoir, lorsque la

nécessité s'en fait sentir
; non pas cette nécessité spéciale et

extraordinaire, mais la nécessité commune et ordinaire dont

l'examen devait être confié aux pasteurs.

» Le jugement du sujet serait de peu de valeur, si le pasteur

jugeait autrement ; si, au contraire, malgré l'opposition du

sujet, le pasteur trouve nécessaire une fréquentation déter-

minée, il peut l'y appeler et contraindre.

îLors donc qu'au précepte divin indéterminé vient se

joindre le précepte et la détermination de l'Eglise, les fidèles

sont obligés, par commandement divin, à cette fréquentation

que les pasteurs ont exigée. » Il ajoute ensuite : «Hancautem

»frcquentiam non semper eodem modo Ecclesia determinavit,

»sed variam juxta diversam temporis et devotionis exigen-

»tiam » Et plus loin : a Hoc certum est, refrigescentefide-

))lium devotione, prreceptum fuisse aFabiano Papa ter inanno,

»scilicct in Paschate, Natali Domini et Pentecoste, ut constat...

j>Denique Innocentais III, in concilio Lateranensi, praecepit

scommunionem annuam in Paschate, ut habetur in cap.

» Ornnis utriusque sexus, De pœnit. et remiss. Quod hodie ex

»obligatione servatur. »

Nous ne savons quelle valeur on accordera à cette argu-

mentation
;
pour nous, elle est loin de nous convaincre. Nous

ne voyons pas que, dans l'Evangile, N. S. dirige son comman-

dement à l'Eglise, mais aux fidèles mêmes : JVisi manducave-

ritis.... et il importe assez peu que ceux-ci dépendent de

leurs pasteurs pour la réception du sacrement
; car dès qu'il

y a, dans le sujet, obligation de recevoir, il y a, corrélative-

ment dans le pasteur, obligation de donner le sacrement.

C'est ce qu'on reconnaît en particulier pour le viatique, c'est
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ce qui a lieu encore pour la réception du baptême. La diffi-

culté est donc nulle en ce point.

Mais une autre chose nous arrête encore, c'est la détermi-

nation diverse de l'Eglise en différents temps, ce qui condui-

rait à soutenir que le précepte divin, avant Innocent III, a

obligé trois fois l'an, tandis qu'aujourd'hui il ne lie plus les

fidèles qu'une fois par année. Comment expliquer une telle

variation ? S'est-il fait une nouvelle révélation ? ou l'Eglise

peut-elle modifier ce qui est d'institution divine ?

Ajoutons encore que, pour qu'il y ait précepte divin, il

faut qu'il vienne im?nédiale7?ient de Dieu : « Lex divina, dit

«Sylvius (1), ea est quse a Deo immédiate procedit, seu quam
t»Deus immédiate dédit. Immédiate autem hoc est,sicut nuîia

oauctoritas média intervenerit, etiamsi fortasse alicujus naini-

»s!erium intercesserit. » Or, d'après Lugo, il y aurait non-

seulement un ministre, mais une autorité intermédiaire ; ce

qui détruit la notion de précepte divin.

Quoi qu'il en soit, l'argument tiré du précepte divin con-

serve toute sa force pour ceux qui, sur la foi des savants qui

l'admettent, veulent que ce précepte oblige de communier

une fois l'an ; et c'est tout ce que nous voulons.

XII. S On peut avec plus de fondement apporter en preuve

l'exception faite pour les condamnés à mort. Le Rituel Romain

ne dispensait de l'obligation du jeûne avant la communion

que les malades qu'on croit devoir mourir bientôt. Mais les

théologiens étendirent ce privilège à ceux qui sont sur le

point d'être tués, soit justement, soit injustement.VoirLugo(2)

et Castro Palao (3). Un juge, d'après le premier de ces auteurs,

ne serait pas obligé de remettre l'exécution de la sentence,

pour donner au condamné la faculté d'être à jeun avant de

(1) 1,2, quasi., XCI,art. k.

(2) L. c, disp. XV, sect. 3, n.72.

(3) Tract. XXI, disput. unie, punct. 13, n. 11, où il cite Sa,

Lnyman, Bonacina, Coninck, Suarez.
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communier. J'ajouterai même, enseigne Diana (1), que si le

condamné a reçu la communion
, sans êlre à jeun

,
pour une

certaine cause, la veille de sa mort, et qu'au jour du supplice

il eût pris quelque chose, soil par ignorance, soit par inad-

vertance, et que néanmoins il voulût encore communier, il

pourrait le faire de nouveau. Et même, s'il avait pris la nour-

riture avec réflexion, il le pourrait encore, pourvu qu'il se

repentît de son action.

De cette doctrine nous tirons l'argument qui suit : Le pri-

vilège de communier sans être à jeun a été étendu aux con-

damnés à mort, même pour la répétition du viatique, parce

qu'on a compté sur la douceur des lois de l'Eglise, parce qu'on

est persuadé qu'elle n'exige pas le jeûne avec une rigueur

telle, qu'un de ses enfants soit privé de la participation aux

saints Mystères, dans une circonstance critique. Il est bien

évident qu'on interprète bénignement la loi de l'Eglise, et

dès lors serait-il logique d'être sévère dans le cas que nous

examinons? On dira: Mais les condamnés sont obligés par

précepte divin de communier avant leur supplice. Nous

l'admettons, et ensuite nous demandons qu'on explique

a) pourquoi il n'est jamais permis de célébrer sans vases et

ornements sacrés? b) pourquoi en France, du temps de Tour-

nely encore (2), on refusait la communion aux condamnés à

mort ? c) enfin, pourquoi l'Eglise privait certains pécheurs du

viatique, dans leur dernière maladie? Le précepte divin

existe cependant aussi dans ces circonstances, et il cède au

commandement de l'Eglise!

XIII. Il n'est pas toujours vrai que le précepte divin doive

l'emporter en concurrence avec une loi de l'Eglise, et c'est

pour avoir oublié cette remarque que Pontas est conduit à

donner une solution opposée àElbel,pour un cas analogue {%).

(1) Edit. coord. Tom. 2, ir. 2, Rcsol. 78, n. 2.

(2) Qusestio V, art. 3, quœres 5°. V. Baruffaldi, ad Rit. Rom. lit,

XXVI, n. 34.

(3) Dictionn. des cas de Couse. Y. Communion
}
cas 8.
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Sa raison fondamentale est que l'infirme n'est pas obligé par

la loi divine à communier , et qu'ainsi il reste soumis à la loi

du jeûne naturel (1). Nous avons encore remarqué une autre

assertion dansPontas, contre lequelle nous avons à réclamer.

Après avoir dit que le jeûne naturel est d'instituîion aposto-

lique, universelle, il ajoute : « Unde ab hac lege nunquam
»dispensavit Ecclesia , eamque uti inviolabiîem semper

»habuit. » Dans le Bref Quadam adressé par Benoît XIV au roi

d'Angleterre Jacques III (2), ce savant Pontife rapporte plu-

sieurs exemples de semblable dispense. Pie IV permit aux

prêtres de certaines parties des Indes de célébrer , après

avoir pris quelque chose depuis minuit, à cause de l'intem-

périe du climat ; Jules III autorisa l'empereur Charles-Quint

à communier assez souvent (Sacram Communionem freqcen-

labat , dit Strada), même après avoir mangé... « Induisit ut

lin posterum, etiam post sumptum aliquod exigu um jenia»

Bculum, posset sacram participare Communionem... » Enfin

lui-même accorde au roi Jacques une semblable faculté :

a Aposlolica Nos, qua fungimur, auctorilate, ipsi facultalcm

oindulgere S. Eucharistiam sumendi, consulto conscieniia"

»suae moderatore, etsi post evolutam superioris noctis parîem

»dimidiam, valetudine ita exposcenle, exiguum aliquod jen-

ntaculum deglutiverit »

Un théologien italien, Cuniiiati (S), adopte aussi l'opinion

(1) Nous avons dit plus haut que le précepte divin de communier
l'emporte sur le précepte ecclésiastique du jeûne, et ici nous reprenons

Pontas d'avoir raisonné d'après ce principe. Qu'on nous comprenne bien.

Nous admettons le principe, parce que pour ce cas Yusage et la coutume de

TEglise Va établi, tandis que Pontas l'admet parce que le précepte divin,

en tant que divin, l'emporte sur la loi de l'Eglise. D'où l'on peut voir,

que si le principe est le même, le fondement sur lequel il repose et le

sens dans lequel il est admis étant différents, les conclusions qu'on en

déduit peuvent varier beaucoup.

(2) Du 2k mars 1756.

(3) l'nw. Theol. mor. Tract- XIV, deSacr. Euchar, ad num. Xflï T

addil. r»oster. § Contrariant sente-utiam.
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de Ponfns, mais nous n'y avons rencontré aucune preuve nou-

velle et solide, et il nous a paru peu utile de citer ici ses

paroles.

Pour finir l'examen de cette difficulté, nous résumerons en

peu de mots les preuves et les observations que nous avons

détaillées plus haut.

1° Nous avons restreint la difficulté à un seul cas : «à savoir

si l'infirme, qui ne peut garder le jeûne, doit faire la com-

munion pascale.

2° Deux auteurs seulement, ïolet et Fernandex, traitent

la question ainsi posée, et répondent comme nous affirma-

tivement.

S Parmi tous les théologiens qui traitent un cas plus

général, deux seulement, et le Rituel de Belley nous sont

opposés.

h° Les raisons et les autorités du Rituel de Belley sont tout à

fait nulles, nous l'avons établi presque à l'évidence. Pontas part

d'un faux principe et s'attribue très-modestement, ainsi que

Cuniliati, le suffrage de tous les théologiens, à commencer

par S. Thomas, et la force des raisonnements les plus invin-

cibles.

S Aucun théologien n'a comparé les deux préceptes de

l'Eglise, touchant la communion pascale et le jeûne qui

doit la précéder. Pour notre part , il nous semble que c'est

le plus fort de tous les arguments. Nous l'avons fait valoir.

Heureux nous serons, si nous avons suivi le chemin de la

vérité et porté la lumière au sein d'une discussion si impor-

tante, dans l'exercice du ministère pastoral.

(La suite au 4 e Cahier des Mélanges.)
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QILESTIO PRACTICA CIRCA EUCHARISTIAM (1).

Pour nous borner dans nos observations et éviter des répé-

titions multipliées, nous ferons d'abord les remarques sui-

vantes, que nous prions nos lecteurs de ne pas perdre de vue,

en parcourant cette dissertation :

a) On pourrait renvoyer la plupart des arguments, contre

l'administration du viatique aux condamnés à mort , ou sa

répétition, aux malades en danger.

b) Toutes les mêmes raisons peuvent, et plus solidement,

servir à prouver que le précepte de la communion pascale

n'a point cessé.

c) Le savant professeur a traité en bloc deux cas qui doivent

nécessairement être distingués.

L'un se rapporte au temps pascal , lorsqu'il y a pour tout

fidèle obligation de communier, l'autre concerne la com-

munion qui n'est pas de précepte ecclésiastique. Il s'est donc

(i) Cette pièce nous a élé communiquée par un curé qui a gardé

l'anonyme. La lettre d'accompagnement était conçue comme suit :

« Monsieur, veuillez soumettre à l'examen du Rédacteur des Mélanges

Théologiques la Dissertation ci-jointe, avec prière de l'insérer dans un
des prochains cahiers, s'il se rallie aux conclusions de l'auteur, et de la

combattre dans le cas contraire. Cette dissertation, due à la plume d'un

ancien élève de l'Université de Louvain, maintenant professeur, et qui

n'a jamais été dans le ministère, est en opposition avec le sentiment et la

pratique de beaucoup d'ecclésiastiques respectables, et avec les décisions

prises récemment dans plusieurs synodes cantonnaux, auxquels le cas

avait été soumis

» J. S. Curé. »

Nous usons delà faculté qu'on nous accorde deeombatlre la disserta-

tion, car on nous a mis dans l'impossibilité d'adresser, par correspon-

dance, de- observations à l'auteur.
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placé à un faux point de vue, et ne semble même pas avoir

songé au précepte delà communion pascale.

d) Nous pensons en outre que sa manière de procéder n'est

pas assez rationnelle. Il aurait dû examiner non-seulement si

la loi du jeûne, mais aussi si le précepte de la communion

pascale peut cesser quelquefois ; or c'eût été entreprendre

un article très-long, article tout à fait inutile, si l'on admet

qu'on peut porter la communion de nuit, puisque en adoptant

ce dernier parti, il est clair qu'on ne viole ni l'une ni l'autre

loi.

Du reste, voici l'article en entier.

An potest infirmus qui, non gravi quidem , sed f ali tamen

morbo laborat , ut nequeat jejunium naturale servare, ali-

quando, v. g., tempore Paschalis, communicare non jejunus?

— Si négative, an tenetur Pastor sacram Eucharistiam ad euni

de nocte déferre, si urgeat praeceptum communionis Pa-

schalis?

AD PRIMAM PARTEM,

R. Négative. Nam lex jejunium ante communionem prseci-

piens, ab ipsis Apostolis procedens, instituta est ad honorem

et reverentiam SS. Eucharistiœ, propterea arctissime obligat,

nec ei derogari potest sine gravissima causa , sine solido fun-

damento. Jam vero gratis omnino assereretur legem jejunii

in eo casu cessare. Rationcs enim ob quas quis contenderet

eam tune desinere, essent : vel exceptioah ipsa Ecclesia legi

jejunii annexa ; vel nécessitas hujus infirmi quse locum Epi-

keise daret, vel prœceptum divinum servandum, vel reve-

rentia sacramento débita, vel denique auctoritas doctorum{*£).

Jam vero nulla ex hiscausis hic allegari potest.

(2) La plus forte des preuves est omise dans cette énumération, savoir

l'obligation du précepte ecclésiastique. L'omission est due, ainsi que

nous l'avons dit, à l'oubli d'une distinction qui est essentielle ici.
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1° Àllegarî nequit exceptionem huic legi ab Ecclesia fuisse

appositara :.solus enim casus ab Ecclesia exceptus est casus

infirraitatis periculosae. Si tamen hsec exceptio dici debeat ab

Ecclesia apposita, et non potius oriatur ex prsecepto divino

Eucharistiam in articulo mortis recipiendi (S). In hoc casu

tantum legimusEcclesiam suae legi expresse(4)derogasse-cum

autem agatur de re gravissima in qua abusus facile irrepe-

rent, si fréquentes essent exceptiones; cura prselerea lex si

t

positiva, non facile prœsumi, sed potius probari deberent

derogationes.

2° Allegari nequit legern ccssare propter necessitatem quae

locura prœbeat Epikeiœ. Equidem ex hoc capite lex quselibet

cessât, ubi legis finis cessât contrarie, sive ubi observatio

legis, in aliquo casu particulari, opponereturipsi fini propfer

quem lex lata est; vel etiam ubi servari lex non potest quin

incurratur damnum vel incommodum grave, ratione habita

ad objecti legis dignitatera. His enim positis, rationabilitcr

prœsumitur noluisse legislatorem ut lex abeo lata ad hos casus

extenderetur (5). Vi islius principii, cessât lex jejunii ante

communionem, quando servari non posset sine scandalo aut

infamia, aut sine periculo mortis. Pariter cessât ubi a non

(3) L'auteur adopte ici les paroles dePontas; en général nous croyons

que le principe est vrai : il n'est cependant pas absolu. L'auteur le dit

lui-même un peu plus bas : « Quin imo etiamsi probari liquide posset

«hujusmodi infirmum teneri prœcepto divino communionis, nondum
»statim colligi posset, eo concurrente, tolli legem jejunii. » N° 3.

(4) Voir plus loin la note 24.

(5) L'auteur ne confond-il pas ici l'Epikie avec la cessation de la fin

delà loi ? Cependant ces deux choses sont bien différentes. Nous ren-

verrons pourla dernière à ce qui a clé dit, par un de nos collaborateurs,

dans le 1 er Cahier des Mélanges Théologiques, art. 4, num. XI. Les
vrais principes sur la malière y sont exposés. L'Epikie est une interpré-

tation par laquelle on juge que le législateur n'a pas voulu comprendre
certains cas dans sa loi; au contraire, si la fin de la loi vient à dispa-

raître en certains cas, le législateur n'aurait pu les comprendre dans sa

loi, puisque sa loi serait alors sans motif et par conséquent cesserait

d'être une loi {stabilis ordinatio ratioms). De plus,comme le fait rcmar-
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jejtmo perficicndum est sacramentum (6). Tune enim ipsa

reverentia, qufe finis est legis jejunii, postulat utlex jcjunii

solvatur.

Jam vero in casu posito nihil simile occurrit , nequc

infamia, neque scandalum, neque periculum raortis, neque

ullura grave malum infirmo pertimescendum; multo minus

reverentia sacramenfo débita in discrimen adducitur.

Verura est infirmum illum fructu sacramenti, etiam per

aliquod tempus privari posse; qui fructus sane praestantis-

simus est. Sed :

à) Haec privatio non potest haberi ut damnum grave

propter quod dicunt auctores legem per Epikeiam cessare.

Inteîligunt enim legem ex eo capite cessare, quando quis

eam servando, grave dctrimentum pateretur in bonis habitis

aut habendis; minime vero quando quis privatur eo bono

quod consequerelur. si legem servare posset (7).

b) Et certelocum habetEpikeia in casibus quisupponuntur

a îegislatore non prsevisi, merito autem supponi non polest

hune casum non fuisse prsevisum (8). Certe Ecclesia prsevidit

quer Suarez, De Legïbus, lib. Vî, cap. VIÎ, n. 9, l'Epikie ne serait

plus alors seulement licite, mais encore obligatoire. Bonacina distingue

très-bien l'Epikie de la cessation du motif de la loi. Voyez-le, De
Legibus, Disp. 1, quœst. 1, punct. ult.

(6) Au lieu de sacramentum lisez, croyons-nous, sacrificium.

(7) Nous ne comprenons pas trop et nous n'avons rencontré dans

aucun théologien, cette distinction entre un bien obtenu ou à obtenir,

et le bien qu'on se procurerait, en observant la loi; des deux côtés,

c'est toujours une loi qui s'oppose à ce que je me puisse procurer un

grand avantage. Dans le cas qui nous occupe, ce n'est pas l'observation

du jeûne naturel, mais la communion qui me donne des grâces sacra-

mentelles : la défense de communier sans être à jeun me prive de

grands avantages; comme la défense de travailler le dimanche me prive

de grands bénéfices. Or, si celte dernière loi peut cesser par Epikie

(S, Liguori,\.\V, n. 301), pourquoi point l'autre? Ajoutons que l'Epi-

kie a bien lieu pour la répétition du viatique. Comment M. le Professeur

l'expliquera-t-il ?

(8) Il y a dans l'espèce des cas qui n'ont pas été prévus, au moins

par la loi. Nous ne citerons que la communion en viatique des con-
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fore ut multi aliqnandiu privarentur fructu communionis,

propterea quod jejuni acccdere non possent (9). Attamen

nullibi declaravit se velle ut, respecta hujusmodi hominum,

praeceptum jejunii vim suara non haberet.

Ergo gratis omnino confingeretur legem jejunii ad nostrum

casum sese non extendere.

c) Prreterea, quamvis excellens sit communionis fruclus,

non est tamen necessarius (10): sola enim baptismi et pœni-

fentice sacramenta sunt necessitatis.

d) Insuper per alia média potest suppleri Eucharistiœ re-

ceptio, v. g., per pœnilentiam pluries receptam, per Commu-

nioneni spiritualem quœ débite facta eosdem,juxta theologos,

aut saltera similes fere effectus producit quos realis corporis

Christi receptio offert, vel per varia pietatis opéra.

e) Tandem vix unquam accidere potest, ut infirmus de quo

agitur, communicare non possit (11).

f) Denique si necessilas ista sufficiens esset ad tollcndam

jejunii obligationem, sequeretur infirmuni non tantummodo

ad prœceptum Paschalis adimplendum, sed etiam ssepius

in anno communicare posse : Siquidem sacramenlum ishid

pluries ipsi prodesse valde possel ad tcntationes superandas;

quod nullus affirmarc auderet (12).

damnés à mort; ce n'est pourtant pas si peu fréquent. Voyez, du reste,

note 12.

(9) L'Eglise, dit l'auteur, a prévu le cas, puisqu'il est assez répété.

Cependant clans la 2 e partie, il nous assure que ce cas est si rare qu'il

arrive à peine une fois, sur toute une vie paslorale. Comment concilier

ces deux assertions ?

(10) D'une nécessité absolue, c'est vrai; mais il peut être d'une

nécessité morale, commel'auteur lui-même le dit dans la secondeparlie :

«Pnesertim si Eucharistiaprœviderelur illi infirmo necessaria, aut valde

wutilis. »

(11) La circonstance s'est présentée à nous et à plusieurs de nos col-

lègues, et nous connaissons une paroisse où la chose a duré de longues

années et sous trois curés consécutifs.

(12) Pourquoi n'oserait-on affirmer que l'infirme, dans l'impossibilité

de garderie jeûne, peut communier plusieurs fois l'année ? On a pu
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S" Allegari nequit prœceptum divinum servandum, nam

prœceptum Eucharisliam in Paschate recipiendi ab Ecclesia

latuiD est, adeoque sua natura et origine prœcepto jejunii

non necessario prœvalet.

Sed, dicet aliquis, prœceptum communionis paschalis non

est nisi determioatio pra3cepti divini quod pluries, juxta

omne.*, obligat in vita.— Respondeo quod quamvis dici possit

Ecclesiam ideo communionem paschalem prœcepisse ut prae-

cepto divinosatisfieret, nihilominus prœceptum communionis

paschalis vere et proprie ecclesiasticum est. Fieri quidem

potesl ut ille qui ab usu communionis propter hujusmodi infir-

mitatem per plures annos detineretur, prœceptum divinum

communionis adimplere non possit, verum obligatio divini

praecepti tempore aliquo determinato non nisi ex conjeclui is

et rationibus probabilibus demonstrari potest ; semper igitur

alicui dubio obnoxia remanebit, adeoque contra illam prœva-

lebit prœceptum jejunii cerlum.

voir dans l'article qui précède, les auteurs assez hardis pour le penser,

et sans vouloir justifier pleinement leur doctrine, nous dirons qu'elle

n'est pas sansfondement.Et en effet, nous ne trouvons aucune différence,

pour le principe, dans cette communion et la répétition du viatique.

L'une et l'autre sont fondées sur l'Epikic, et une bénigne interprétation

de la même loi, sur la grande utilité de la Communion chez des per-

sonnes qui ne peuvent guère prier, qui ne trouvent aucun travail exté-

rieur, aucun délassement propre à éloigner les tentations. Et si beau-

coup d'auteurs vont jusqu'à permettre, tous les jours, la répétition du
viatique aux malades en danger de mort, à cause de l'utilité qu'ils en

retirent, pourquoi refuserait-on la participation des saints mystères à

des personnes moins exposées à la mort, il est vrai, mais qui y puisent

aussi un puissant secours et presque le seul contre les ennemis du salut?

Est-ce là l'intention de l'Eglise? A-t-elle voulu comprendre le cas dans

sa loi?

Encore un mot. Le savant Professeur prétend que si l'infirme peut

communier aux Pâques, il pourra communier plusieurs fois l'année.

Cette conclusion ne nous paraît pas légitime: car hors du temps pascal,

l'infirme ne se trouve plus en présence de deux préceptes. Voir ci-dessus,

page -412 (131), u. X. Pour nous, il nous semble plus probable que,

hors le temps de l'obligation pascale, l'infirme devrait obtenir une

dispense pontificale, pour communier licitement. Voir le Bref Quadam
de Benoît XIV.
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Quinîmo etiamsi probari liquide posset hujnsmodi infirmum

teneri prsecepto divitio communionis, nondum statim colligi

posset, eo concurrente, tolli legem jejunii. Non desunt cnim

preecepta divina quœ cessant si modo convenienli scrvari non

possint. Sic prseceptum est divinum sumendi Eucharistiam in

articulo mortis, et tamen déficiente hostia consecrata , non

posset sacerdos celebrare sine vestibus sacris, nec posset

sacerdos latinus celebrare in fermentalo, déficiente pane

azymo , etiam ad servandum prseceptum viatici, quamvis

obligatio utendi vestibus sacris, aut pane a*zymo, non sit nisi

juris ecclesiastici. Posset itaque hic afferri exceplio ista, quod

cum prseceptum divinum non possit ab eo infirmo conve-

nienter adimpleri, respectu illius desinit ejus obligafio (18).

4° Allegari nequit reverentia huic sacramenlo débita, ra-

tione cujus cessât lex jejunii, si aliter caveri non possil

profanatio Eucharistiœ, vel perfici sacrificium. Hœc enim

reverentia nedum hic lœdatur, potius postulat ut iste infirtnus

non jejunus a communione amoveatur.

5° Denique allegari nequit auctoritas doctorum qui , ut in-

terprètes legum Ecclesiae haberi possunt. Nam raro consensu

doccnl in solo mortis periculo licitum esse non jejunis com-

municare. Pleriquedecasu proposito omnino tacent, quasi in

eorum mentem venire non potuerit hoc in dubium revocari

posse(14). Aliqui tamen de eo expressius loquuntur, inler quos

(13) Ce passage contient une doctrine que nous ne pouvons admettre.

Car, s'il était prouvé que tout fidèle est tenu à la communion pascale

de précepte divin, on devrait conclure aussitôt que, pour l'infirme dont

il s'agit, la loi du jeûne naturel a cessé
;
puisque dans le cas de maladie

grave, le jeûne n'est plus obligatoire en présence du précepte divin,

commel'auteur l'insinue lui-même ci-dessus, n. 1°. C'est donc à tort que

M. le Professeur cite d'autres exemples, parle du manque d'habits sacrés

ou de pain azyme ; il y a dans l'espèce quelque chose de positif, d'admis

par la pratique et la volonté de l'Eglise, savoir, que la loi du jeûne cesse

en présence du précepte divin de la communion.

(14) Ne pourrions-nous pas cependant supposer le contraire avec

autant de raison ?

MÉLANGES. l
re
SÉRIE. 3 e CAH. 37
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Pontas qui casum nostrum ex professo investigat

,
partemque

ucgativam tueiur. Layman , Soarez et Vasquez pro omnibus

hic afferre sat erit.

Layman expresrc doect illicitum esse infirmo non jejuno

Eucharistiam minislrare; quia, ait, communilcr fatenturDD.

ohsolamnecessitalem Eucharistiam non jejunisdariposse(lS).

Suarez item docet in solo articulo mortis licere homini non

jejuno Eucharistiam accipere
,
propter necessitatem Nec

esse hoc extendendum extra tempus periculi mortis
,
quia

gecluso hoc periculo, vix esse potest moralis casus in quo

cogatur homo diu privari hoc sacramento, ex eo quod non

possit jejunus accedere. Leges autem dantur humanre de his

quœ moraliter ac frequentius accidunt. Prseterea, addit, nulla

alia esse potest (anta tamque urgens nécessitas (16).

Vasquez expressius loquitur : « Plane ahsurdum est dicere,

»quod Eucharistia possit concedi eegrofo qui segritudine levi

»aliqualaboraret, citra ullumpericulum mortis, ut non jejunus

»communicaret, si per aliquod tempus ita affectus est, ut illod

ujejuniura ad communicandum servare non posset (17). »

(15) Voici le texte de Layman, De Euchar. Lib. V, tr. IV, cap. IV,

i). 3, 2° « Si nullum probabile periculum, mortis vel supervenienlis

diuturnae phrsenesis infirmo imminere videatur, illicitum est ipsi non

jejuno S. Eucharistiam ministra-re, quia communiter, etc. » S'agit-il

dans ce p; -âge d'une infirmité longue et de l'impossibilité constante

d'observer le jeûne? Nous ne faisons pas difficulté d'adopter entièrement

les paroles du grand Théologien, car elles peuvent très-bien s'accorder

avec noire sentiment.

(16) Suarez, tom. 3, disp. 68, sect. 5, ne traite pas noire cas ; au

contraire il l'évite et le regarde comme impossible. Mais ce qu'il dit des

lois humaines semble plutôt contraire que favorable à l'opinion de M. le

Professeur, puisqu'elles sont portées pour les circonstances fréquentes et

ordinaires, et ne comprennent point par conséquent les cas rares et

exceptionnels.

(17) Le texte de Vasquez prouve t-il ce qu'on voudrait : per aliquod

tempus, dit-il; nous parlons, nous, d'un temps long. Cet auteur n'examine

pas non plus le concours des deux préceptes. Entin on n'ignore pas que

Vasquez n'clait point partisan de la répétition du viatique, doclrine

reçue généralement aujourd'hui et regardée comme vraie. Qu'on veuille

bien peser ces remarques. (V. IV e cahier, pag. 50, nol. 4.)
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Ex omnibus quos hac de re consulere polui , très tantum a

sententia communi recedere videnfur.

Primus est cardinalis Tolet us qui in Instract. Sacerd. Lib.ll,

e. 28, n. 6, docct infirmum qui non polest absque gra\i

nocumento omittere potionem, ubi adest prœceptum com-

municandi
,
posse eani snmere et postca communicare. —

Nofanduru tnmen est eum tantuinmodo permittere polionis

seu inedicina3 sumplionem, forsan quia existimabat medi-

cinam jejunii legem non solvere : proinde non potest baberi

certo ut allerius opinionis faufor (18).

Alter est Tournely cnjus aucloritate praesertim innituniur

illi qui receptam bac in re Ecclcsiœ disciplinant îmmutare

vellent (19) ; non recte tamen, ni fallor, ctenim si probe inspi-

ciantur ejus verba , non nobis adversari exislimabitur. Pono
ita se habent :

o Licitum est infirrnis non jejunis Eucbaristiam pcrcipere,

© si urgeat mortispericulum.Si vero tantum non sit periculum,

»non nisi jejunis danda est, nisi forte talisfuerit infirmitas, ut

ajejunium ferre non possit. Qnin et srepius , eodcm persévé-

rante morbo, concedi potest Eucharistia, modo dies aliqnot

»a priore communione effluxerinl (20). »

(18) Cette explication n'est pas fondée; car Tolet enseigne qu'il n'est

point possible de prendre une médecine, sans rompre le jeûne naturel,

voyez Lib. VI, cap. XV, n. k, où il dit : « Débet etiam esse jejunusqui

»sumpturus est Eucbaristiam, non solum a cibo, sed etiam a potu el

nmedicina, ut sit jejunium naturse : qui enim aliquod horum sumpsit,

»nisi sit intirmus, ita ut timeatur mors, non débet suscipere Eucha-
»ristiam. » Nous prions nos lecteurs de remarquer en outre la dernière

phrase, qui enim... Tolet y parle comme Layman et Suarcz, et cepen-

dant il tient notre opinion.

(19) Où sont les monuments qui établissent la pratique de l'Eglise

sur le point contesté ? Et dès-lors comment pourrions-nous vouloir la

changer ? Quelle était la pratique adoptée en Espagne, du temps de

Fernandez? V. supra, n. VU, pag. kOS (127).

(20) Dans notre article, nous avens expliqué le sens de ce passage,

ainsi que l'avaient entendu Antonio et Cuniliati (V. num. Vil). Nous
ferons observer que les mots, etiam in viaticum, ont été omis, sans doute

involontairement, dons la citation de l'auteur.
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Jam vcro in <olo hoc loco de iis qui graviter infirmantur

loqui videtur Tournely. Primo ait eos non jejunos posse cora-

municare, si urgeat morlis periculum ; si vero non urgeat (21)

mortis periculum, sive si ipsi quamvis graviter infirmi, non

statim ad morlem accedere credantur, ita ul ad sequenfem

diem exspectari possit, tune jejuni communicare debenl ; in

quo concordat cura longe majori theologorum parte qui docent

infirmis dandum esse viaticum jejunis, si illud ita percipere

commode possint. Hune autem sensum exposcunt verba quœ

statim addit : « Quin et seepius , eodem persévérante morbo

,

»conccdi potest Eucharistia , modo aliquot dies a priori com-

»munione effluxerint. » Verba ista referuntur ad eosdem de

quibus immédiate antea locutus fuerat ; certissime tamen

respiciunt eos qui gravi morbo laborant.

Cseterum ad summum dici deberet dubia Tournelii mens,

quamvis mihi quidem dubia non appareat. Porro stante tali

dubio, eum auctorem, laxitatis caeteroquin minime suspectum,

a communi sentenlia non recedere pra3sumcndum est.

ïertius auctor, Elbel, aperlissime et audacter, omni seclusa

dnbitatione, sententiam contrariam amplectitur. Hac autem

ducitur ratione, quia, inquit, verisimiîe non est quod Eccle-

sia , ceu pia mater, suo prsecepto voluerit comprehendere

tates infirmos qui vel nunquam , vel cerle raro admodum

possent communicare non jejuni; et propter hane levem con-

jecturam et hypothesim arbitrariam (22), recedit a sententia

gravissimis motivisnixa, et innumeris tbeologis propugnala,

ut thesim oppositam tanquam tutam in praxi agendi regulam

stabiliat; mirum sanc hominem cordalum in rc adeo gravi

tam temerarie procedere! quœ autem est illa
,
quam tani

confidenter asserit, verisimililudo
,
quonam fundamenlo nili-

tur? nullo omnino, prœter merum ejus arbitrium (2S).

(21) Depuis quand tantum non sit veut-il signifier non urgeat?

(22) Si cela est arbitraire, sur quoi s'appuyera-t-on pour permellte

la répétition du viatique ?

(23) Nous avons vu ce qu'il faut penser des raisons irès-graves et des
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a Qiiinimo, ut benc raliocinatur iheologus Italus Cuniliati

,

»si prœceptum Ecclesire rite attenteque perspiciatur, com-

«perfum apparet exploratumque Ecclesiam \oluisse isSos

» infirrnos suo prsecepto comprehendere. Cum enim Ecclesia

«>ab hoc prsecepto solos infirrnos qui brevi creduntur mori-

»luri, exemerit, dum sumunt Eucharistiam pcr modum
» Viatici, posito quod ncqueant absque praejudicio abslinere

j>\v\ a cibo, vel a medicinalibus sibi rainistrandis, légitima

» plane consecutione infertor cœteros omnes voluisse eodem
» prœceptodevinciiCjSi quidem, si infirrnos ab Elbel descriptos

suoluisset suo prsecepto obnoxios, expresse profecto id decla-

srassel, sicuti expresse dcclaravit infirrnos morti proximosad

» illud servandum minime teneri, acproinde possenon jejunos

«Eucharistiam percipere per modum viatici (24). »

théologiens innombrables, que s'attribue M. le Professeur, après Pontas

et Cuniliati. Toutefois il a agi prudemment, croyons-nous, en suppri-

mant les paroles suivantes de ce dernier : « Non est deserenda sententia

»quam celebriores theologi, ut vidimus, validissimis, ineluctabiii-

» busqué fulti argumentis, amplectuntur alque propugnant
; quippe

»nullam omnino eidem vira inesse ad persuadendum ; imo ipsam suam
»corruere levitate cordatus quisque serio aliquanlisper eam expendens,

»nullo negotio perspiciet. Et in primis mirandum sane est, quod memo-
»ratus tbeologus, ex mera verisimili conjectura ad arbilrium a se con-

»ficta, certam velit elicere resolutionem et ut indubiam suam opinionem
wproponere ac venditare. Deinde quo, amabo, fundamenlo nixus asseriî

»ipse, non esse verisimile, quod Ecclesia, ceu pia Mater, voluerit hoc
»suo prsecepto comprehendere taies infirrnos ? Profecto prorsus nullu.

«Quinimosi prseceptum (*)... » Un tel langage parle-t-il en faveur de

la vérité ?

(24) Ce passage de Cuniliati pourrait soulever beaucoup d'objections :

a) Où TEglisc dispense-t-elle du jeûne les malades près de mourir ?

Dans quelle décrctale, dans quel canon ? Le Rituel Romain en parle,

mais comme d'une chose reconnue; le concile de Constance l'admet

également, en supposant toutefois que telle est la pratique reçue.

b) Où est-il permis de communier, sans qu'ils soient à jeun, les con-

damnés à mort, les malades qui ont déjà reçu le viatique? Nous ne

craignons pas d'avancer que nulle part l'Eglise expresse deelarac\i

(*) Cuniliati, Par*. 2, Tr. XIV, § 6, n. 13, ad finem.
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« Opinio itnque Elbel, concludit Cuniliati, cbl orani penilus

j>fundamento destituta, atque adeo jure merito a prœstantio-

iribustheologis ut prorsus improbabilis rejicitur, et opposita

Dsententia ufpote veritati consona tenenda, ac in praxi se-

»quenda adstruitur. »

Ne sibi soîi sapere \ideretur Elbel, citât in suura patroci-

nium Bonacinam, Dianam et Busembaum.Hos adivi auctores,

et ne unum quidem vcrbum apud eos reperivi quod sen-

tentise illi singulari faveref; quinimo ipsi expresse tradunt

eum casteris, solos infirmos morli proximos a prœccpto jejunii

eximi (25).

Quibus omnibus perpensis, tanquam indubitatum haben-

dum essevidetur eos, qui non gravi morbolaboranl, prœccpto

jejunii teneri, et idcirco iis. quamvis per longum tempos

divina Eucharistia privari deberent^ Eucharistiam aonjejunis

ministrari non posse»

AD SECUNDAM PARTEM.

R. Tenelur pastor infinno de quo agitur, Eucharistiam

de nocte déferre, quando urgct prseceptum Commun ionis

paschalis.

Conclusio beec probatur ex duobus principiis apud omnos

admissis.

Primum est : teneri pastorem ad minislrandam Eucha-

infirmos morti proximos ad jejunium servandum minime teneri (*),

et que l'allégation de Cuniliati est fausse,

c) Faudra-t-il donc une déclaration expresse du législateur pour tous

les cas possibles; ce serait là multiplier les lois à l'infini.

d) Enfin, qu'on nous montre ces Théologiens les plus éminents qui

rejettent comme tout à fait improbable l'opinion d'EIbel. Certes si quel-

qu'un avance des assertions sans fondement, c'est bien Cuniliati.

(25) Nousavons transcrit le texte de Busembaiim au n. VIII, pag. 410

(129); qu'on le lise avec nos explications et l'on verra s'il partage l'opi-

nion de l'auteur.

(*) Qu'on veuille bien peser la force des adverbes expresse et minime.
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risliam ovibus suis non tantum in periculo moi tis et iempore

paschali, sed quolies eara rationabiliter petunl. Quis autem

neget eirni infirmum Eucharistiam rationabiliter petere

quando petit tempore Paschalis et meliori quo potest modo?

Imo si pluries petat per annum, non facile eximerem pasto-

rem ab obîigatione eara pluries deferendi, piœsertim si

Eucharistia prœvideretur illi infirmo necessaria aut valde

utilis.

Secundum est, liane obligationem in Pastore esse gravem

et ex virtute juslitiae procedere, a qua proinde obîigatione

incommodum tantummodo grave eum eximere potest. Porro

vix grave dici potest incommodum Eucharistiam de nocte

deferendi (26), prsesertim cum casus ille sit adeo rarus, ut ne

semel quidem per vitam singulis parochis contingat.

Prseceptum Ecclesiœ quo prohibetur ne Eucharistia de

nocte deferalur consultus prœtermitto. Nullam enim difficuî-

talem facessit; etenim sub levi tantum obligat, et stante

quavis légitima causa, desinit obligare (27).

(26) Nous demanderons à Messieurs les curés des paroisses rurales, où
les dislances sont considérables, s'il est agréable de voyager de nuit,

par la boue ou la neige, dans des chemins impraticables.

(27) C'est, à la vérité, le sentiment des docteurs de Salamanque;
Cursus theologiee moralis. Tract. IV, cap. IX, n. 2k. Il nous parait

cependant opposé aux principes que donnent les auteurs pour juger de

la gravité d'une obligation. Tous ceux qui pèseront les textes cités au
commencement de notre article, et les examineront d'après les règles

généralement reçues, y trouveront bien certainement une obligation

grave.
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AFFAIRE VAN MOORSEEL.

Arrêt de la Cour d'Appel de Liège.

Toul le monde connaît la triste histoire de M. Van Moorseel,

ci-devant curé de la Xhavée (Liège), et le schisme déplorable

qui vient delà terminer. Nous n'avons à nous occuper ici que

de l'arrêt de la Cour, des motifs sur lesquels il se fonde, et des

arguments apportés en déclaration d'abus de la sentence épi-

scopale, par les défenseurs de M. Van Moorseel.

L'acte d'appel prétendait :

1° Queles curés sont inamovibles, et qu'ainsi il y a abus dans

la révocation, de la pari de l'Evêque.

2° Que l'Evêque ne peut priver un membre du clergé de

tout moyen de subsister.

S Que le décret du 17 novembre 1811 porte que le titulaire

éloigné de sa cure, même pour mauvaise conduite, conserve

le droit à son traitement, sauf prélèvement d'une indemnité

au profil du remplaçant.

h° Que le décret du 25 mars 181S restitue les appels comme
d'abus aux cours souveraines :

Et qu'ainsi, le requérant devait être maintenu sur l'élatdes

curés du diocèse, et le traitement ordonnancé à son profit.

La Cour de Liège s'est déclarée incompétente et a décidé,

que les appels comme d'abus sont inconciliables avec notre

législation, et qu'ils ont été abolis par la Constitution. En effet

celle-ci a voulu la séparation complète du temporel et du spi-

rituel, tandis que les appels comme d'abus supposent à l'Etat

le droit de s'immiscer dans les affaires ecclésiastiques.
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Constitution. Art. 14. « La liberté des cultes, celle de leur

exercice public sont garanties, sauf la répression des

délits commis à l'occasion de l'usage de ces libertés. »

Art. 15. « Nul ne peut être contraint de concourir d'une

manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte,

ni d'en observer les jours de repos. »

Art, 16. o L'Etat n'a le droit d'intervenir, ni dans la nomi-

nation, ni dans l'installation des ministres d'un culte quel-

conque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre avec leurs

supérieurs et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas,

la responsabilité ordinaire, en matière de presse et de publi-

cation. »

Art. 188. « A compter du jour où la constitution sera exé-

cutoire, toutes les lois, décrets, arrêtés, règlements et autres

actes qui y sont contraires, sont abrogés.»

Ces articles de la Constitution sont bien clairs et doivent

mettre fin à toute controverse.

Mais il y a de plus à remarquer, que si les appels comme
d'abus étaient encore possibles, ils tomberaient, par cela

même qu'il n'y a plus aucun corps appelé à en connaître. Ces

sortes de causes ressortissent, non pas aux tribunaux ordi-

naires, mais au pouvoir administratif, et ne donnent lieu

en France qu'à une censure portée parle conseil d'Etat. Or,

en Belgique, rien qui ressemble le moins du monde à un

conseil d'Etat. On exbume, il est vrai, un décret du 25 mars

181S, mais on nel'a jamais exécuté ni regardé comme sérieux,

même en France; il avait été porté pour l'exécution du con-

cordat de Fontainebleau, concordat arraché à un Pape captif

et annulé bienlôt par lui, et qui n'a jamais été regardé comme

une loi de l'empire.

M. Van Moorseel veut qu'il y ait abus dans l'acte de radia-

tion, de la part de l'Evêque

La Cour, d'après les principes émis plus haut et adoptés

par elle, n'avait point à s'eu occuper, elle a décliné sa corn-
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pétence et elle a bien fait. Mais n'est-il pas étonnant que les

défenseurs de M. V. M. viennent invoquer les lois de l'empire,

pour défendre l'inamovibilité des desservants, alors que, dans

la loi du 18 germinal an X, art. 31, il est dit que le desser-

vant sera nommé par l'Evêque et révocable par lui ?

Du reste, l'article 16 de la Constitution belge interdit à

l'Etat d'intervenir dansla nomination et l'installation desminis-

tres du culte, et par conséquent dans leur révocation; c'est

l'avis de tous les jurisconsultes (1). Si l'Etat ne peut juger

de la révocation, il ne peut non plus apprécier les effets de la

révocation, ni par conséquent l'acte qui raye un nom de la

liste des curés dressée par l'Evêque et ordonnancée par le

Gouverneur.

Quant au décret du 17 novembre 1811, il est inapplicable

dans l'espèce : il concerne les curés éloignés momentanément

de leur cure, pour maladie ou mauvaise conduite.

Voici le texte de l'arrêt :

« La Cour de Liège, dans son audience du 12 août 1847, a porte

l'arrêt suivant dans la cause de François-Jean Van Moorseel, curé de la

Xhavée, appelant comme d'abus contre Corneille Van Bommel, évêque

de Liège, défondeur intimé :

Dans le droit,

La Cour est-elle compétente pour connaître de l'action intentée par le

prêtre Van Moorseel?

Considérant :

Que le demandeur a été nommé en 1842 desservant de la succursale

de la Xhavée et révoqué de ses fonctions par ordonnance épiscopale

du 22 août 1845;

Qu'il s'est pourvu par appel comme d'abus, en vertu de l'article VI de

la loi du 18 germinal an X, et de l'article V du décret du 25 mars 1813.

Mais que cette législation qui a sa source dans les libertés de

(1) ïielemans. Répertoire v° Abus, p. 77.
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l'Eglise gallicane n'est plus en harmonie avec l'ordre politique qui nous

régit; qu'en effet la Constitution belge, par les articles XIV et XVI,

proclame non-seulement la liberté des cultes et leur libre exercice,

mais interdit de plus toute intervention de l'Etat dans la nomination

et l'installation de leurs ministres; ainsi que dans la correspondance de

ceux-ci avec leurs supérieurs;

Qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le Congrès national

a voulu séparer le spirituel du temporel et rendre aux cultes comme à

leurs ministres une pleine et entière liberté en les plaçant tous sous

l'empire du droit commun;

Que tout ce qui est contraire à ces principes dans les lois et décrets

antérieurs et spécialement l'appel comme d'abus est aboli par l'ar-

ticle 138 de la Constitution.

II suit de là :

Que la révocation de l'appelant étant un acte de discipline purement

ecclésiastique, n'est pas du ressort de l'autorité civile non plus que le

serait la nomination de son successeur; que si le titulaire a à se plaindre

de cette mesure, il lui est loisible de s'adresser au chef de l'Eglise, son

juge supérieur en cette matièTe;

Considérant qut la radiation du nom de l'appelant de l'état des curés

du diocèse est la conséquence nécessaire de la privation de son office;

Que le décret invoqué du 17 novembre 1811 n'est applicable qu'en

cas où le titulaire est éloigné temporairement de sa cure; qu'au surplus,

au point de vue de l'intérêt civil, l'action de l'appelant ne saurait être

portée de piano devant la Cour et serait encore non recevable de ce chef;

Par ces motifs,

La Cour se déclare incompétente pour connaître de l'action intentée

par l'appelant et condamne ce dernier à l'amende et aux dépens. »

Nihil obstat : Imprimatur.

Leodii, bac § a Marlii 1851.

H.-J. JACQUEMOTTE , Vic.-Gen.
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DE L'OBLIGATION PERSONNELLE DES CURÉS

DE DIRE LA. MESSE PAROISSIALE (1).

LXI. Une des principales obligations des curés est d'offrir

le saint Sacrifice de la messe pour leurs paroissiens, les

dimanches et les jours de fêles. Quelle est la nature de cette

obligation ? Est-elle personnelle , ou le curé peut-il s'en

décharger sur un autre? Lui est-elle tellement propre qu'il

n'y ait aucun cas où il puisse se faire remplacer? Quels sont

les cas les plus fréquents où semblable substitution pourra

avoir lieu ? Telles sont les questions que nous avons à examiner

aujourd'hui. C'est par là que nous terminerons notre critique

de la brochure de M. Verhoeven.

LXII. L'obligation d'offrir le saint Sacrifice pour le peuple

est-elle personnelle ? La question ne peut guère former un

doute. Le concile de Trente énumère les obligations des

curés, dans les termes suivants : « Comme il est commandé de

«précepte divin à tous ceux qui sont chargés du soin des

»âmes de connaître leurs brebis, d'offrir pour elles le Sacri-

(1) Voir les Mélanges théol. 1er cahier, p. 77 (76).

MÉLANGES. l
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» iicc, et de les repaître par la prédication de la parole de

»Dieu, par l'administration des Sacrements, et par l'exemple

»de toutes sortes de bonnes œuvres; comme aussi d'avoir un

»soin paternel des pauvres et de toutes les autres personnes

» affligées, et de s'appliquer incessamment à toutes les autres

» Fonctions pastorales, etc., efc.(l). »Àfind'établirde manière

à ne laisser aucun doute
,
que ces obligations sont person-

nelles, le Concile ajoute a qu'il est impossible que les pasteurs

» remplissent toutes ces obligations, et s'en acquittent comme
» ils le doivent, s'ils ne veillent continuellement sur leur trou-

»pcau, et sans le perdre de vue (2), » en un mot, s'ils ne

résident point. N'est-il pas clair que, si l'on pouvait ici appli-

quer le règle : « Potest quis per alium quod potest facere per

»seipsum (S), » le Concile eût requis à tort la résidence du

pasteur? 11 suffisait que son délégué se trouvât au milieu du

troupeau (A).

(1) Sess. XXIII, Cap. I. De Reform. « Cum prœceplo divino man-
»tlatum sit omnibus quibus cura animarum commissa est, oves suas

»agnoscere, pro his sacrificium offerre, verbique divini praedicatione,

»sacramcnlorura administratione, ac bonorum omnium operum exemplo

»pascere; pauperum, aliarumque miserabilium personarum curam

«paternam gerere; et in caetera munia pasloraîia incumbere.... »

(2) Ibid. & Quae omnia nequaquam ab iis prœstari, et impleri possunt,

»qui gregi suo non invigilant, neque assistunt ; sed mercenariorum

»more deserunt »

(3) Régula juris 68 in 6°.

(4.) Un de nos collaborateurs, à qui cette dissertation a été commu-
niquée, nous a présenté une observation sur cet argument. 11 nous a

demandé si nous n'étions pas en contradiction avec nous-mème. Dans

notre premier article nous avons dit que l'obligation d'appliquer le saint

Sacrifice pour le peuple, les dimanches et les fêtes, fut introduite par

la coutume (1
er

cab., p. 54, n° X); et ici nous nous appuyons sur le

concile de Trente pour prouver que cette obligation est personnelle. —
Il n'y a pas de contradiction. Nous n'avons pas nié que le Concile de

Trente ne proclamât l'obligation des curés d'offrir le saint Sacrifice pour

leurs brebis; mais nous avons dit que le Concile n'avait pas déterminé

les jours où cette obligation leur incombait ; la fixation des jours est

l'œuvre de la coutume. Le Concile avait promulgué deux choses : 1)

inc obligation, vague, indéterminée quant aux jours; et 2) le caractère
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LX1II. La S. Congrégation du Concile a maintes fois

consacré le même principe. Et pour ne parler que du point

qui nous occupe, M. Verhoeven (1) rapporte deux décisions

qui nous montrent à l'évidence l'opinion de ce tribunal. Nous

nous contenterons de citer la dernière. Elle fut proposée le

27 juin 1789 (2). La question était :

c An parochi dictarum ccclesiarum, aliarumque eoîlegia-

»tarnm diœcesis Castri Albi teneanlur per seipsos applicare

ndiebus festis Missam pro populo, seu potius possint per bene-

sficiatos vel alios sacerdotes prœdicto oneri satisfacere iu

scasu, etc. » La S. Congrégation répondit Affirmative ad

primam partent, c'est-à-dire, qu'ils sont tenus d'appliquer la

messe par eux-mêmes; Négative ad secundam, c'est-à-dire,

qu'ils ne peuvent se faire remplacer. Nous donnerons ci-après,

n. LXV, une décision plus récente où la même doctrine est

consignée, et où le même principe est appliqué dans toute

sa rigueur.

LXIV. Les auteurs aussi sont assez d'accord pour recon-

naître que l'obligation dont nous parlons, est personnelle.

« Tenentur, dit Barbosa (3), sallem in diebus dominicis et

ifcslis, quibus populus obligatur audire Missam, celebrare

personnel de l'obligation. La coutume a déterminé le temps, elle a étendu

l'obligation à tous les dimanches et jours de fêtes, mais en lui laissant le

caractère de personnalité que le concile de Trente lui avait assigné.

(1)N. 51. Pag. 69etseq.

(2) Thésaurus résolut. S. Congr. Conc. lom. LV1II, p. 140.

(3) De offic. et potesl. parochi. Part. I, cap. XI, n. 6. Cet auteur,

ainsi que Sylvius, tout en admettant que le curé est tenu de célébrer

personnellement tous les dimanches, ne le regardent cependant pas

comme obligé d'appliquer aussi souvent la sainte messe pour le peuple.

On pourrait ainsi nous objecter que c'est à tort que nous invoquons leur

témoignage. — Nous répondons que ces auteurs ont vu que l'obligation

dont parle le Concile est personnelle. De leur temps la coutume n'avait

pas encore déterminé les jours où les curés y sont soumis; depuis elle î'.j

fait. Mais le principe était dans le Concile; ces auteurs l'ont reconnu. !!

s'y agit d'une obligation personnelle.



vper se, vel per altos ex pista causa. Sylv. in S. p. q. 83,

i>art. 1
,
qusest. 17. Piasec. in praxi Episcop. Part. 2, cnp. S,

»n. 20. » S. Alphonse de Liguori proclame aussi que celte

obligation est personnelle (1); Giraldi avoue même qu'il n'ose-

rait excuser de péché grave le curé qui se ferait remplacer

souvent par un autre prêtre, sans un empêchement légitime.

a Nec itidem, meo judicio, excusarelur a mortali , si diebus

,

»in quibus missam pro populo applicare tenetur, sine légi-

tima causa per alium ssepius applicaret ; liect enim nihil

»sacrificii fructui, quoad cjus operatum, detraheretur
,
pri-

»varet tamen populum fructu ex ipsius opère operantis; cum
» longe minor soleat esse fervor mercenarii, quam proprii

opastoris, qui cum ex officio pleniorem babeat, et habere

«debeat nolitiam necessitalis sui gregis tara spiritualis, quam

«temporalis, ferventiori certe charitatis motu se inter illum,

»et Deum mediatorem exhibebif, si memor fuerit sibi, et non

Dinercenario suas curam pascendi oves commissnm esse (2). »

Il nous paraît donc hors de doute que les curés sont tenus

personnellement de satisfaire à cette obligation.

LXV. Avant d'aller plus loin, remarquons qu'il s'agit ici

d'une loi générale (S); et qu'en conséquence l'évêque ne peut

en dispenser. Il est de principe que l'inférieur ne peut dis-

penser dans la loi de son supérieur (A). C'est ce qu'a encore

déclaré la S. Congrégation du Concile depuis l'apparition de

(1) Lib. VI. De Eucharistia. Cap. 3, n. 326, Edit. Mechlin., 1845,

tom. VI, pag. 163.

(2) Animadversioiics ad Barbos. De officio et potest. parochi. loc.

sup. cit.

(3) La coutume et la loi ne diffèrent entr'elles que par la forme

matérielle. L'une et l'autre ont les mêmes causes et les mêmes effets,

dit Suarez, De legibus. Lib. VII, cap. 16, n. 1. Une coutume

générale , comme celle qui nous occupe, peut donc s'appeler une loi

générale.

(k) Clementin. Il, De electione. « Lex superioris per inferiorcm lolli

non potest, »
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l'opuscule de M. Verhoeven. Nous croyons faire plaisir à «os

lecteurs, en mettant cette pièce sous leurs yeux (1).

Le vicaire apostolique de Bois-le-Duc s'était adressé à la

Propagande pour obtenir la faculté de permettre de temps à

autre à ses curés, de se faire remplacer pour l'application du

saint Sacrifice de la Messe. La Propagande renvoya la sup-

plique à la S. Congrégation du Concile. Voici la réponse :

« R. P. a secretis S. Congregationis de propaganda fide Sacri

»hujus Ordinis definitioni subjecit de mandato Sanctissimi

sfacultatem a vicario apostolico Sylvseducis (Bois-le-Duc)

»indulgendi aliquoties parochis vicariatus, ut per sacellanos

»suos implere possint omis applicationis Missa? pro populo.

»Die 11 martii 1843. — S. Congregatio Concilii censuit

»rescribendum pro facultale indulgendi parochis vicariatus

»ut per sacellanos missam pro populo applicarc possent, in

»casibus verae necessitatis, et dummodo ex canonica causa

ïfiat, facto verbo cura Sanctissimo.

«Factaque de prsemissis per subsecretarium S. Congrega-

stionis die 13 ejusdem mensis et anni relatione SSmo Domino

»Nostro, eadem Sanctitas Sua resolulionem S. Congrégation^

• in omnibus bénigne approbavit et confirmavit -

y
proptereaque

» eadem S. Congregatio supradictam facultatem superius

»descriptae resolutionis forma ac tenore in omnibus et per

»omnia impertita est.

»P. Card. Poiidorius, prse-f.

»J.-C. Alessi de Castellis, Secret. »

L'évêque est donc dépourvu des facultés nécessaires pour

accorder aux curés la dispense, la permission de s'acquitter

(1) On y verra en même temps une nouvelle preuve de ce que ûmjs

avons avancé dans notre premier article, n. XV (Mélanges. !«' cahier,

pag. 57). En effet, la S. Congrégation accorde ici à l'évêque le pouvoir

de dispenser le curé dans le cas de nécessité, et lorsqu'il a une raison

canonique. Mais n'est-il pas évident pour tous, que dans le cas de nécessité,

ou d'empêchement légitime, le curé n'a aucun besoin de dispense ?
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de cette obligation par autrui. Il ne le peut que lorsque les

curés auront une raison canonique qui les libère de leur

obligation. Voyons quelles peuvent être ces raisons , c'est-à-

dire, quand il y aura une cause canonique.

LXVI. Parmi les causes canoniques, et qui sont certaine

ment suffisantes, se présente en premier lieu le cas d'infirmité

ou maladie. Pas de doute que dans ce cas le curé ne puisse se

faire remplacer. Seulement on douta si alors il est tenu de se

substituer quelqu'un. Plusieurs savants, que consulta saint

Alphonse de Liguori (1), tinrent la négative. Sylvius (2) dit

qu'à la vérité le curé est obligé de procurer une messe à son

peuple; qu'ainsi il doit trouver un prêtre qui le remplace;

mais qu'il n'y a nulle obligation pour le substitué d'appliquer

la messe pour le peuple. Sylvius part d'une fausse suppo-

sition. Il suppose que le curé lui-même n'est pas tenu de

faire cette application tous les dimanches. « Signum ergo est

»quod parochus non stricte obligeiur singulis festis et doini-

unicis per se vel per nlium Cfelebrarc ad intentionem populi,

»modo sic celebrct ut parochiani possint missam audirc (3). »

La coutume ou des dispositions locales avant partout san-

(1) Loc. cil., n. 326.

(2) In 3 p. q. 83, art. 1, qusest. 17. « Si vel infirmitate, vel alia

«quapiam jusla causa impediatur a celebrando, certum est quod tenetur

«providere ut per alium celebretur, ita ut parochiani possint missam
»audire : si aulem is qui vicem parochi supplet, non peculiariter pro

»isto populo sacrificet, sed vel pro seipso, vel pro parentibus, vel pro

»a1iis
;
parochus nihilominus satisfecisse videlur officio. »

(3) Loc. cit. Un peu plus haut il avait dit : « Nec obstat quod a populo

»sive ex decimis sive aliunde alalur
;
parocho enim debentur proventus

«pastorales, non praecise ut celebret ad intentionem populi, sed ratione

«tolius offîcii pastoral is. Tenetur quidem omnibus festis et dominicis,

»ac pro locorum consuetudine, etiam quibusdam aliisdiebus missam in

»ecelesia parochiali facere; sed aliud est leneri ad eam dicendam ut

«parochiani possint illam audire; aliud vero ad ofierendum particula-

»ritcr proipsis. » Nous avons vu ci-dessus, n. X (Mélanges, I
er cahier,

pag. 54-), qu'un grand nombre d'auteurs avaient jadis tenu la même
opinion. Du reste, de crainte que les curés :ù»buscnt de son principe,
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ciionnc l'opinion contraire, on doit rejeter le sentiment de

Sylvius, et dire que le prêtre qui remplace le curé est obligé

d'appliquer le saint Sacrifice de la messe pour le peuple. Ce

n'est pas une obligation exclusivement personnelle (1); elle est

en même temps réelle , comme le dit saint Alphonse, loc. cit.

Elle est inhérente à la charge de pasteur. Si le curé ne peut

y satisfaire par lui-même, il est tenu de le faire par un autre
;

son empêchement ne le libère que de l'obligation en tant

que personnelle. L'Evêque de Bruges a consacré cette opinion

dans ses statuts. Il y ordonne aux doyens de s'enquérir dans

leurs visites pastorales, « Si le curé a soin, lorsqu'il en est

Sylvius ajoute un peu après: « Addendum autem hic videtur, cavendum
»essc neparochi fréquenter, in festis et dominicis, stipendium ab aliquo

«parliculari accipiant. Cum enim non facile possit determinari quoties

«obligentur ad celebrationem pro suo populo; non debent periculo se

»exponerc; el prout majores sunt redditus, saepiusobligantur. » On sait

que la S. Congrégation du Concile avait d'abord décidé que si les curés

avaient des revenus abondants (redditus pingues), ils étaient tenus d'ap-

pliquer le saint Sacrifice chaque jour pour leurs paroissiens; dans le cas

contraire, ils n'y étaient obligés que les dimanches et fêtes. V. Reiffen-

stuel, Jus canonic. univers. Lib. III, titul. 41, n. 22. Elle modifia depuis

sa manière de voir, et restreignit l'obligation aux dimanches et jours de

fêles, sans aucune distinction de revenus. V. M. Verhoeven, n. 11 et

sniv., p. H.
(1) On peut distinguer trois sortes d'obligations. Les personnelles, les

réelles et les mixtes. A la première classe se rapportent celles que l'obligé

seul peut remplir, v. g., l'obligation d'assister à la messe, de réciter le

bréviaire est exclusivement personnelle. La seconde classe comprend les

obligations auxquelles l'obligé est libre de satisfaire par lui-même ou par

\m autre ; telles étaient autrefois les obligations d'un grand nombre de

bénéfices simples. Les bénéficiers pouvaient, sauf stipulation contraire

dans l'acte de fondation, décharger les messes par eux-mêmes, ou les

faire célébrer par d'autres. Ordinairement les obligations sont réelles

quand elles ont pour objet non l'utilité de l'obligé, mais celle d'un tiers.

La troisième classe enfin renferme les obligations, auxquelles celui qui

y est soumis doit satisfaire en personne, s'il le peut; et par un autre en
cas d'empêchement légitime. On les appelle obligations mixtes, parce

qu'elles sont en même temps el réelles, et personnelles. C'est à cette

troisième classe qu'appartient l'obligation d'offrir la messe pour les

paroissiens.
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»lcgiliraement empêché, de satisfaire à cette grave obligation

»par un autre prêtre (1). » L'évêque de Gand s'exprime

d'une manière également énergique : « Onus vero illud

»per alium implere tenentur dum per seipsos implere non

*possunt (2). »

LXVII. Il y a encore un autre cas qui se présentera à la

vérité plus rarement, mais qui toutefois reçoit encore son

application dans les cathédrales , où un membre du chapitre

exerce en même temps les fonctions de curé de la paroisse
;

par exemple, à Namur. Ces curés ont prétendu autrefois être

dispensés d'appliquer la messe pour leurs paroissiens. D'après

eux, la messe conventuelle satisfaisait à leur obligation (8).

Ils se trompaient. Leur obligation était distincte de celle qui

incombe aux chapitres. Aussi la Congrégation du Concile ne

balança-t-elle pas. On lui proposa les deux doutes suivants (4):

t Viterbien. Dubia Missœ parochialis et conventualis

.

»I. An parochi cathedralium et collegiatarum, qui sunt

»primœ dignitates, vel membra earumdem, excusentur ab

»applicatione sacrificii diebus dominicis, et festis, per missam

• conventualem, quse in choro quotidie canitur, aut ultra

• prœdictam conventualem
,

parochi supradicli teneantur

• celebrare, et applicare supradiclis diebus pro parochianis ?

• II. An quando per turnum ad supradictosparochosspectat

» missam conventualem canere diebus dominicis, et festis,

• teneantur iidem celebrari facere pro parochianis aliam

»missam propriis sumplibus?

(t) Statuta diœcesis Brugensis. Part. I, tit. 2, art. 5. Quid in suis

visitationibus inquirere debeant decanL § 2, n. 2. « An paroebo légitime

«impedito cura sit , ut hœc gravis obligatio per alium sacerdotem

»impleatur ? »

(2) Statuta diœcesis Gandavensis. ïitul. XVI, Cap. 10, pag. 57.

Gandav. 1847.

(3) Voyez sur l'obligation des chapitres d'appliquer la messe conven-

tuelle pour les bienfaiteurs, les Mélanges théologiques. 2 e
cahier,

p. 242(115), n. 3.

(4) Thésaurus resolutionum S. Congr. Conc. Tom. IX, an. 1740,

Pag 173.
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«S. Congregafio die £>1 martii 1708 respondit :

»Ad. I. Négative quoad primam, et affirmative quoad secun-

»dam partem.

»Àd II. Affirmative. »

Le même principe se trouve encore conformé dans une

décision du 11 mai 17^0. Comeiv. Missœ parochialis et co?ive?i~

tualis. ad dub. III et V (1).

Le 17 février 1781, deux doutes assez semblables à ceux

que nous venons de rapporter furent de nouveau soumis à la

Congrégation du Concile. Pientinà. Remissionis onerumi^). Le

second était conçu en ces termes :

« IL An dignitates et canonici diclae coîiegiatse, quibus

»incumbit cura animarum teneantur ad eamdem appliea-

»tionem (missœ nempe convenlualis) dictis diebus festivis

» quibus debent applicare pro populo, vel possint applicare

»simul pro populo et benefacloribus in casu, etc. »

La S. Congrégation répondit :

a Ad. IL Affirmative ad primam partem; et négative quoad

• secuiuiam, et amplius (S). »

LXV1II. Benoît XIV proclama le même principe dans sa

constitution du 19 août 17-44, Cum semper. Après avoir rap-

porté les raisons que certains chanoines allèguent pour se

dispenser de l'obligation d'appliquer la messe pour les bien-

faiteurs, et en particulier l'impossibilité de satisfaire aux

deux obligations, s'ils sont curés, le Souverain Pontife ajoute :

§17. « Sed his quoque obviam itum est, jubendo singulis

»prsedictis, ut missam conventualem
,
quam canunt, pro

(1) Thésaurus resolutionum S. Congr. Conc. Tom. I, pag. 321.

(2) Ibid. Tom. V, pag. 98.

(3) La Congrégation du Concile se sert de ce terme : et amplius, quand

les cardinaux ont été unanimes pour la réponse à donner, ou quand

c'est déjà la seconde sentence conforme sur la même cause. Dans ces

cas, le secrétaire de la Congrégation ne peut plus accorder le privilège

d'une nouvelle audience. On doit alors recourir, si on veut l'obtenir,

au cardinal Préfet de la Congrégation.
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«ecclesise benefactoribus in génère appliccnt

;
pro aliis vero

»pro quibus ipsi peculiariter missam applicare tenentur,

aalterum snbstiluant, qui ipsorum loco missam hujusmodi

»ce!ebret, applicetque (1). »

Rien n'esl plus juste que ces décisions, comme le remarque

très-bien le secrétaire de la Congrégation du Concile, a Eadem

smissa non potest satisfieri duabus obligationibus distinct is,

Dcum unaquseque illarum obliget ad substantiam missse ex

»proprio titulo (2). »

Le chauoine qui est en même temps curé, doit donc,

lorsque son tour arrive, chanter la messe conventuelle lui-

même, et se faire remplacer pour la messe paroissiale (3).

LXIX. Faisons ici une remarque sur le passage par lequel

. M. Verhoeven termine le § V, où il traite de l'obligation per-

sonnelle du curé d'offrir le saint Sacrifice pour le peuple.

eVerum , dit-il (-4) , cura personalis hœc obligatio ex ipso jure

rxlivijio dimanet, levé aliquod impedimenlum non sufïiccrc

»imu?quisque facile intelligit. & Nous croyons qu'on ne doit

pas être trop rigoureux sur ce point, ni prendre à la lettre

les termes de M. Verhoeven. En effet, si cette obligation était

de droit divin, il serait assez difficile d'expliquer les décisions

de la S. Congrégation, rapportées ci-dessus (n° LXV1II), ainsi

que Benoît XIV. Une obligation qui, dans l'hypothèse, serait

de droit divin, le céderait pourtant à une obligation de droit

ecclésiastique. Car, remarquons-le bien , les chanoines ne

sont tenus de chanter personnellement la messe conventuelle

que de droit ecclésiastique ; or, en cas de concurrence des

deux obligations c'est celle-ci qui l'emporte; le chanoine doit

(1) Bullar. BenedicliXIV. Tom. 1, pag. 165, edit. Venet. 1778.

(2) Thésaurus résolut. S. Congr. Conc % Tom. 5, p. 99.

(3) Nous n'avons pas voulu citer ici une cause qui s'est élevée entre

l'archiprêtre et le chapitre de Namur. Comme elle a un intérêt tout

spécial pour la Belgique, nous publions la pièce entière à la suite de cet

article. On verra que la S. Congrégation, fidèle à ses antécédents, a

sanctionné les principes que nous venons d'émettre.

(4) N° 50, pag. 75.
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se faire remplacer pour la messe paroissiale. 11 nous semble

donc bien évident qu'on ne peut dire que l'obligation person-

nelle dont nous traitons soit une obligation de droit divin.

LXX. Outre les deux causes que nous avons données plus

haut, et qui sont certainement canoniques, pourrait-on en

admettre d'autres? Quelles sont-elles? Une des moins douteuses

à nos yeux est le cas d'absence légitime. Lorsque le curé est

absent de sa paroisse, nous le tenons dispensé d'offrir lui-

même le saint Sacrifice pour ses paroissiens; mais nous le

regardons en même temps comme obligé de le faire offrir par

un autre (n° LXVI). On pourrait soulever une difficulté, et

prétendre que le curé doit appliquer à son peuple la messe

qu'il dirait ce jour hors de la paroisse. Nous traiterons cette

question au n° LXXVII. Nous y montrerons qu'on ne peut se

prévaloir de cette raison.

Mgr. Bouvier admet une exception au principe que le curé

absent est tenu de se faire remplacer; c'est pour le cas où il

serait entré en relraitesur l'invitation de son évêque : lERoma
»nobis responsum est,licet non in forma authentica, parochos

»ad pia spiritualis secessus exercitia vocatos ab episcopo, eo

»ipso exemptos esse ab obligatione appîicandi missam paro-

«chianis dominica intra dies pro secessu assignatos occur-

» rente (1).» Nous n'oserions suivre une semblable résolution.

Elle est contraire aux principes. L'autorité d'un théologien

de Rome ne nous paraît pas suffisante pour éteindre une

obligation si bien établie que celle dont il s'agit. Nous raison-

nerions autrement si la réponse émanait de la S. Congrégation

elle-même. Etant l'organe du Souverain Pontife, nous y
verrions une déclaration que le législateur veut que sa loi

cesse dans cette circonstance. Mais la S. Congrégation paraît

avoir adopté d'autres principes. Elle a décidé, sans excepter

le cas de retraite, que le curé légitimement absent doit faire

(1) Institutiones theologicœ. De eucharistia. Part. Il, Cap. 5, art. 3,

tom. 3, pag. 162, cdit. 1846.
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appliquer la messe par un autre pour le peuple. On avait

présenté enlre autres le doute suivant :

« V. An occurrente,quod archipresbyter parochus celebret

» missam conventualem, vel alias légitime ahsit, seu sit impo-

li ditus tam in diebus festivis, quam ferialibus Quadragesimse,

«leneatur celebrare facere per alium missam parochialem

»pro populo, ut supra. »

Le 11 mai 1720 la S. Congrégation répondit :

« Ad V. Affirmative, sed cum applicalione diebus feslis

»tantum (1). »

Passons à un autre cas.

LXXI. Un curé reçoit la visite d'un confrère ; ou bien un

prêtre originaire de l'endroit même se trouve dans la paroisse

un jour de dimanche : le curé peut-il, pour lui faire honneur,

le charger de chanter la messe paroissiale? Y a-t-il là une

cause canonique? Nous ne doutons pas que M. Vcrhoeven

n'en trouve point; du moins cela est fort à craindre, lorsqu'on

considère ses paroles, que nous avons citées an n° LXX.
Nous pensons toutefois qu'on peut ranger ce motif au

nombre des causes canoniques; et cela aussi bien dans le

système de M. Verhoeven, que dans le nôtre. En effet, si l'on

admet avec M. Verhoeven (2) qu'il y a toujours eu pour les

curés obligation personnelle d'offrir le saint Sacrifice pour

leurs ouailles, l'ancienne discipline autorise à regarder comme
canonique, la cause alléguée. Il suffira pour en convaincre

nos lecteurs, de leur rappeler quelques monuments des pre-

miers siècles.

Comme ledit M. Verhoeven, n° 6, page 7, on ne célébrait

(1) COMEN. MlSSJE PAROCHIALIS ET CONVENTUALIS. TlieSClUr. Résolut.

S. Congr. Conc. Tom. I, pag, 321.

(2)N. 0, pag. 7: « Prœterea notatu dignum est, Missam hanc
wpublicam non a quolibet, sed ab illo sacerdote celebrari debuisse, qui

»plebi regendœ prœpositus esset, ab Episcopo scilicet, vel saccrdolc

»titulari seu parocho. » 11 répète la même chose au n. 9 : « 2° Eam fuisse

»oblatam non a quoeumque, sed ab illo sacerdote, cui cura spiritualis

»in plebem ab Episcopo demandala esset. » Pag. 9.
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le dimanche la messe publique que dans l'église tilulaire ou

paroissiale. Cette messe était célébrée dans les villes épisco-

pales par Tévêque; dans les autres endroits par le curé qui

était préposé à l'administration de la paroisse. On ne disait les

dimanches qu'une seule messe. Il y avait exception pour le cas

où l'église était trop petite pour contenir tout le peuple. Alors,

d'après S. Léon(l), on pouvait en dire une seconde, et même
plus, s'il y avait nécessité. Or, lorsque le dimanche il se

trouvait dans l'endroit un prêtre étranger, il était, selon les

canons, invité à célébrer la messe pour le peuple. Le canon

19 du I
er concile d'Arles, tenu en !B14, porte : a De episcopis

»peregrinis, qui in urbem soient venire, placuit cis locum

»dari ut offerant (2). » Le 4 e concile de Carthage est plus

précis : « Lorsqu'un évêque ou un prêtre viendra visiter une

» autre église, qu'il soit reçu avec l'honneur dû à son rang,

»et soit invité tant à prêcher qu'à offrir le saint Sacrifice (8). »

Ecoutons encore les Constitutions Apostoliques ; « Tu le

«prieras (révoque étranger), ô Evêque, d'adresser quelques

(1) «Utaulcm in omnibus observantia noslra concordet, illud quoqnc
«volumus custodiri , ut cum soleranior quaeque festivitas conventum
»populi numerosioris indixerit, et ea fidelium multitude- convenerit,

»quam recipere Basilica simul una non possit, sacrificii oblatio indu-

»bitan!er iteretur : ne his tantum admissis ad hanc devotionem qui primi

wadvenerint, videantur hi, qui postmodum confluxerint, non recepti
;

»cum plénum pielatis atque rationis sit, ut quolies Basilicam, in qua
»agitur, prœsentia novaî plebis impleverit, toties sacrificium subsequens

»offeratur. Necesse est autem ut quœdam pars populi sua devotione

»privetur, si unius tantum missae more servalo, sacrificium offerre non
«possint, nisi qui prima diei parte convenerint. Studioseergo dilectionem

»tuam, et familiariter admonemus, ut quod nostrœ consuetudini ex

» forma palernae traditionis insedit, tua quoque cura non negligat : ut

»per omnia nobis et fîde et actibus congruamus. » Epist. IX Ad Dio-

scorum Alexand. Episc. cap, 2. Edit. Ballerin. tom. 4, col. 631,

(2) Labb. Collect. Concil. tom. I, col. 1429.

(3) Ibid. Tom. II, col. 1203, can. 33. « Episcopi vel presbyleri, si

»causa visilandse ecclesiae ad alterius ecclesiam venerint, in gradu suo

»suscipiantur, et tam ad verbum faciendum
,
quam ad oblationem

»consecrandam invitentur. »

MÉLANGES. 1
r0 SÉRIE. 4e CAH. 39



(U) — boï —
»motsau peuple pour son instruction. Les exhortations et

» avertissements d'un hôte sont écoutés avec faveur, et sont

» extrêmement utiles : car, dit le Seigneur (Luc. IV, 24),

raucun prophète n'est bien reçu dans son pays. Ensuite,

»ô Evêque, charge-le d'offrir la sainte Eucharistie. Si, par

» respect pour toi, pour conserver ton honneur, il refuse de

» célébrer, force-le à bénir du moins le peuple (1). » C'est

conformément à cette discipline que, quand saint Polycarpc

vint à Rome, le pape saint Anicet lui fit, honoris causa, offrir

le saint Sacrifice dansl'Eglise : «Communicaruntsibiinvicem :

»et AnicetusinEcclesiaconsecrandimunus Polycarpo honoris

«causa concessit; tandemque cura pace a se invicem disces-

sscrunt (2).» Si celte cause était autrefois canonique, pour-

quoi ne le serait-elle plus aujourd'hui ?

LXXII. Nous ne pouvons, à la vérité dans notre système,

nous prévaloir de l'ancienne discipline; puisque, comme
nous l'avons prouvé (n° X), l'obligation d'appliquer la messe

pour le peuple tous les dimanches n'existait pas, et ne fut

introduite que plus tard. Mais nous disons que cette loi doit

être interprétée comme elle a été reçue : « Optima enim est

alcgimi interpres consuetudo (3). » Or, nous avons toujours

vu pratiquer la chose ainsi; jamais aucun scrupule ne s'est

élevé sur ce point dans la conscience des prêtres les plus

exemplaires. Enfin on doit avouer que dans les lois introduites

par la coutume, l'appréciation de la suffisance ou de l'insuf-

fisance d'une raison qui en exempte, doit, dans le silence du

(1) « Rogabisque eum, Episcope, ut sermoncm habeat apud popuhim
» docendi caussa : est enim hortatio et monitio hospitura grata, et inirum

»in raodum ulilissima : siquidem ncrao prophela, inquit Dominus,

» acceptas in patria sua. Deinde, Episcope, committes ei, ut offerat

»Eucharistiam ; sin vero tanquam sapiens propter reverentiam erga te

»quo libi honorera servet, offerre noluerit, coge, ut saltem benedicat

»populum. » Constit. Apostolic. Lib. II, Cap. 58 Edit. Fr. Turriani.

Anlverp. 1578, pag. 41.

(2) Irenscus apud Eusebium. Ilistor. Ecoles. Lib. V, cap. 24.

(3) Lcg. 37, Digest. Lib. 1, lit. 3, De îegibus.
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législateur, se décider surtout d'après le sentiment commun.
Or, quelle solution nous offre-t-il ? La pratique générale nous

le montre. 11 ne nous semble donc aucunement douteux qu'on

ne puisse admettre ce motif comme canonique, comme suffi-

sant pour apaiser la conscience des curés (*).

LXXIII. Pourrons-nous appliquer aux vicaires ce que nous

avons dit des prêtres étrangers? Admettrons-nous qu'ils

puissent remplacer leur curé , même lorsque celui-ci n'a

aucun empêchement légitime?

D'après la manière dont Van Espen parle des vicaires, il

semblerait que les curés n'ont besoin d'aucune raison pour

charger leurs vicaires de la messe paroissiale. Voici comme
il raisonne (1) : « Ce n'est pas seulement dans l'un ou l'autre

»acte, ni à certains jours plus solennels, comme les Frères

» Mendiants, que les vicaires aident le curé,- mais ils tra-

vaillent de concert avec les pasteurs, sans aucune distin-

ction de jours ou de temps, et leur viennent en aide dans

«tout ce qui concerne le soin des âmes ; de sorte que, et pour

» cela même, la cure de la paroisse leur incombe, et ils sont

j>dits avoir la charge dames, tout aussi bien que les curés

^eux-mêmes, 11 n'y a entre eux d'autre différence, sinon que

aies curés ont un titre perpétuel, qu'ils sont le chef, le Prêtre

(1 ) « Hi enim non in uno alterove actu, neque certis dumtaxat solem-

»nioribus diebus, quemadmodum Fratres Mendicantes, parocho assi-

»stunt; sed indifferenler,idquesine dierum aut lemporis distinctione in

«omnibus quai curam animarum spectant, una cum pastoribus labo-

»rant , eisque opilulantur : adeo ut et propterea parochiœ cura ipsis

y>incumbat; curamque animarum habere dicantur, non secus ac ipsi

vparochi : hac tantummodo differentia, quod hi titulum perpetuum
»habeant; ipsiusque parochiœ capul, et Primarius Presbyter, et curatus

»sit ; ipsi autem vice-pastores ordinarie, tanquam meri parochorum
wvicarii et subsidiarii sint amovibiles, et ipsi parocho, in his quse ani-

»marum curam concernunt subjecli. » Jus eccles. univers. Part. 1, tit. 3,

cap. 2, n. 3. Edit. Lovan. 1753, tom. I, p. 17.

(*) La S; Congrégation du Concile ne [tarait pas admettre cette cause comme
canonique. V. sa déclaration du 25 septembre 1847, ad dub. III. Mélanges,
tom. II, p. 151

.
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» primaire, le Curé de la paroisse

;
tandis que les vicaires,

» comme simples aidants, et auxiliaires du curé, sont ordi-

nairement amovibles , et soumis au curé dans les choses

»qui concernent le soin des âmes. » Et un peu plus bas il

ajoute (1) :« De même donc que le pasleur est dit avoir propre-

» ment la cure de toute la paroisse, et est appelé véritable

veuré, quoique ce(te cure incombe premièrement et princi-

» paiement à l'Evêque, et que le curé lui soit soumis en ce qui

o concerne le soin des âmes; ainsi les vicaires sont réputés

» avoir proprement charge d'âmes, et sont appelés vrais curés

»ou pasteurs, quoique la cure incombe premièrement au

»curé, el qu'ils lui soient soumis dans ces fonctions. C'est

» pourquoi les décrets touchant la résidence des curés, et

» l'obligation d'exercer par eux-mêmes les fonctions pasto-

» raies, concernent également les vicaires
,

puisqu'ils ont

» charge d'âmes aussi bien que les curés. »

(l) v Quemadmodum ergo parocho proprie totius parochiae cura

«incumbere, verusque curatus et proprius sacerdos dicitur, licet ipsi

»Episcopo primario et principaliter eadem cura incumbat; eique in

»concernentibus curam animarum subjiciatur; ita vice-pastores proprie

»curam animarum habere censentur; verique curali sive Pastores

i>dicuntur, tametsi cura Parocho primario incumbat, eique in hac cura

»subjiciantur. Ideoque quae de paroeborum residentia, ac obligatione

»munus pastorale per se obeundi décréta sunt, etiam in vice-pastoribus

»locumhabent; utpote quibusnonsecusac ipsisparoebiscura animarum
»incumbit. » Jus ecclcs. univers. Part. 1, lit. 3, cap. 2, n. k.

Pontas va plus loin encore. Selon lui, le vicaire ne fait qu'une seule

et même personne avec le curé. Nous nous contenterons de le citer. On
verra par là même que ce qu'il dit du vicaire est complètement faux,

du moins aujourd'hui, dans notre pays. « Comme le grand vicaire

»d'un Evêque n'est censé être, fictione juris, qu'une seule et même per-

» sonne avec l'Evêque, parce qu'ils n'ont tous deux qu'une seule et même
"juridiction volontaire; de même le vicaire d'un curé n'est réputé qu'une

» même personne avec le curé. C'est pourquoi comme le pouvoir du

»grand vicaire cesse absolument par la mort de l'Evêque, in morte

» Episcopi périt tribunal vicarii, ainsi que parle Bail (3 part. De exa?n.

»pœnil. art. 19); de même le pouvoir du vicaire cesse pareillement par

»'a mort du curé. » Diclionn. des cas de conscience, v° Vicaire, cas X.

Tom. III, col. 1268. Ed. Paris, 17*2(>.
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LXXIV. Cette opinion nous paraît exagérée. On ne peut

dire proprement que les vicaires ont charge d'âmes. Rien

dans leurs lettres de nomination ne le fait soupçonner. Ils ne

sont envoyés que pour aider le curé. « De tuis vitae probitale,

«dit une de ces lettres que nous avons sous les yeux, doclrina,

»aliasque idoneiiate plurimum in Domino confiai, te in vica-

»rium EcclesicT! Parochialis N.... conslituendum duximus,

»necnon per praesenfes ad beneplacitum noslrum dumtaxat

»duraturas consliluimus , ut Pastori prsefatse ecclesiœ N....

»in omnibus pastoralibus officiis, sacramenta rite, decenltr

i>et exacle ministrando, verbum Dei annunliando, ca3leraq?îc

• vicarii munera adimplendo subservias, et sis adjumento. »

L'Evêque se sert d'expressions bien plus énergiques lorsqu'il

s'agit des curés. « Curam animarum et regimen, et admim-

»strationem in spiritualibus et temporalibus succursalis (vcl

i>parochialis) Ecclesise N... tibi committendam et confe-

srendam duximus, committimusque et conferimus fenorc

«praesenlium Tu vero de eorum animabus so'liciludine^î

ppervigilem géras, velut de ipsis in die districti judicu

» Domino Deo rationem redditurus (1). ^ Quelle différente

entre les deux manières de s'exprimer! Aussi la volonté des

Evêques est-elle bien connue là-dessus. « Ipsis (parochis), dit

» Monseigneur Delplanque, Evêque de Tournay, non vicariis,

sdemandata est cura animarum {%). t

Quelle serait la conséquence du principe de Van Espen ?

C'est que les vicaires seraient tenus, comme les cures,

d'offrir et d'appliquer la messe pour les paroissiens toits les

dimanches et jours de fêtes. Car, d'après le concile fie

Trente, tous ceux qui ont charge d'âmes (et d'après Van
Espen, les vicaires l'ont), qu'ils soient vicaires ou curés, somt

liés par celte obligation. Nous croyons que fort peu de

(1) Voyez au second cahier des Mélanges, pag. 209 (82), la copie

entière d'une de ces lettres.

(2) Monitum ad parochos et vicarios, diei 3 oclobris 1833.
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vicaires seront (cnlés de réclamer à une semblable condition

le privilège que leur offre Van Espen.

LXXV. Quoi qu'il en soit, que les vicaires aient charge

d'âmes ou non, une chose nous paraît certaine: c'est qu'on

invoquerait en vain le principe de Van Espen, pour justifier

la conduite de quelques curés, qui ne chantaient la messe

paroissiale que quatre ou cinq fois l'an ; c'est-à-dire, autant

de fois à peu près qu'il y avait office pontifical à l'église

cathédrale , et se déchargeaient sur leurs vicaires, ou même
sur d'autres prêtres, du soin d'offrir la messe pour le peuple.

C'était un abus intolérable. L'habitude de quelques curés de

ne point remplir leur devoir ne pouvait les en libérer. C'est

sur eux que pèse l'obligation d'offrir la messe pour les parois-

siens; c'est à eux d'y satisfaire (*).

LXXVI. Bien que nous admettions que les curés ne peuvent

se décharger entièrement sur leurs vicaires des fonctions pa-

storales, nous pensons toutefois que ce serait pousser trop loin

la rigueur que de dire qu'ils ne peuvent jamais, hors le cas

d'un empêchement canonique, charger le vicaire de dire la

messe paroissiale. Nous ne pouvons donc admettre ici l'opi-

nion de M. Verhoeven. « Ea igitur quorumdam parochorum

sagendi ratio, qua diebus dominicis et festis subinde missam

»privatam pro pio aliquo benefactore applicant, nulloque

»legitimo impedimenlo detenti onuscelebrandi missam paro-

ochialem in alium sacerdotera , vel in vicarium transferunt,

& qui munere gravatur adjuvandi parochum in obeunda ani-

»marum cura (l). » Les vicaires sont donnés aux curés pour

alléger le fardeau pastoral, et les curés ne pourraient, de

temps en temps, leur commettre une des plus onéreuses fon-

ctions de leur ministère? l'obligation de prêcher est-elle moins

personnelle que celle d'offrir la messe pour le peuple ? Le

(1)N°55, pag. 74.

(*) La S. Congrégation du Concile a déclaré qu'on ne devait tenir aucun

compte de la coutume sur ce point. 25 sept. 1847, ad dub. IV. V. Mélanges,

Tom.II, pag. 151.
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concile de Trente, à l'endroit que nous avons cité (n° LXII),

ne met-il pas Tune et l'autre sur la même ligne? Qui a jamais

pensé qu'un curé manquait à son devoir en faisant prêcher

de temps en temps son vicaire à sa place? Non, il ne nous

paraîtrait point blâmable le curé qui, surtout aux jours où il

doit prêcher à la messe paroissiale, chargerait quelquefois

son vicaire déchanter cette messe. Nous avons rencontré sur

ce point une disposition de l'Evêque de Bruges, qui nous

paraît avoir parfaitement compris l'étendue de l'obligation

des curés. Il ordonne aux doyens de s'enquérir dans leurs

visites, si, sans empêchement légitime, le curé n'impose pas

trop souvent à son vicaire l'obligation de chanter la messe

paroissiale (1). L'Archevêque de Cambray semblait montrer

plus de sévérité dans ses statuts : « Que le curé, même celui

squia un vicaire, se rappelle qu'il est tellement tenu de rem-

»plir les fonctions pastorales par lui-même, qu'il ne peut les

«commettre à son vicaire, sinon quand il en est empêché

»par une cause raisonnable (2). » Il est vrai qu'on pourrait

trouver cette cause dans la fatigue
,

qui certes est bien

grande, à laquelle est soumis le curé qui prêche à la messe

solennelle qu'il chante. Pour peu que les sacrements soient

fréquentés dans sa paroisse, à moins qu'il ne soit d'une consti-

tution tout à fait robuste, on ne peut nier que de telles

fatigues ne doivent l'avoir bientôt usé. En résumé, nous pen-

sons que le curé peut, pourvu que cela n'arrive pas trop

souvent, sans empêchement légitime, comme dit l'Evêque de

Bruges, se décharger de temps en temps sur son vicaire de

cette partie du fardeau pastoral.

(1) « An cessante legitimo impedimenlo, parochus non nimis fre-

wquenter in suum conjicit vicarium hujusce missse celebrationem ? »

Slatuta diœc. Brug. Part. I, lit. % art. 5, § 2, n. 2.

(2) « Meminerit parochus, etiam qui vicarium habet, ita per semet-

i>ipsum teneri ad pastoralia munia adimplenda, ut ea vices gerenti

wcommittere nequeat, nisi rationabili causa a dictis muneribus fucrit

»impeditus. » Slatuta cliœcesis Cameracen. a R. D. Belraas édita, an.

183i, part.I, lit. 4, art. 5.
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LXXVII. Ici se présente une autre question. On peut nous

faire une objection. Nous avouons, dira-t-ou, que dans tous

ces cas les curés ont une raison pour faire chanter la messe

solennellepar un autre. Maiscomme aucune loi ecclésiastique

ne prescrit aux curés d'appliquer cette messe pour leurs

paroissiens, il en résulte qu'on peut concilier les choses de

la manière suivante : Les curés seront tenus, en vertu de

l'obligation qui leur est personnelle, d'appliquer leur messe

pour les paroissiens; et celui qui chantera la messe solennelle

l'appliquera selon son intention. Il est d'autant plus raison-

nable d'arranger les choses de cette manière que les motifs

de la loi subsistent toujours. Giraldi, nous l'avons vu au

n° LX1V, les donne; M.Verhoeven également n° 52, pag.72.

Ne sont-ils pas applicables dans tous les cas que nous avons

énumérés? Dans tous ces cas ne pressent-ils pas également

le curé d'offrir lui-même le saint Sacrifice pour son troupeau?

Cette objection, qui nous a été présentée à diverses reprises,

n'a pu ébranler nos convictions. Nous le reconnaissons, il

n'y a aucune loi générale qui détermine la messe que le curé

doit appliquer pour ses paroissiens. Aucune loi générale n'a

fixé l'heure à laquelle elle sera célébrée. Mais ce que les lois

générales n'ont point réglé, les lois particulières l'ont établi.

M. Verhoeven, n° 84, pag. 73, cite quelques décrets des

synodes de notre pays qui ont réglé cette matière. « Horam
»prsescriptam, dit le second concile provincial de Cambray,

«singulis parochis per sfatulum ipsius concilii provincialisad

• celebrandum missam parochialem, nempe a festo Paschse,

jusque ad festum S. Remigii circa horam octavam ; a festo

»vero S. Remigii usque ad Pascha circa horam nonam, ut

»obviefur querelis mullorum, uniformiter et exacte per

»totam provinciam, quacumque in contrarium allegalione

• non obstanle, hœc synodus mandat observari, sub pœna
Dsuspensionis a divinis ipsis parochis contravenientibus

»infligenda, nisi forte superveniente concionatore horam



• scrvare nequeant (1). » Le Iroisième concile provincial de

Malines (1607) ordonne que « dans tous les villages de la

» province la messe paroissiale se célèbre toujours le dimanche

»et les jours de fêtes à une heure fixe et la même partout,

«nonobstant toute raison contraire (2). » Conformément à ces

prescriptions, les évêques dans leurs synodes diocésainss'em-

pressèrent de fixer la messe paroissiale à des heures conve-

nables pour le peuple. Voyez les synodes de Malines, 1609,

tit. XI, chap. 6 (S); de Gand, 161g, tit. XI, chap. 1 (4);

de Gambray, 1604, tit. III, chap. 10 (5); de Toumay, 1600,

tit. III, chap. 2, et 1648, tit. II, chap. 5 (6)5 de Namur,

1604, tit. IV, chap. 18 (7). Pas de doute que la même loi

n'existe aussi dans le diocèse de Bruges, vu que le doyen,

lors de la visite, doit s'informer «si les dimanches et jours

»de fêtes la messe solennelle est offerte pour le peuple (8). »

L'objection tombe donc pour ces diocèses, et pour tous ceux

où de semblables statuts existeraient (9). 11 y a obligation

pour les curés d'appliquerla messe solennelle. Dispensés par

(1) Titul. III, cap. 10. Statuta synod. Ecch Cameraceiu Part. II,

pag. U9. Edit. Paris, 1739.

(2) « In omnibus pagis totius provinciœ Missa parochialis dominicis

»et festis diebus certa et eadem hora semper fiât, quacumque ratione in

«contrarium non obstante, sub pœna arbitraria. » Tit. XII, cap. 16.

Synodic. Belgic. Tom. I, pag. 38i.

(3) Synodicum Belgicum. Tom. II, pag. 227.

(4) lbid. Tom. IVJpag. 87.

(5) Statuta synod. Écoles. Camerac. Part. I, pag. 261, edit. cit.

(6) Summa statut, synod. Tornacen. Pag. 261 et 326, Edit. Insulis,

1726.

(7) Décréta et statuta synod. Namurcen.Vag. 82. Edit.Namurc. 1720.

(8) « An prsefatis diebus solemne sacrum offeratur pro grege ? »

Statut, diœces. Brug. Part. 1, tit. II, art. 5, § 2, n. 2°.

(9) M. Verhoeven, n. 69, pag. 91, en rapporte un du synode de

Cologne célébré en 1662. Il y est dit : « Pasiores et vice-Pastores, aut

»eorum vicarii summum sacrum dominicis et festis diebus in ecclesia

wdecantandum, populi tum spiriluali, tum corporali saluli polissimum

«applicent. » Hartzheim. Concilia Qermaniœ, Tom. IX, pag. 1031.
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les circonstances de la chanter eux-mêmes, ils ne sont pas

pnr la même dispensés de la faire célébrerpar un aulre pour

le peuple.

LXXVII1. Admettons même qu'il n'y ait aucun statut sur

ce point. Là où il n'y a point de statut, qui a déterminé les

joursoù le curé est obligé d'appliquer la messepour le peuple?

La coutume. Si la coutume a introduit l'obligation d'appliquer

la messe, n'a-t-elle pas pu de même fixer l'heure de celte

messe, et ne l'a-t-elle pas fait? Comme M. Verhoeven l'avoue

lui-même (1), l'opinion du peuple et du clergé est que la

messe solennelle doit être appliquée pour les paroissiens. Ce

qui y attire une grande partie du peuple, c'est qu'elle est

offerte spécialement pour lui. D'où viendrait cette persua-

sion, si la coutume n'en avait fait une obligation ? Puisque

cette loi tire principalement sa force de la coutume, c'est

aussi de la coutume que nous en devons recevoir l'interpré-

tation. Il n'y a donc aucun doute, nous semble-t-il, que les

curés ne puissent suivre en conscience l'ancienne coutume,

et. faire appliquer la messe solennelle pour leurs paroissiens.

E», à notre avis, s'ils le peuvent, ils le doivent. Car l'obliga-

tion d'appliquer la messe paroissiale existe, soit en vertu de

statuts synodaux, soit en vertu de la coutume; or, jusqu'à

présent, nous n'avons trouvé aucun décret qui les en dis-

pense; force leur est donc de s'y soumettre. L'intérêt de la

paroisse, le bien commun le demande. Les curés se plaignent,

et avec raison, que le peuple n'est plus aussi assidu à fré-

quenter les offices delà paroisse. Mais supposons que le peuple

sache qu'au lieu d'offrir pour lui la messe solennelle, le curé

va célébrer une messe basse pour ses paroissiens, n'aura-t-il

(1) « Quin aulem missa parochialis, de qua synodi nosirœ agunt, esse

»debeat ea missa, quam S. Congregatio omnibus animarum curœ prai-

«fectis dominiciset festis diebus pro populo celebrandam prsescripsit, id

»quidem non est dubitandum ; nam illud cl ex ipsis synodorum verbis

»satis patet, elea est commuais tum cleri. tum populi sententia. » N° 54,

pag. 74.
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pas une raison pour motiver son éloigneraient de la messe

paroissiale? Et que pourra répondre le curé au paroissien qui

lui dira qu'il aime mieux , et cela à juste titre, vu qu'il en

retire plus de fruit, assister à une messe offerte à son inten-

tion (1)? Nous trouverions donc, même abstraction faite de

toute loi ou coutume, dans cette persuasion du peuple, une

raison suffisante pour décider que le curé peut se décharger

sur un autre de l'application de la messe paroissiale, quand

il ne peut la chanter lui-même.

LXXIX. Ces considérations nous portent aussi à croire que

non-seulement les Evêques ne sont pas tenus de changer

l'heure de la messe paroissiale, ou de donner aux curés empê-

chés de la chanter la permission d'appliquer une messe basse

pour le peuple; mais qu'ils agiront prudemment en laissant

les choses comme elles sont, c'est-à-dire, en laissant subsister

l'obligation d'offrir la messe solennelle pour le peuple. Ce sera

le moyen le plus propre à y attirer les fidèles.

LXXX. Telles sont les réflexions que nous avions à faire

sur celle partie de la brochure de M. Verhoeven. Nous regret-

tions vivement que ces questions pratiques n'eussent point été

traitées par un professeur aussi savant. Nous avons cru néces-

saire d'en dire un mot, tant pour tranquilliser la conscience

des curés chez qui l'apparition de la dissertation canonique

avait fait naître des inquiétudes, que pour montrer à certains

vicaires, qu'ils invoquaient à tort les principes de M. Ver-

hoeven pour justifier leur refus de chanter ou d'appliquer la

messe paroissiale. Supposez même que l'obligation des curés

fût évidente, il n'appartiendrait pas encore au vicaire de

juger des motifs qu'a le curé de le charger de cette besogne.

Il est établi pour obéir au curé. Le curé commande : que le

vicaire obéisse. C'est l'obligation que l'Archevêque de Cam-
bray leur rappelle en ces termes : a Lorsque le vicaire est

(l)De Lugo. De Eucharislia. Disp. XIX, secl. 11, n. 234.— Suarez,

in 3 p. De Eucharistia, Disp, LXXIX, sect. 8.
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«délégué par son ci. ré pour quelque fonction

,
qu'il s'en

«acquitte sons rechercher si le Pasteur a une cause légitime

»de s'en dispenser (1). » C'est peu après avoir rappelé aux

curés l'obligation qui leur incombe de remplir en personne

les fonctions pastorales (2), que l'Evêque donne cette avertis

sèment aux vicaires. Il est de l'essence d'une bonne admi-

nistration, que, quand le supérieur commande, l'inférieur

obéisse (8).

LXXXI. Apres avoir montré que l'obligation d'appliquer

la messe pour le peuple est personnelle, M. Verhoeven énu-

mère ceux qui sont soumis à cette obligation. Ce sont tous

ceux qui ont charge d'âmes. Qu'ils se nomment curés
,

vicaires, missionnaires, etc., ils n'en sont pas moins liés par

(1) « Cum a Paslore suo ad quasdam delegatur functiones, eas adim-

»pleat. non scrutans vel investigans an rationabili causa pastor ab ipsis

wimpediatur. » Statut, diœc. Camerac.a R. D. Belmos édita an. 183i.
Part. \, tit. IV, art. 10.

(2) Voyez ci-dessus, n. LXXVI.
(3)« Obedientia enim, dit à ce sujet Monseigneur Delplanque, évêque

»de Tournay, ad ordinem rite servandum tota ac sola via est : quam si

wdeseruerint, ordinem omnem perturbari necesse est. » Monitum ad

Pastores et Vicarios, 3 octob. 1833. Mais aussi que les curés se rap-

pellent souvent ces paroles de Notre Seigneur : « lièges gentium domi-

«nantur eorura : et qui potestatem habent super eos, benefici vocantur.

»Vos autem non sic : sed qui major est in vobis, fiât sicut minor : et

»qui prœcessor est, sicut ministrator.Nam quis major est, qui recumbif,

»an qui ministrat ? Nonne qui recumbit? Ego autem in medio vestrum

»sum, sicut qui ministrat. » S. Luc. XXII, 25-27. Qu'ils n'oublient

pas non plus le bel avertissement de l'Evêque que nous venons de citer :

« Sciant igitur (parochi) adscilos sibi fuisse vicarios qui oneris partem,

»non totum onus pastorale suscipere debeant, quosque non ut fnmuîos,

»sed tanquam fralrcs aut filios diligant. » Ibid. Nous ne pouvons égale-

ment omettre ici la recommandation de l'Archevêque de Malincs :

« Vicissim pastor vicarium suum, ut fratrera et cooperatorem in vinea

»Domini, diligere et honorare débet; neque polcst cum nimis gravare,

»prœcipua et difficiliora, aut fere omnia officia pastoralia ei extra neces-

wsilalcm committendo. » Collect. Epist. pastoral. diœc.Mcchlin. tom. 1,

pag. 589. Les Evoques de Gand (Statuta diœc. Gand. tit*XVI>cap. 14,

pag. 59.) et de Liège {Mandent., lettres pastor., etc., de Mgr. Van Bommel.
Tom. 1, pag. 255.) donnent les mêmes avis à leur clergé, en se servant

des termes de l'Archevêque de Malines.
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la loi. Nous ne voyons pas sur quelle raison se seraient basés
les succursalistes ou les prêîres préposés aux églises dites
annexes pour se dispenser de telle obligation. En effet, ils

sont vraiment curés dans les limites de leurs paroisses
; ils ne

dépendent d'aucun autre curé; ils y exercent une juridiction
pleine et libre (1), comme ceux qui sont à la tê(e des cures
proprement dites ie font dans leurs paroisses. Ils ont propre-
ment charge dames; et dès lors ils tombent sous les termes
du concile de Trente (à). Benoît XIV, dans sa constitution
Cum semper, $ 4, donne comme certain que la qualité d'amo-
vibles ne les soustrait pas à l'obligation dont nous parlons (8).
La Congrégation du Concile s'est aussi prononcée plusieurs
fois dans ce sens. M. Verhoeven rapporte entre autres une
cause, d'où il ressort évidemment que la S. Congrégation
regarde tous ceux qui sont à la tête d'églises telles que nos
succursales et annexes, comme assujétis à la même loi que les

curés. On avait établi dans le diocèse de Guarda quelques

églises filiales;, auxquelles on avait donné !e nom de curic-
nats. D'après les renseignements fournis par l'Evoque, ces

(1) Un de nos collaborateurs a , dans le second cahier des Mélanges
,

pag. 203(76), n. XXXIX, etsuiv., défendu les droits des succursalistes
à la qualité de curés, contre les doutes émis sur ce point dans YEvamen
htstoricum, cap. XXIII, n. 6, lom. I, pag. 531. Nous sommes heureux
de voir cette doctrine confirmée par l'aulorité d'un des chefs spirituels
de l'Eglise Belge. Voici comment s'exprime Monseigneur l'Evêque de
Liège, dans une lettre adressée, le 28 aoiil dernier, au clergé et aux
fidèles de son diocèse : « Au reste, si par la force des choses, ers desser-
«vants de cures supprimées se trouvèrent sur la même ligne que les
«vicaires, si les articles organiques les y placèrent d'une manière crue
»et peu convenable, les Evêques se hâtèrent de rendre meilleure la
«position des premiers. Ils leur conférèrent les mêmes pouvoirs dont
«avaient joui autrefois les curés inamovibles, et sauf la surveillance du
«curé cantonnai, ils les rendirent indépendants dans leurs églises res-
«pectives; en un mot, ils en firent des curés. » Mandement à l'occasion
d'un nouveau schisme.

(2) Sess. XXIII, cap. 1, De reform. Voyez ce passage, ci-dessus, n 6'~>

(3) Bullar, Bened. XIV. ïom. I, pag. 163. Edit, Venet. 1778.

MÉLANGES. 1" SÉRIE 4e
CAII. 40
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enlises étaient de véritables paroisses, bien qu'elles fussent

desservies par des vicaires amovibles appelés curions. Un

synode diocésain, tenu en 1 7-47 , les déclarait non soumis à

l'obligation d'nppliquer la messe pour le peuple. En 1779,

l'Evêque interrogea la S. Congrégation du Concile. Le doule

suivant fut proposé :

« An et a quibus vicariis, seu curionibus, sit applicanda

»Missa pro populo in casu, clc. »

La S. Congrégation répondit :

« Affirmative ab omnibus (1). »

D'où nous concluons : 1° Que le vicaire qui, à la mort de

son curé, est chargé du soin de la paroisse, est tenu en con-

science d'offrir le saint Sacrifice de la messe pour le peuple,

les dimanches et les fêtes.

2° Que le curé, voisin d'une paroisse qui a perdu son

pasteur et qui n'a point de vicaire, est soumis à la même
obligation, si l'évêque lui confie le soin de celte paroisse. Dans

ce cas, il y aura obligation pour le curé d'appliquer deux

messes chaque dimanche, l'une pour son propre troupeau
;

l'autre pour le troupeau qui lui est confié provisoirement.

Mgr. Bouvier semble adopter le sentiment opposé, t Non

»ienentur..., illi qui, ut in diœcesi nosira, vacanti parochiae

svicinse invigilare , et quosdam actus , nempe bannorum

spublicationes, matrimonia et sepulturas exercere jubentur
;

»cura enim illius parochiœ, stricte loquendo, ipsis non com-

«niittitur (2). » Nous ne voyons aucune différence, relative-

ment à la paroisse vacante, entre la position de ce curé et

celle du vicaire, dont nous avons parlé plus haut. Cependant

Mgr. Bouvier admet, ioc. cit., que celui-ci est tenu
;
pourquoi

exempter celui-là ? On dit que la cure de la paroisse n'est

(1) Egitanien. visitatioms SS. Limwum. Thcsaur. Résolut. S. Covgr.

Conc. ïora. LVÎII, pag. 13Î5 ss.

(2) Institutiones thcologicœ. De Euchar. part. II, cap, 5, art. 3, n. 7,

lnm. III, pog. 162. edit. 18VG.
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pas, à proprement parler, commise à ce curé; l'est-clîe

davantage au vicaire? L'un et l'autre ne touchent-ils pas

également le traitement affecté à la cure de la paroisse (1)?

Pour nous, nous n'oserions mettre en pratique le sentiment,

de Mgr. Bouvier.

Monseigneur Gousset (2) croit que ce que Benoît XIV dit à

cet égard dans son encyclique aux évêques d'Italie n'est pas

applicable à l'Eglise de France. La raison en est que,« parmi

» les prêtres qui sont chargés par i'évêque de desservir une

» paroisse vacante, les uns n'ont pas de traitement, les autres

» n'ont qu'une indemnité si faible qu'on ne peut évidemment

»leur imposer les obligations du titulaire. » Nous ne connais-

sons pas les dispositions qui régissent la matière en France.

En Belgique, la raison de Mgr. Gousset ne peut être alléguée.

Un arrêté royal, du SO mars 18S6, porte que le curé,

desservant ou chapelain qui dessert provisoirement une autre

cure ou succursale, a droit pendant les trois premiers mois

au traitement entier de la place vacante : après ce ferme,

ses droits sont réduits à la moitié du traitement de la vaca-

turc (3).

LXXXII. Que dirons-nous du curé qui est à la tête de

plusieurs communes? Cela se rencontre quelquefois, surtout

lorsque les communes sont petites. On peut en voir des

exemples dans les décrets d'érection et circonscription des

paroisses (-4).

Si ces communes réunies ne forment qu'une seule paroisse,

le curé, eût-il \\ permission de biner, n'est tenu d'appliquer

pour le peuple qu'une seule messe. Si au contraire chaque

(1) Sous ce rapport la position du curé est plus favorable que celle du
vicaire. Voyez les articles k et 5 de l'arrêté royal du 30 mars 1836.

(2) Théologie morale. De l'Eucharistie. 2 e part. chap. 4-, n. 290.

(3) Voyez cet arrêté dans Bon, Législation des paroisses, n. 296.

pag. 233. 2e édit.

(4) Collectio epistolar. pastoral, diœe. Mechlinien. tom. I, pag. 68,

surtout dans le canton de Hal, pag. 75,
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commune forme une paroisse distincte, quoique pour une

raison légitime, l'évcque ne prépose au gouvernement de ces

deux paroisses qu'un seul prêtre, celui-ci est obligé d'appli-

quer par lui-même, s'il a la faculté de biner (1), ou par un

autre , deux messes chaque dimanche. La question a été

résolue par la S. Congrégalion du Concile (2). Le doute était :

c An parochi duabus ecclesiis parochialibus prsepositi,

«teneantur dominicis, aliisque festis diebus missam in una-

»quaque ecclesia, sive per se, sive per alium, applicare pro

• populo in casu, etc. »

Le 26 février 1774 la S. Congrégation donna la réponse

suivante :

« Affirmative, exceptis tamen parochiis unitis unione ple-

»naria et extinctiva (S). »

Hors ce cas, il y a donc pour le curé obligation d'offrir

deux messes pour ses paroissiens le dimanche et les jours de

fêtes. Mgr. Bouvier, loc. sup. cit., nous apprend que Mgr. l'Ar-

chevêque d'Auch a reçu le 8 juillet 184S, une réponse de la

S. Congrégation du Concile, conforme à la précédente.

LXXXIII. La même obligation subsisterait pour le curé

dont on aurait démembré la paroisse, et qui serait chargé de

la nouvelle paroisse, jusqu'à ce que l'Evêque l'eût pourvue

d'un pasteur. Il devrait offrir une messe pour ses paroissiens,

et une pour la partie du troupeau soustraite à sa juridiction.

(1) Nous ferons remarquer ici aux curés qui ont la permission de

biner, qu'ils ne peuvent user de cette faculté, lorsqu'un autre prêtre se

trouve le dimanche dans la paroisse. Ils n'ont reçu ce pouvoir que pour

autant qu'il est nécessaire; l'Evêque ne peut le donner autrement. Du
moment qu'un second prêtre se trouve dans la paroisse et y dit la messe,

la nécessité cesse, du moins pour ce jour. Nous avons vu cependant des

curés pratiquer le contraire. Sur quoi se fondaient-ils? Nous l'ignorons.

Nous reviendrons un jour sur l'importante question de la binaison.

(2) Lucen. applicationis hissa: pro populo. Thesaur. Résolut.

S. Congr. Conc. Tom. XLUI, pag. 28 ss.

(3) Ce qui a lieu quand on réunit deux paroisses de telle sorte qu'elles

n'en font plus qu'une seule Nous avons eu plusieurs exemples d'une

semblable union lors du concordat.
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LXXX1V. Il est une question qu'on ne trouve presque

nulle part, et que M. Verhoevcn eût dû traiter en cet endroit.

Nous ne pouvons la passer sous silence, vu l'intérêt pratique

qu'elle présente. Il y a des prêtres qui, sans avoir le titre de

curés, en ont cependant toutes les qualités, en remplissent

tous les fonctions (*). A) Tels sont dans certains diocèses (1)

les aumôniers militaires; ils sont à proprement parler les

curés des soldats. « Quocirca raandamus et volumus, dit une

» lettre de nomination qui nous a été communiquée, ut copise

»L... degentes ac catholicam fidem profitenles te in bac

«qualitate Eleemosynarii seu Rectoris agnoscant ac reve-

ereantur. » B) Tels sont les directeurs de certaines commu-

nautés religieuses soustraites à la juridiction du curé de la

paroisse. On sait que le confesseur des religieuses est leur

propre curé (2). C) Tels sont encore dans plusieurs endroits

les aumôniers des prisons, qui ont, à l'exclusion du curé,une

juridiction pleine et entière sur ces établissements. Que doU-

on penser? Sont-ils obligés, eux aussi, d'offrir le saint Sacrifice

de la Messe pour ceux qui sont confiés à leurs soins?

(1) Nous disons dans certains diocèses; car tout dépend des pouvoirs

que leur donne l'Evêque. D'après le droit commun, ils ne peuvent vaii-

dement assister aux mariages des militaires, que quand l'armée est

réellement en expédition. L'armée est-elle en garnison, ou au camp, le

mariage ne peut être contracté validement qu'en présence du curé de

l'endroit. C'est ainsi que l'a décidé la S. Congrégation du Concile, le

29 mai 1683, dans une cause de notre pays. Celgii matrimoniobi>m,

ad dub. I, III et IV. On ne peut donc dire en principe que les aumô-
niers sont les curés des soldats.

(2) D'après le droit commun, il n'en est pas de même pour les élèves,

Ou les dames qui prendraient leur pension dans une maison religieuse.

On ne peut dire que le directeur des Religieuses soit leur curé, du moins
quant aux funérailles. Elles sont soumises, pour ce point, à la juridi-

ction du curé de la paroisse. Voyez Pignatelli. Consult. canon. Tom. Vlï,

Consult. 63, n. 3; Ferraris, Biblioth. canonic. v° Moniales, art. J,

n. 62; Giraldi, Exposilio juris Ponlif. Part, t, lib. 3, sect. 488,

pag. 320.

(*) Voyez pour ces différents points, ce que nous avons ensuite écrit, AlélangeSf

tom. III, pag. 123 suiv. et pag. 541 iuiv.
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Lequeux(l) nous dit tout simplement communiter negatur;

rien de plus. Mgr. Bouvier (2) dit qu'il n'a pu trouver nulle

pari qu'ils y soient obligés. Puis il ajoute : o De facto illam

»apud nos non applicant, nisi id speeiali convenlione fuerit

»sancitum, et recte judicatur eos ad talemapplicationem non

oteneri. » Sur quoi se fonde ce recte judicatur? Bouvier ne

nous l'apprend pas. Il nous semble que d'après les principes

on devrait tirer la conclusion contraire. En effet, ils sont

vcriiablementlescurésdecesdiverses classes de personnes (3);

or, c'est à la charge de curé qu'est attachée l'obligation de

dire la messe pour ses ouailles. C'est parce qu'ils sont chargés

de ces âmes qu'ils sont obligés d'offrir le saint Sacrifice pour

elles. S'il en était autrement, voilà des personnes pour qui le

saint Sacrifice ne serait jamais offert. Le curé de la paroisse

ne l'offre que pour ses sujets; or, ces personnes ne sont point

soumisesà sa juridiction. Elles seraientdonc privées des fruits

spirituels que l'Eglise a voulu leur procurer en obligeant les

pasteurs d'immoler la victime sainte, l'agneau sans tache,

pour les fidèles confiés à leur garde.

La coutume dont parle Mgr. Bouvier, n'est pas aussi géné-

rale en Belgique, du moins en ce qui concerne les aumôniers

militaires. Ceux que nous connaissons, nous ont instruit de

leur pratique; elle est conforme à nos principes. Nous tenons

aussi de l'un d'entre eux, qu'un de nos Evêques, interrogé sur

ce point par un aumônier, répondit qu'ils sont tenus d'offrir

la messe pour les militaires les dimanches et fêtes.

LXXXV. On pourrait soulever ici une autre difficulté, qui

(1) Manuale compendium juris canonici. Tom. II, tract. 2, sect. 1,

cap. h, n. 775.

(2) Institut, thcolog., loc, Cit., n. 5, pag. 10U.

(3) « On peut assimiler, dit l'abbé André, aux succursales les othees

«spirituels des aumôniers d'hôpitaux, de collèges et autres établisse-

wments. » Cours alphabétique et méthodique du droit canon, au mot

Aumônier, col. 238. Si les aumôniers doivent être assimilés aux succur-

salistes, ne s'ensuit-il pas qu'ils contractent les mêmes obligations que

ceux-ci ?
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ne peut guère se présenter que dans les grandes villes. Dans

les villages ou les petites villes, où il n'y a qu'un curé,

ordinairement la direction des maisons religieuses établies

dans sa paroisse, lui est confiée. Mais dans les grandes villes

ordinairement le contraire a lieu; supposons toutefois que le

curé (1) devienne directeur d'une maison religieuse, située sur

sa paroisse, et ordinairement soustraite à sa juridiction.

Devrait-il offrir distinctement le saint Sacrifice pour les

membres delà communauté religieuse? D'un côté, on pourrait

dire qu'il rentre dans ses droits de curé; qu'il ne fait que

recouvrer sa juridiction sur des personnes qui devaient faire

partie de son troupeau; et en conséquence qu'il n'est tenu

qu'à une messe pour toutes ses brebis. Mais, d'un autre côté,

ne peut-on pas le considérer comme un curé chargé ad tempus

de deux paroisses? En effet, un établissement qui a régulière-

ment un directeur autre que le curé, est, comme nous l'avons

dit plus haut, une espèce de petite paroisse, distincte de la

p/aroisse du curé. On la lui confie pour un temps. Pour ce

temps pèsent sur lui toutes les obligations qui incombent

ordinairement aux directeurs de ces maisons; et nous avons

vu (n° LXXXIV) qu'une de ces obligations et d'offrir pour

elles le saint Sacrifice delà messe. Il nous semble qu'on rentre

ici dans le cas d'union dont nous avons parié au n° LXXXII,

il n'y a pas ici d'union extinctive. Cela est d'autant plus vrai

à nos yeux, que, d'après le droit commun, le directeur des

maisons religieuses ne peut être nommé que pour trois

ans (2). Après ce terme, l'évêque ne peut renouveler son

(1) On sait qu'un curé ne peut, en règle générale, être nommé direc-

teur de religieuses : il le peut cependant exceptionnellement, pourvu

que le soin de sa paroisse n'en soutîre point. Voyez Ferraris. Biblioth.

canon, v° Moniales, art. 5, n. 25.

(2) Sous la dénomination de maisons religieuses sont comprises, non-

seulement celles de religieuses proprement dites, mais encore toute con-

grégation de femmes et même les conscrvatoiresdesjeunes filles. Ferraris,

Ibid. v° Moniales, art. 5, n. 20. La sanction de la loi est la suspense ab

undiendis confessionibus. Ferraris, Ibid., n° 19.
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mandat, s'il n'est muni de pouvoirs spéciaux de la S. Congré-

gation des Evoques et Réguliers (1). Celte dernière opinion

nous paraît plus probable, étant plus en harmonie avec les

principes. Nous conseillons aux curés, qui se trouvent dans le

cas, de recourir à l'évêque pour savoir à quoi ils doivent s'en

tenir. Ils peuvent s'en référer à sa décision.

Nous terminons nos réflexions sur la dissertation de

M. Verhoeven, en exhortant l'auteur à continuer ses publi-

cations. Quoique nous n'ayons pas cru devoir adopter toutes

ses opinions, son livre renferme cependant des documents

précieux, d'autant plus précieux, que la collection où il a

puisé est presque inconnue dans notre pays. Si nous avons

encore un jour à nous occuper de lui, nous désirons être

plus heureux
; nous espérons pouvoir souscrire à toutes ses

décisions.

Notre article était terminé quand nous avons en connais-

sance d'une décision de la S. Congrégation des Rites, qui

paraît en opposition directe avec deux de nos principes.

l°Elle suppose que l'obligation d'offrir la messe pour les

fidèles n'est pas personnelle. 2° Que la messe qui doit être

appliquée n'est pas la messe solennelle. Quant au second

point, la S. Congrégation résout la question d'après les prin-

cipes généraux du droit; nous avons nous-même reconnu,

n08 LXXVII et LXXVI1I, qu'il n'y a pas de loi générale qui

fixe ce point; mais il a été réglé par les lois locales. La

S. Congrégation a fait abstraction de ces lois; elle ne s'en

est point occupée; elle n'a répondu que d'après le droit

commun. Ainsi, sous ce rapport, point de contradiction

entre la réponse de la S. Congrégation des Rites et notre

doctrine. Peut-on en dire autant sur le premier point ? Là

surtout elle paraît, nous l'avouons, opposée à l'opinion que

nous avons tenue aux n os LXII LX1V.I1 nous semble toutefois

(1) Fcrraris, Ibid., n. 19.
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«assez facile de concilier la réponse du tribunal Romain avec

les principes. La S. Congrégation n'est interrogée que sur un

point, savoir : Si le curé qui ne chante pas la grand'messe,

peut appliquer sa messe privée , ou faire appliquer la

grand'messe. La S. Congrégation répond : Pas d'obligation

d'appliquer la messe solennelle ; mais le curé satisfait à son

obligation en appliquant , ou en faisant appliquer une messe

basse; bien entendu s'il ne peut lui-même dire la messe ce

jour-là. Tel est , selon nous , le sens que l'on doit donner à la

réponse de la S. Congrégation des Rites. L'obligation person-

nelle des curés est trop certaine, pour que l'on puisse croire

que la S. Congrégation des Rites n'en eût tenu aucun compte.

N'étant point interrogée sur cette question, elle ne la traite

pas. 11 est contre les habitudes de cette Congrégation (il en

est de même des autres), de décider, surtout incidemment,

une question sur laquelle elle n'est point interpellée. C'est

cependant ce qui lui serait arrivé d'après ceux qui trouvent

dans sa réponse que !e curé peut toujours satisfaire à son obli-

gation par un autre. Voici du reste la demande et la réponse :

« 3. Parochus hic et nunc aliquem substituit, quidiedomi-

unica canfal summum sacrum (quod hic posse censetur per

Dconsucludinem) ; an parochus privatim celebrans possit

sapplicare pro suis, teneturve curare ut pro populo appH-

»cetur summum sacrum?

»S. eadem Congregatio (S. Rit.) ad Quirinale hodierna die

acoadunata in ordinario cœtu , omnibus maturo examine

«perpensis, auditaque a me Secretario fideîi relatione, rescri-

»bendum censuît :

»Ad 8. Posse vel per se, vel per alium, quin requiratur

«missa solemnis.

«Atque ita rescribere rata est et declarare, die 27 fe-

»bruarii 18-47.

v(Sign.) F. L. Card. Micara, S. Rit. C. Prœfectus.

»J. G. Fatati, S. Rit, C. Secretarius. »
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NAMURCEN. MISSJ3 CONVENTUALIS SERVITII CHORI.

In civitate Namurci, postconvenlionem ab Àpostolica Sedc cumGal-

lica dilione initara sub anno 1801, ila ordinatœ sunt Parœciœ, ut

Ecclesia S. Lupi esset conslituta Parœcia Primaria seu Matrix : quœ

vero, usque ab anno 1750 translata fuerat in Ecclesiam Catbedralcm

Parochia S. Joannis Evangclisto?, declarata fuit Rectoria inferior, scu

succursalis cum Rectoreamovibili. Paulo post in eadem Ecclesia Cathe-

drali rcstitutum fuit Capitulum Canonicorum cum octo Canonicis, qui

annua quadam pensione ab iErario publico persolvenda, loco Canoni-

calis Praebendaedotali fucre.

Accidit anno 18Î3 ut vacaret Parœcia Primaria S. Lupi, qua occa-

sione arrcpla, Episcopus Namurcensis, ut novo décore augeret suam

Calhedralem, utque altercationes facile orituras inter Parochum Prima-

rium et Capitulum praecaveret, titulum Curas Primariae una cum suis

juribus et Pensione transtulit ad Calhedralem Ecclesiam, Parœciam

nutem S. Lupi ad simplicis succursalis titulum redegit, servato cuiquc

Ecclesiœ veteri territorio.

Idem Episcopus, adprobanle tune Imperatore, nonum Canonicatum

in cadem Calhedrali erexit: Parœciam Primariam sic translatamquoad

Curam habitualem tantum Capitulo univit: Curam vero Actualem simul

cum Parochiali Pensione Canonico Arehipresbytero atlribuit alque

univit, bisadjectis legibus :« Le traitement du Curé devant former celui

h du nouveau canonicat, sera touché par celui des chanoines qui aura été

innommé Archiprêtre.... L'Archiprêtre sera pris parmi les Chanoines,

» et révocable à notre volonté. Dans le cas de révocation, il continuera

» d'être Chanoine. »

Aiio decreto hujus poslerioris conlemporaneo Episcopus servilium

Chori, et Parœcia) moderalus est. Inler alia hœc ad rem noslram babet

in Art. 18. « VArchiprêtre n'est point dispensé de l'assistance au chœur,

»principalement les jours de dimanches et de fêles. Lorsqu arrivera son

y>tour
y
comme Chanoine, de [aire sa semaine, il officiera personnellement,

i>el se fera remplacer pour la messe basse paroissiale par l'un de ses

» Vicaires, et conformément à la Constitution de Benoît Pape XIV, en

ndate du 19 août 17/i-V, »
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î^rimus Archipresbyter renunciatus fuit Can. Buydens, qui per 5

annos, nimirum ad 1819, officia omnia tum Canonicalia, tum Paro-

chialia obivit. At eo anno supplici libello Episcopum adiit petens « de

»me déclarer non astreint à Y obligation de chanter les messes de semaines

v>du chœur, et ce jusqu'à ce que d'autres circonstances me mettent à

nmème de pouvoir faire autrement, » Acriter petitioni obstiterc Cano-

nici, sed Episcopum preces audivisse Archipresbyteri cerlum videtur,

quamvis non constet quo modo, quibus verbis, quibusque conditionibus

id factumfuerit.Neutra enim pars decretumEpiscopi,si quodfuit,pro-

duxit. Refertur tantum Canonicos ne aperuissequidem Epistolium Epi-

scopi, quo nunciabatur ipsis decrelum, atque boc epistolium, ut erat

claus'jm,pluries hinc inde jactitatum, tandem ab oculis evanuisse.

Facto tamen, Archipresbyter non amplius Canonicalia officia subivit,

quae reliqui Canonici inter se dispertiti sunt. Sic processum est usque ad

aunum 1839, quo œlate fracto Archipresbytero, in ejus locum suffectus

est hodiernus Archipresbyter CanonicusDefresne. Hinc Canonici conten-

dere cœperunt, ut et Archipresbyter suis vicibus officia Choraîia susti-

neret, veluticaeteri Canonici; hic e contra se immunern essepropugnare.

Episcopus hinc inde scripla ad S. hanc Congregationem remisit orans

ut EE. VV. dignenlur dirimere controversiam, quœ ortum habuit ut

ipse ait « viginti circiter abhinc annis, quœque pluries inter illos agitata

» nunquam tamen fuit definita. »Nih\\ aliud référendum duxit Episcopus.

Archipresbyter bœc pro se allegat. Se quidem esse Canonicum tantum

quoad Canoniam id est quoad jus spirituale, per quodquis habet stallum

in choro, locum et vocem in Capitulo, ac jus ad Prsebendam, cum facul-

tate actu percipiendi distributiones ut explicat Moneta de apt, Can.

cap. 7, quœsl. 1, n. 6; Barbos. de Can. et Dig. Cap. A7/, n. î ; at non

leneri ad onera Canonicalia, quia nulla gaudet prœbenda Canonicali

quœ proprie sistit in jure percipiendi certos proventus in Ecclesia, cui

prœbendalus deservit, compétente ex officio divino. Barbos. loc, cit.

num. 2.

Canoniam quidem habere certnm est; nam, cum esset Canouicus

Priebendatus antequam vocaretur Archipresbyter, postquam ad Paro-

chialem Curam assumptus est, Praebendae Canonicali ulique cessit, sed

non Canonise, quam imo retinerc debuit, ut, si quando contigerit a
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Parochiali Cura amovcri, canonicalem prsebendam reassumere valcret,

veluti jubet Archiepiscopus in suo (lecreto 3Novembris 18J3.

Canonicali vero Prœbenda carere ex eo probat, quod tantum Pen-

sionem percipit, qnam Publicus iErarius pro Parocho primario sol vit.

Hanc pensionem non potuisse converti in prœbendam Canonicalem con-

tenait, tum quia Conc. ïricl. Sess. 25, cap. 16, de réf. velatne Bénéficia

Curata in simplicia Bénéficia convertantur, quamvis congrua assigna-

retur pro Vicario; tum etiam quia ex natura unionis Parochialis pri-

raariœ cum Capitule Catbcdrali, pensio ex juris dispositionein singulos

Canonieos dispertienda foret. Nec ex eo quod Episcopus prœceperil,ut

tola pensio uni Archipresbytero attribueretur, inferendum est voluisse

prœbendam reddere Canonicalem et Archipresbyteralem; sed dicendum

polius hocideo demandatum ut Pensio loco essel Congruœ, quam Capi

tulum subministrare deberet ei qui Parochialis unitae actualem Curam

gereret.

Quod si Archipresbyter nullam habet Prœbendam Canonicalem,

concludendum est nulli muneri Canonicali alligalum esse. Siquidem

servilium Canonicale propterea prsestandum sit, ut valeat Canonicus

f'acere fructus suos ; quœ causa cum in casu cesse t, cessa re oporlel et

obligationem.

In hoc sensu intelligendaesl (Archipresbyter prosequitur)BullaBene-

dicti XIV, qua, sub § 17, obligal ad Missam Conventualem etiam

Canonieos qui Curam Parochialem exercent : etenim Pontifex ipse

loquitur de illis qui« alio quopiam missarum onere obstricti iuveniantur,

»vcl ratione proprii Canonicatus, aut alterius Beneficii, quod insimul

))cum Canonicali prœbenda obtinenl : » Imo, si ex ipsius Bullœ verbis :

« quicumque Canonicatus obiinent et Missam Conventualem suis respe-

yictive vicibus célébrant, » eruere licet a contrario sensu, quosdam esse

Canonieos qui ad Missam Conventualem non lenenlur, inter eos merilo

recensendus Archipresbyter, qui non incongrue comparandus est illi,

quem S. Congregatio absolvit in Brictinorien. 20 Aprilis 1793, cum

possit et ipse dicere « se distinctos habere Parochiales reditus, mHilqve

nomnino percipere ex CanonicaUbus Prœbcndis. »

Et quamvis aliquo modo adigi potuisset Canonicus Archipresbyter

ad oncra Canonicalia subeunda, exemptio tamen ab Episcopo concessa



— 475 — ( 37 )

anno 1819, acriter répugnante Capituîo, illum omnino libéravit. Etsi

enim Capitulum epistolam, qua decrelum iliud Episcopi nuntiabatur

aperire unquam noluerit, tamen passus est exequutioni <ommiUi, v et

Arcbipresbyterum per viginli annos exemptione frui.

Palientise Capituli, imo et implicitae aeceptalionis non dubia argu-

menta sunt, per viginti annos pacifiée inter Canonicos, exceplo Archi-

presbytero . onera , ac viees suas distribuas fuisse; labellas pro

Hebdomadarîo Choro designando non jam novem, uti par erat, si

Archipresbyter comprehenderetur, sed octo lantum foraminibus confe-

cisse; (atque hoc insuper probat Capitulum exeraplionera ab Episcopo

concessam non babuisse uti temporaneam et ad vilam Arcbipresbyteri,

sed omnino perpeluam). Praeterea eosdem Canonicos acquievisse cum

Episcopus Barelt anno 1833 in Capituîo conderet slaluta, ac, fact.i

inquisitione de exemptione Archipresbyleri, nihil de illo disposuit.

Tandem praescntem Arcbipresbyterum a Decano in possessionem Archi-

presbyteratus immissum fuisse, quin mcntio ulla obligalionis proservitio

Chori et Altaris facta fuerit.

Necoffirere possunt vel dispositioEpiscopalis decreliart. 18, vel literea

Patentes data) primo Archipresbylero, quibus videbatur voluisse Arcbi-

presbyterum obnoxium oneribus Canonicalibus : nara vel subsequenti

exemptione sublata fuit obligalio; vel potius eum ob'inent effectum illœ

dispositiones quem jure oblinere potcrant ; cum enim sese référant ad

Bullam Benedictinam, cumque h;ec Bulla ad speciem hanc non perti-

neat, nullum effectum obtinere et ipsas posse existimatur. Hoc ipsum

dicendura est deliteris Patenlibus novi Arcbipresbyteri prœsertim quia

Episcopus decbravit lileras Patentes ad exemplum priorum quidem

faclas, sed nihil innovare per Mas voluisse.

Ad tollendam obligalionem, si qua unquam fuit, non levis auctoritatis

est observantia viginli annorum quœ prœscriptionem legitimam induxit.

Non enim deest tilulus, non bona fuies. Uierqne ab exemptione episcopi

dimanans, non deest patientia Capituli per annos viginti continuata.

Praescriptione aulem extingui obli^aliones nemo est qui dubitare possit.

Tandem si qua stricto jure adesse posset etiamnum obligatio, rci

nécessitas in casu suadcre deberet, ut Archipresbyter immunis, et liber

ab oneribus Canonicalibus baberetur. Nullo enim modo- potest esdcrn

MÊL1NGES. l
ro SÉRIE. 4 ,; CaH. 41
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persona tum Choralibus officiis satisfacere, tnm Curam animarum exer-

cere qucc tolum hominem occupât. Nec sola Cura Parœciœ illum detinet,

sed etiam tanquam Parochus Primarius cœteris ejus districtus Succur-

salibus prœesse débet, imo et aliis muneribus Episcopum adjuvare cum

Synodalis Adsessoris parles agat.

Ex adverso Capilulum intenlionem suam fundat in Constitutione

Itenedicli XIV. Non negant Capitulares, imo et ipsi conlendunt Cano-

nicum esse Archipresbylerum, atque boc ipso ex Bulla Benedictina ad

omnia Canonicalia onera teneri. Quamvis enim per hypolhesim Cano-

nicusesset absque Prccbenda, ut ipse ait; tamen Benedictinam sanctionem

vix effugere posset, veluti in simili facti specie respondit S. Rota, Arcbi-

piebbylerum, qui in erectione Collegiatee nihil emolumenli quaesierat,

tamen teneri ad servitium Chorale, et ad Missam Conventualem, ut

csiteri Canonici in Ariminen. 12 Decembris 1794 et 15 Mali 1795

coram Guardoqui. Cumque postea agerelur de restilutione ejusdem Col-

legiataî a Gallis suppressae, atque idem Arcbipresbyter, quod a S. Rota

quondam denegatum fuerat, per dispensationem obtinerc a S. Congre-

galione niteretur, haïe petitionem rejecit in Ariminen. Servitii Chori

18 Augusti 1827. In causa autem Briclinorien. ex adverso allata, non

ex v-^trta ralione,scdex aliis potioribus, quœ in casu aderant,responsum

fuisse, Canonici eruere satagunt ex folio 20 Aprilis 1793.

Porro Archipresbyler in casu non tantum Canoniam babet, sed et

Prœbcnda gaudet Canonicali. In decreîo enim unionis Parœciœ, Art. 1

dicitur : « // Capitolo délia noslra Chieta Cattedrale sacra composto di

hiindici membri , comprcsi i due Vicarii Generali; la Pcnsione del

»Curaio dovendo essere quella del nuovo Canonicato, toccherà a quello

»lra i Canonici che sarà nominalo Arciprcte. » Praebenda ergo quaï

ante unioncm erat simpliciter ParocLialis, postea tum ex natura unionis

aocessoria^sïquidempcr unioncm accessoriam beneficium unitum mutât

statum, et naluram, ita ut fiât pars allerius cui unilnr, imo ipsius

prxdiam , Gonzal. ad reg. 8 cancell. gloss. 5; Fagnan. in cap.

dùdum, de elcctïonc ; Rota decis. 370 alias 11, de rcb. Eccles. non

alienand. in antiq. et in Composteliana Prioratus 17 Martix 1596 cor.

Litta : ^viffensiuel, lib. 3, lit. 12, n. 4G et 47, ac censelur esse unum

dumtsxat beneficium, Gardas, p. 12, cap. 2, num. 14. debencf. Reiff.
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îoc. cit.; tum ex voluntate Episeopi effecta est Preebenda Canonici simul

et Arcbipresbyteri. Nec adeo tenuis est bœc Prœbenda : Arcbipresbyicr

enim babet Pensionem Parocbialem in libellis 2063,49; habet a Muni-

cipio pro pensione doraus lib. 300, et jura, ut ajunt stolœ, quae fore

Pensionem Canonicalem exœquant ; unde omnia simul collecta Kbell.

kOOO summam percipit.

Advertendum lamen est, EE. PP. Archipresbyterum conqueri quod

«jurastolœ Canonici plus œquo exagérant; siquidem hœc jura non

vadœquant eœpensas quas Archipresbyter débet facere ad conducendam

vdomum, et erogandas pauperibus eîeemosynas ; » quibus negare videtur

a Communi Namurcensi percipere certam summam pro habilatione.

Quod si vere est Canonicus Prœbendatus, ad onera Canonicalia

adstrictus esse débet veluticœleri Canonici, quœ obligatio non lanium a

Constitutione Benedictina promanat, quam a voluntate Episeopi prsecî-

pientis in articulo 18 ejus Decreti supra relati, quo servitium Chori et

Parceciœ moderatus est. De qua obligalione monitum voluit Arcbipre-

sbyterum in ejus literis patentibus :« Cœteroquin confidimus, quodmunia

» ad Canonicos speclanlia, a quibtts ex mente Benedicti XIV Summi

» Ponlificis te minime exemptum esse declaramus, non sis prœtermissurus,

vni&i in quantum ulrumque omis Canonici videlicet, et Rectoris Archi-

npresbyleri tibi imposilum simul obire non valebis. »

Quidquid porro sit de exemptione ab Episcopo concessa Can. Arcbi-

presbytero Buydens, certum esse Capitulum ait, se eam nunquam

acceptavisse, imo ignorare eliam nunc, quibus conditionibus obstricta,

obligalaque fuerit. Unde conjicere, seu potius prœsumere necesse est,

i psam temporaneam, ac precariam fuisse, prœsertim quia Canonicus

Buydens, ut snpra relalum est, precariam exemptionem tantum ab

Episcopo imploraverat. Hanc autem exemptionem eo fortius expirasse

eredendum est, quod diminuli sunt Parocbiales labores : Etenim eo

tempore Parœcia CalbedralisEcclesiœ extra muros porrigebatur, modo

vero, ob ereclionem Ecclesise S. Crucis in Curam succursalem, intra

mœnia cohibila est,

Hujusmodi lemporarise exemptionis non levé argumentum est, Epi-

scopum anno 1839, qnando literas Patentes huic bodierno Arcbipre-

sbytero expedivit, eamdem omnino obligationem Choro inserviendi ad
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fornsam Benediclinse inseruisse, quam anno 1813 imposuerat Buydens.

Non omittendum tandem, Episcopum forle non babuisse facultatcm

dispensandi, vel eximendi Arcbipresbyterum (saltem perpetuo) ab or.c-

ribus Canonicalibus vi Benedictinse Constitutionis, quœ § 19 in hujus-

modi casibus ad S. Congr. Concilii recursum haberi voluit.

Quoad allegatam Prœscriplionera, negal Capilulum eam poluissc

invaierc:tum quia mala fides inducta videlur ex querela CapiSuli,

lum quia subscquens silentium Canonicorura non potuit praejudicare

Cnpitulo Cathedrali, cujus servitium non ab octo personis peragi débet,

sed a riovem, qtiot sunt rêvera Canonici; lum tandem quia obligalio

Missae Conventualis et servitium Chorale nulla Prœscriptione, aut con-

suetudine lolli, vel minui polest(l). In hac elenim materia, quœlibet

prœscriplio, aut consuetudo tamquam corrupleîa rcprobatur a Benc-

dicto XIV, in Bulla Cum semper et Sacr. Congr. in Alexandrina 26

Aprilis 1753; Marsorum. Mhsœ Conventualis 17 Mardi 1827; in Civi-

tatis Pleins. Missm Conventualis 24 Aprilis 1830.

Incompalibililatem postremoservilii Choralis, et Parœciœ salis aperte

excîudit ipsa Benedicli XIV Conslitutio, dum adamussim loquilur de

Canonico qui Curam animarum adnexam habeat ac nihilominus ad

officia Canoniealia praîslanda obligatur. Quod si quando accident,

Archipresbyterum Pastoris munere occupatum non posse Choro inte-

resse, indultum est ut nihilominus distribuliones quotidianas lucrelur

tanquam prœsens esset, Barb. de Can. Cap. 24, num. 11. Sed Missae

Conventualis personalcm celebrationem , nullo modo efïugere potest,

aliis vero Missis, quas peculiariter applicare débet per alterius Cele-

brantis substilutionem satisfacturus.

EE. VV. erit judicio dirimendum.

DUBIUM.

An et quomodo Canonicus Anhipresbyter teneatur ad Missam Conven-

tualem et ad reliquum Chori servitium ui casu.

Affirmative in omnibus, ad formam articuli 18 Episcopalis decreti

an. 1813.

lia S. Congr. Conc. Trid. die 6 augusti 1842.

(1) Cela confirme admirablement ce qui a été dit dans le second cahier des

Mélanges théologiquts, pige, 268 ( 1 41) etsuiv., sur les obligations des chanoines.
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COMMUNION DES MALADES (1).

Il semble superflu , au premier coup d'oeil ,
de traiter

dans un article spécial, les questions qui se rattachent à

la communion des fidèles en danger de mort, puisque les

théologiens se sont appliqués à établir et à développer les

principes qui doivent diriger la conduite de ceux qui sont

appelés à administrer les derniers sacrements. Mais lorsqu'on

étudie les auteurs, on est surpris de ne presque rien trouver

de pratique. C'est ce que nous avons appris par notre propre

expérience. Demandé souvent auprès des malades, et ayant

à cœur de remplir avec exactitude les devoirs de noire charge,

nous nous sommes trouvé maintes fois en présence de circon-

stances difficiles qui nous ont forcé de recourir aux théolo-

giens; mais rarement le résullat a répondu à nos recherches,

et il nous a été facile de remarquer le vide que laissent les

auteurs même les plus célèbres qui n'ont pas été des prati-

ciens. Qu'on ne s'élonne donc pas que nous revenions sur des

questions déjà traitées, car notre but est d'arriver à des

conclusions réellement pratiques.

XIV. Comment faut-il entendre le danger de mort pour

l'administration du viatique?

Telle est notre première question.

Manigarl (2) , en son temps curé de St.-Rémi , à Liège,

répond en se servant des termes du Rituel Romain : « Quando

»probabile est quod eam moribundus non poterit amplius

«recipere; » et voilà tout.

Sasserath (S), dont la théologie est des plus complèfcs et

(1) Voir le 3e cahier des Mélanges, p. 394 (113).

(2) Praxis pasloralis. Part. I, cap. 4, qnaest. VIL

(3) Tom.3, De Euchar. Dissert. I, qua?st. VU, n. 29.
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très-pralique , enseigne que le précepte de la communion

oblige à l'article el dans le péril moral de la mort. Or, qu'en-

tend il par le péril de mort? « Quando est probnbile dubium

»de morte; eo quod fréquenter soleat in tali mors acciderc. »

Mais par cette réponse la difficulté n'est que reculée.

S. Alphonse de Liguori ne traite pas directement la

question; on pourrait toutefois conclure des paroîessuivantes,

quelle était son opinion sur ce point : « Il faut ici bien

remarquer avec Viva, que si l'infirme peut facilement rece-

voir à jeun le viatique le lendemain , il est tenu d'attendre
;

autre chose serait, s'il y avait danger de mort (1). » Pour

notre part, nous croyons qu'il y a un milieu considérable,

entre le danger de mort et la facilité d'attendre jusqu'au

lendemain pour communier. Que faire dans ces circon-

stances?

Layman (2) ne nous dit rien déplus précis. « Il ne faut pas

attendre pour le viatique un danger de mort aussi grand

que pour l'extrême-onction Si aucun danger probable

ou de mort, ou d'une longue frénésie ne paraît menacer le

malade, on ne peut lui donner la communion qu'à jeun. »

Lacroix (8) dit quelque chose de plus. « Le péril de mort

est l'état dans lequel ordinairement un homme meurt, ou

duquel la mort est le plus souvent une suite. » Et il avait

dit plus haut (4) : a Il n'est pas nécessaire que la mort soit

certainement imminente, mais il suffit qu'on la craigne avec

fondement : par exemple, si le médecin ou une autre per-

sonne prudente juge que le malade en mourra. »

De son côté, Baruffaldi (5) nous apprend que : « il faut s'en

tenir au jugement des médecins habiles, ou s'il n'y en a pas,

(1) Lib. VI, tract. 3, n. 285, dubit. 3.

(2) Lib. V, tract. IV, cap. 5, n. 3.

(3) Lib. VI, part. I, n. 623.

(k) Ibid. n. 585.

(5) In Rit. Rom. Tit. XXVI, § IV, n. 19.
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ce sera au Pasteur à juger du danger. S'il lui paraît en con-

science que le malade est exposé à ne pouvoir plus recevoir le

sacrement par la suite, il doit le donner sans crainte ni scru-

pule. Qu'il ne croie pas aux paroles du malade et à ses pro-

testations d'une amélioration dans son état; car c'est un

axiome de médecine, dans les grandes fièvres : Pulsus bonus,

urina bona, œger moritur : et certes il ne faut pas attendre

un danger tel qu'il ne soit plus possible de communier le

malade. Sur ce point, ajoute-t-il. j'ai toujours été de l'avis

d'un savant cure de Ferrare qui, dans le doute, avait accou-

tumé de dire : Mieux vaut vivre avec les sacrements, que

mourir sans les avoir reçus. »

On ne se douterait pas que S. Thomas ait traité ce point.

C' p st cependant lui, à notre avis, qui dit le plus cl le mieux :

« Ab hac régula (jejunii) excipiuntur infirmi qui statim com-

tmunicandi sunt, etiam post cibum , si de eorum periculo

Tidubitetur, ne sine communione décédant, quia nécessitas

nlegcm non habet. Unde dicilur de consecr. dist. 2, cap. 93 :

T>Presbyter infirmum statim communicet, ne sine communione

vmoriatur (1). »

Voilà ce que les théologiens nous apprennent, lorsqu'ils

parlent de l'administration du viatique ; mais rien ne nous

découvre jusqu'ici quelle est la nature du danger de mort, si

c'est un danger certain ou probable, un péril éloigné ou pro-

chain. Là cependant gît la difficulté pratique.

XV. Pour procéder avec plus d'ordre, nous dirons un mot

de la discipline ancienne de l'Eglise, touchant l'administration

des derniers sacrements, ensuite nous arriverons à émettre

noire avis, sur la question qui nous occupe.

En certains endroits, la coutume était de donner le saint

Viatique aux malades avant l'extrême onction, conformément

à la pratique actuelle indiquée dans le Rituel Romain (2).

(1) 3 p. q. LXXX, art. VIII, in corp.

(2) De extrema-unctione. « Si tempus et infirmi condilio permittat,
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Martène rapporte quelques monuments qui l'établissent, mais

il avoue qu'ils sont en bien petit nombre comparés à la mul-

titude de ceux qui font précéder le saint Viatique de l'ad-

ministration de l'extrême-onction (1). On est étonné à bon

droit de l'universalité de cet usage ; mais tous les archéo-

logues, et après eux Benoît XIV (2), établissent qu'il ne peut

être nié (S).

Cette onction, loin d'être faite au moment prochain de

la mort, se répétait pendant sept jours consécutifs. Math.

Galenus (4) fait mention de cette coutume. Le Rituel de

l'église de Sainte-Marie, à Reims (5), ordonne de le faire :

«Inungatur infirmus oleo sanctificato primitus in vertice

»capitis, in superciliis oculorum , in auribus deintus , in

tnarium summitate, in labiis exterius, in planta pedum,

wdicendo Hic communica eum » II ajoute enfin :

t Sic fac per septem dies, si nécessitas fuerit, tam de commu-

• nione, quam de alio officio. »

Le pontifical de Sallzbourg (an 1100), après l'ordre de

l'extrême-onction , ajoute : « Post haec communicet eum
»sacerdos corpore et sanguine Domini, et sic septem conti-

»nuos dies, nisi nécessitas contigerit (6). »

Eufin l'extrême-onction se donnait souvent dans l'église aux

malades agenouillés ou assis. C'est encore la coutume des

Grecs, dit Martène, après Goar, de se faire porter à l'église

pour y recevoir l'extrême-onction. S. Césaire d'Arles, dans le

sermon 279 del'Appendix aux sermons de S. Augustin (Edit.

Bened.) s'écrie, n.5 : « Quantum rectius et salubrius erat ut

»ante extremam-unctionem, pœnitentiœ et Eucharistiae sacramenta

»infirmis praebeantur. »

(1) De antiq. eccles. ritibus. Lib. I, cap. 7, art. 2, n, 3 et 4.

(2) Desynodo. Lib. VIII, cap. 8, n. 1,

(3) Voyez Pouget, Insiit. cathol., tom. 2, p. 3, sect. 1, c. 6, § 4.

(k) Prompt, theolog. cathec. 180 et seq.

(5) Voyez Martène, loc, cit., art. IV, Ordo X.
(G) Ibid. Ordo XV.
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» ad Ecclesiam currerent, corpus et sanguinem Christi acci-

»perent, oleo bencdicto se et suos fideliter perungerent, et

»secundum quod Jacobus Apostolus clicit, non solura sani-

«tatem corporum sed eliam remissionem acciperent pecca-

» forum. Sic enim per eum promisit Spirilus Sanctus : Infir-

*matur quis invobis, inducat.... (1). »Or, en cet endroit, le

saint Prélat parle des sortilèges et des moyens illicites qu'on

employait dans les maladies pour recouvrer la santé (2).

D'après ces monuments, il est clair que l'extrême-onction

ne se donnait pas seulement dans l'extrémité, mais qu'un

malade, dès qu'il s'apercevait que sa vie était en danger,

s'empressait de recevoir l'onction salutaire. Peu à peu cet

empressement s'affaiblit, et l'on se persuada que l'administra-

tion des sacrements ne devait se faire qu'à l'extrémité de la

vie. Cette erreur prit son origine dans un préjugé dominant

au XIII siècle, qu'il n'était plus licite, après avoir reçu

l'extrême-onclion, de retourner à son épouse, de manger de

la chair ou de marcher à pieds nus (S). Un autre préjugé

existe encore aujourd'hui dans nos provinces, et nous avons

eu occasion plusieurs fois de le constater: on s'imagine que le

malade après avoir été administré, n'a plus le pouvoir de

gérer ses affaires, ou de faire son testament (4).

Et de là naquit une troisième erreur bien préjudiciable,

que c'en était fait de la vie, lorsqu'on avait reçu les sacre-

ments. De là provint aussi cette plus grande circonspection

dans l'administration du viatique, prudence qu'il est bon

toutefois de restreindre dans de justes limites.

XVI. Nous voici revenu à notre question. L'ordre admis

aujourd'hui dans L'administration des derniers sacrements,

(1) Epist. calhol. S. Jacobi y
\. H et 15.

(2) Nous conseillons fortement à nos confrères de lire et de citer ces

documents, lorsqu'ils expliquent le sacrement de l'extrême-onction.

(3) Marlene, /. c.,art. 11, n. IX.

(4) Synod. Mechl. 1007, Tit. VUS, cap. 2; et Colon. 1662, lit. IX,

cap. 3, §4.
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ordre qu'il ne faut intervertir que pour une grave raison, dit

Benoit XIV (î) veut que le viatique soit administré avant

l'extrême-onction. Par conséquent, le péril de mort suffisant

à l'administration de ce dernier sacrement, suffira, sans nulle

contradiclion, à l'administration de la sainte Eucharistie en

viatique.

Or voici ce que nous enseigne St. Alphonse deLiguori, sur

le péril de mort qui rend une personne capable de recevoir

validement l'extrême-onction (2) : « Les théologiens enseignent

communément que l'on peut et validement et licitement

donner l'extrême-onction, aussitôt que Ton jugeprudemment

que le malade se trouve dans un danger de mort même non

prochaine [etsi adhuc non proximœ). Ainsi Suarez dit qu'il

faut au moins qu'on puisse craindre moralement la mort par

suite de la maladie (saltem remoté). La même chose est

enseignée par Coninck, Castro Palao, Bonaeina, Escobnr,

Holzman , Sporer, les théologiens de Salamanque, et les

autres avec Benoît XIV, et Tournely qui apporte en confir-

mation les Synodes d'Aix et de Mayence. On peut donner

pour preuve le concile de Florence {Tom, \%, Conc. p. SS8),

lequel enseigne dans son décret, que le sujet du sacrement de

l'extrême-onction est l'infirme dont on craint la mort ; le

concile de Trente (Sess. XIV, Cap. S) où on lit que cette

onction se fait aux malades et surtout à ceux qui paraissent

à l'extrémité. Or, la particule surtout (prœscrtim) indique

assez qu'on peut la donner aux malades qui neparaissent pns

être encore à l'extrémité. Enfin Benoît XIV s'exprime encore

plus clairement lorsqu'il écrit (S), que l'extrême-onction

ne doit pas être donnée à ceux qui se portent bien, mais

seulement à ceux qui sont attaqués d'une maladie grave.

De ces arguments Castro Palao conclut légitimement que

{{) De synodo diœces., 1. c.

(2) Lib. VI, Tr. V, cap. 1, n. 714. Advert. 2.

(3) In EuchoL Grœcor.
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toutes les fois qu'on donne le -viatique aux malades, il est

prudent et expédient d'administrer aussitôt l'extrême-onction;

parce que la maladie est censée mettre la vie en danger. »

Ainsi s'exprime S. Alphonse.

Ce passage est clair et précis, nous n'y ajouterons que peu

de chose. Voici comment parle ïournely (1) : « Il faut aussi

administrer l'extrême-onction aux autres malades qui sent en

danger, et dont on craint la mort quoique un peu éloignée

[Quanquam non ita proxima videatur). » Il démontre sa pro-

position par le Concile de Florence, la pratique d'autrefois

et les synodes particuliers, entr'autres le 2e Concile d'Aix

tenu en 8â6 qui dit, au Canon 5 e

,
qu'il suffit pour l'extrême-

onction que le malade soit infirmitate depressus, sans que la

fin paraisse prochaine (2).

Coninck (8) (et son opinion est regardée comme vraie et

commune par S. Alphonse, Lib. VI, n° 71-4) confirme par ses

explications la résolution des auteurs déjà loués : « Quoique,

pour donner licitement ce sacrement, il soit requis que le

malade se croie de bonne foi dans le péril de mort, cependant

le sacrement ne paraît pas cire conféré invalidement, si on

le donne dans une maladie grave, sans péril réel de mort.

En effet, s'il était requis qu'il y eût un vrai danger de mort,

ce sacrement ne pourrait être administré qu'à celui qui rend

l'âme; d'un autre côté, on devrait toujours douter de la

validité du sacrement, puisque communément il y a toujours

à douter, si le malade est réellement en péril de mort. » Il

apporte à l'appui de son opinion les Conciles de Florence et

de Trente (-4).

(1) De exlrema-onctione, quœst. 3,quaires2°.

(2) Au livre 6c
des Capitulaires 7le C/tarlemagne, chap. 75, on se sert

des mêmes termes.

(3) De extrema-unctione, disp. VII, n. 25.

(4) Sasserath, lom. IV, Ir. 2, n. 10, après Bonacina, ne veut pas

admettre la validité du sacrement, si le malade n'était pas en danger

réel de mort. Nous n'avons jamais pu comprendre ce sentiment. Car
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Benoît XIV ne pense pas différemment : « Episcopus in

»sua synodo omnem opem conférât, ul sui diœccsani, omni

»si quo sint imbuti, errore abjecto, sacram unctionem expo-

«scant , statim ac ex morbi vioîentia se ad interitum vergère

Dsenliuiit (1). »

XVII, Nous sommes donc en droit de conclureavectous les

auteurs, que le danger suffisant à l'administration du viatique,

puisqu'il suffit à la validité de l'extrême-onction , est un

danger, non-seulement certain, non-seulement prochain,

mais même probable et quelque peu éloigné, et nous dirons

avec Suarcz : Sufficit ut ex tali infirmitate mors possit mora-

liter timeri, saltem remote; et avec l'Ange de l'école : Statim

communicandi sunt infirmi, si de eorum periculo dubitetur.

La plus grande difficulté, et celle qui nous a retenu le

plus longtemps dans l'incertitude, naît des paroles du Rituel

Romain : « Pro viatico autem ministrabit, ciun prohabile est

»quod eam amplius sumere non poterit.... Potest quidem

«viaticum brevi morituris dari non jejunis— » Et pour

l'extrême-onction : « Débet hoc sacramenlom infirmis prae-

»bcri qui, cum ad usum ralionis pervenerint, tam graviter

»laborant ut mortis periculum imminere videalur. »

qu'est-ce que le danger de mort? est-ce un danger en soi, ou par rap-

port à nous? Si le péril de mort est quelque chose d'objectif, il ne peut

être véritable que lorsqu'il est suivi de la mort. Dès-lors on devrait dire

que l'exlrême-onction donnée à un malade qui guérit est un sacrement

nul et invalide, assertion contraire au concile de Trente ('), au Rituel

Romain et à l'enseignement de tous les théologiens. Au contraire, si le

péril doit èîreprisdans le sens subjectif, par rapport à nous, ainsi qu'on

doit le comprendre, il existe dans toute maladie grave qui peut conduire

à la mort; ce que Sasserath lui-même exprime très-bien, en disant :

Sufficit quod œgriludo nata sil inducere mortem et de periculo prudenlcr

timeatur.

(1J De synodo. lib. VIII, cap. 7, n. 4.

(

¥
) « Quod si inflrnu post snsceptain han« unctionem convalucrint, iterum

• hujus sacrainenti subsidio juvari poterunt, cum in aliud simile vitae discriinen

>inciderint. » Sess. XIV, cap. 3, de extr. unct.
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Mais il faut remarquer a\cc S. Alphonse de Liguori (1),

qu'il y a une distinction à faire enlre le tempsoùce sacrement

peut être conféré, et le temps où il doit l'être. L'obligation

d'administrer l'extrême-onction existe quand il y a péril de

mort prochaine, mais on peut aussi la donner au malade

qu'on juge dans le péril , même quelque peu éloigné. Or le

Rituel porte : Débet hoc sacramentum prœberi, ce qui indique

suffisamment l'obligation.

Nous dirons la même chose de l'administration du viatique,

le terme ministrabit marque le devoir du pasteur, et l'obliga-

tion qui lui incombe de donner l'Eucharistie au malade,

lorsqu'il est probable que Celui-ci ne pourra plus la recevoir

par la suite. Enfin quant à l'autre expression : Potest brevi

morituris dari non jejunis, nous ferons observer que d'après

le contexte, elle ne siguifie rien de plus que le péril de mort
;

puisque le Rituel met en opposition l'état des malades en

danger à l'étal de ceux qui ob devotionem in œgritudine

communicant ; de la même manière que Benoît XIV enseigne,

plus clairement touiefois, qu'il ne faut pas donner l'cxlrêmc-

onction aux bien portants, mais à ceux qui sont attaqués

d'une maladie grave.

Il sera donc prudent, et nous ajoutons utile, d'administrer

aussitôt les derniers sacrements au fidèle qui est atteint d'une

maladie grave. Prudent, parce que la fièvre, une crise, la

mort même peut arriver subitement, et rendre l'adminis-

tration du viatique impossible, ou difficile, ou peu fructueuse.

Utile, parce que les malades ne s'effraieront plus aussi facile-

ment, ne refuseront pas les sacrements, jusqu'au moment où

l'esprit est égaré et le corps à demi-mort ; utile en outre,

parce que si la maladie dure quelque temps, on pourra

répéter l'administration du viatique et fortifier ainsi le malade

contre les tentations, tout en se procurant une nouvelle

(1) Loc* cit.

MÉLANGES. l
re SEME. k e CAH. 42
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occasion d'entendre la confession du malade et de réparer

peut-être bien des sacrilèges. Nous en appelons au témoiguage

de l'expérience (1).

XVIII. Nous avons parlé à plusieurs reprises de la répéti-

tion du viatique, et nous avons dit qu'il était permis à un

malade en danger de mort de recevoir plusieurs fois, sans êire

à jeun, la communion en forme de viatique. Benoît XIV (2)

enseigne môme que l'Evêque peut y forcer le curé lorsque le

malade manifeste le désir de la recevoir; et il ajoute qu'il

n'a pu trouver un seul théologien de quelque mérite qui ne

soutienne que cet usage est pieux et louable. Ce sentiment est

appelé par S. Alphonse de Liguori (3) vrai et commun, et il

est adopté dans toutes les écoles théologiques (-4).

(1) Mgr. Goussets'exprimeà peu près dans lesmêmestermesque nous:

« Quant aux malades en danger, dit-il, on peut et on doit leur admi-

nistrer l'Eucharistie par forme de viatique, sans exiger qu'ils soient à

»jeun. Pour cela il n'est point nécessaire que le danger soit actuel et

» imminent. ..Dèsque la maladiese manifeste comme dangereuse, on doit

«proposer les sacrementsau malade; et pour savoir s'il est dans le cas de

«communier sans être à jeun, il faut consulter non sa nécessité, mais sa

» commodité. » Théologie morale. Tom. 2, n. 228.

(2) De Synodo. Lib. VII, cap. 12, n. ï.

(3) Lib. VI, tr. 3, n. 285.

(4) Benoît XIV, loc. cit., prétend que Lugo s'est trompé en donnant

Yasquez comme opposé à la répétition du viatique, et il renvoie à la

ilisp. 214, in 3 part., cap. 2, in fine. Mais lesavant Pontife n'avait pas

consulté l'endroit cité par Lugo, où Vasquez traite ia question ex professo.

Voici comment il y parle, Disp. 211, cap. k, n. 38 et seq. « Existimo

«igituraîgrotum post susceptam Eucliaristiam ut viaticum,sive jejunus,

wfive non jejunus illam sumpserh, in eadem aegritudine non solum non

wdebere, sed etiam non passe non jejunvm hoc sacramentum iterum

nsumere. »Sa raison, c'est qu'il n'y a plus de nécessité. Et réfutant l'ob-

jection des auteurs qui allèguent que l'Eglise n'a pas voulu comprendre

ce cas d«;r>5 sa loi, il dit : « Verum hoc responsum facile exploditur, quia

»siilla ratio sufficiensesset ut et communilege jejunii illum casum exci-

»pereinus, eodem modo concedi posset œgroto, qui aîgritudine aliqua

»levi laboraret, citra ullum periculum mortis, ut non jejunus commu-
«picaret, si per aliquod tempus ita aflectus esset, ut illud jejunium

«scrvaie non posset, quod est absunlum. Id vero sequi ex prœdicta sen-

ytlenlia patci, quia in eo cesu etiam indigeret œgrotus divino auxilio,
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Après combien de temps peul se faire la répétition du via-

tique? Tel est le point qui divise les théologiens et sur lequel

on pourra discourir encore bien longtemps. Nous trouvons

à ce sujet trois sentiments que nous allons détailler avec leurs

preuves respectives.

La l
re opinion prétend que les malades sont privilégiés en

matière de communion et qu'ils peuvent communier tous les

jours, sans être à jeun. Clericatus (1), après avoir rapporté

l'opinion de Diana que nous citerons tout à l'heure, s'exprime

ainsi : « Néanmoins, c'est le sentiment pieux de plusieurs

auteurs, que le lendemain du jour où il a communié en via-

tique, le malade peul, si le péril de mort subsiste encore,

recevoir la sainte Eucharistie, quoiqu'il ne puisse garder le

jeûne, et qu'ainsi il est permis à un curé de porter à un tel

malade la communion tous les jours. On présume en effet que

telle est l'intention de la Ste. Eglise, qui, sachant que d'heure

en heure les médecins ordonnent des médicaments pour la

santé du corps, n'a pas voulu que ses enfants, durant le

danger de mort, fussent privés du secours salutaire de la

sainte Communion, pour combattre l'esprit malin et entre-

prendre sûrement le voyage de l'éternité, ainsi que l'indique

la formule obligatoire pour la communion du malade : Accipe

frater, viaticum, etc.; paroles qu'il ne faut pas omettre,

lorsqu'on communie un malade eu viatique, parce qu'elles ont

une vertu ex opère operantis , ayant été établies par l'Eglise,

vsicut in uîio, et ita eodem modo in uno atque in alio prœsumendum esse

»lege Ecclesiœ non comprehendi. »

Si le savant auteur de la quœstio practica avait remarqué ce passage,

il ne l'eût pas cité comme lui étant favorable. Mélanges, 3 e cahier,

page 428 (126); car Vasquez, loin de confirmer ses opinions, semble dire

tout le contraire. M. le Professeur admet la répétition du viatique; or, dit

Vasquez, un cas est l'autre; autoriser les malades»! recevoir derechef

le viatique sans être à jeun, c'est permettre la communion à l'infirme

qui ne peut garder le jeûne. Nous avions donc aussi raison de faire nos

réserves sur le passage du célèbre scolastique. V. Mélanges, 1. c.

(1) De Eucharistia, decis. 19, n. 11, pag. 11V.
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sous la motion et l'inspiration du Saint-Esprit, comme, après

Tamburinus et Quarli, l'observe le Cardinal Brancatius (1).

»Ce dernier, pour appuyer l'opinion de ceux qui veillent

communier tous les jours le malade en danger et non à jeun,

rapporte, outre des raisons, l'exemple du R. P. Jean Evrard

Nithardi, depuis Général de la Compagnie de Jésus, qui

donnait tous les jours le Saint Viatique au roi d'Espagne

Philippe IV, dangereusement malade et désireux de recevoir

la Sainte Eucharistie. Ce sentiment du Cardinal Brancaiius

est adopté par de grands Théologiens, entr'autres ceux que

nous citons en note (2). » Ainsi s'exprime Clericatus.

XIX. La seconde opinion a pour patron le célèbre casuiste

Diana, et n'a pour fondement qu'un texte du Rituel Romain,

malheureusement un peu obscur. Mais laissons parler cet

auteur (S) : a Castro Palao pense que le malade qui a reçu le

viatique peut encore communier le lendemain sans avoir

gardé le jeûne; car, dit-il, ou il faut adopter l'opinion de

Vasquez (4), on il faut admettre que le malade peut encore

recevoir le viatique non-seulement six ou huit jours après,

mais encore tous les jours. Car si pour les malades, comme
l'affirment les auteurs , il n'y a aucune loi établie touchant le

jeûne qui précède la communion, ils pourront, puisqu'il est

libre à chacun de communier tous les jours, recevoir la com-

(1) Opuscul. de Sacro Viat.
y
page 156.

(2) Lugo, de Euchar. disp. XVI, n. 42. — Layman, lib. 5, tr. S,

cap. 6, n. 20.— Castro Palao, tom. 4, tr. 21, disp. unie. p. 13, n. 14.

— Hurtado, de Euchar. disp. 9, difï. 16.— Bauny, iheol. mor., tom. 1,

ir. 5. de Euchar. q. 22, dub. 3.— Leandera S. S. de sacr. tom. 2, lr.7,

disp. 5, q. 40. — Escobar, theol. mor. tr. 7, ex. 6, c. 5, n. 26. —
Rass;eus, flor. theol. mor. v. Communio sacram. n. 43, et Serra, quos

citât Diana, qutbus adhœrent Quintan. theol. mor. loin. I, tr. 4, sing.

li, n. 5. — Tamburinus method. exped. corn. c. 5, § 11, n. 24, cl

G<-bat (qui eliam allegat Diseastillo),et novissime Philippinus, de pri~

vileg. ignor. tom 2. A pp. ad cap. 23, priv. 1

.

(3) Edil. coord. Tom. 11. tr. 2, resol. 87, pag. 147.

(4) V. supra.
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munion sans être à jeun, tous les jours, s'ils ne peuvent jeûner.

» En outre, ce sacrement étant d'unenécessité quotidienne aux

moribonds, pourquoi les en priver? Ils pourront ainsi com-

munier tous les jours, même n'étant pas à jeun, s'ils ne le

peuvent autrement. C'est l'enseignement de Tabiena et d'Ar-

milla pour le cas où le moribond, après la réception du via-

tique, aurait péché mortellement. Henriquez, lib. 8, cap. 50,

dit seulement qu'il ne faut pas, à cause du respect dû au

sacrement, communier si souvent, marquant assez que ce n'est

point illicite, mais moins convenant. £. Sa, verî>. Eucharistia,

n. 5 et 34, enseigne sans restriction qu'on peut communier le

malade sans qu'il soit à jeun, autant de fois qu'on le jugera

expédient. Layman permet à celui qui a accoutumé de com-

munier ou de célébrer souvent et qui a la dévotion et le désir

de ce sacrement, de le recevoir encore le lendemain, sans être

à jeun
,
pourvu qu'il soit dans un pressant danger de mor?.

Ainsi dit Castro Palaus ; et son sentiment est suivi par plusieurs

théologiens (1). C'est pourquoi le P. Serra, Dominicain, écrivait

sur la Somme de S. Thomas, S p. q. 80, a. 8 : A la question

de savoir, si l'on peut communier plusieurs fois sans être à

jeun, dans la même maladie; on répond communément que

oui, pourvu qu'entre chacune des communions, six ou huit jours

sesoientécoulés.ll n'en manque pas cependant qui prétendent

que le malade peut communier le lendemain du jour où ii a

reçu le viatique, et ensuite tous les jours sans être à jeun, lors-

qu'il reste dans le danger de mort, parce que la communion lui

est permise non-seulement pour accomplir le précepte du via-

tique, mais encore parce qu'il a un grand besoin du sacrement.

«Mais cette opinion, continue Diana, me déplaît parce qu'elle

est directement opposée au Rituel Romain de Paul V, où il est

dit que si le malade vit encore quelques jours et demande de

communier, il faut se rendre à son désir. Ainsi, d'après lo

(1) Ils ont été cités page 490 (52), note 2.
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Rituel, le malade qui a déjà reçu le viatique, pourra de nou-

veau communier après quelques jours, et non le lendemain,

comme le veulent les auteurs précités. Et il ne faut point dire

avec Choquet, dissert. % de Confess. per lilteras, c. 7, n. 42,

que le Rituel n'est que l'œuvre d'un Docteur et n'a que la

valeur d'une opinion
;
que le consentement ou l'ordre du

Souverain Pontife qui Ta fait composer et publier n'ajoute

aucune valeur aux choses qiu s'y trouvent prescrites, puisque

aucun examen sérieux et suffisant des théologiensn'en a précédé

la publication, et que le Souverain Pontife n'a pas la volonté

de porter préjudice aux sentiments communs et reçus des

théologiens, en faveur de l'opinion de celui auquel a été

confiée l'édition du Rituel Romain. Je suis étonné qu'un homme
savant ait écrit ces choses; car il parle expressément contre

les termes du Bref de Paul V, donné à Rome le 17 juin 1614,

dans lequel le Souverain Pontife atteste que le Rituel n'a pas

été composé par un théologien , mais par une Congrégation

de Cardinaux choisis à cet effet, avec un conseil d'hommes

très-érudits, et il veut, dans le même Bref, que tous les

Evêques , Archevêques le fassent observer inviolablement

par tous les Pasteurs. Par conséquent il ne paraît pas que l'opi-

nion de Castro Palao et des autres puisse être admise, étant

directement contraire au Rituel Romain.

»Si quelqu'un demande combien de jours le malade doit

survivre pour jouir de la faculté de communier de nouveau?

je réponds, deux jours, ontre celui où il a reçu le viatique,

parce que le pluriel est renfermé dans le nombre deux

Et ce sentiment que nous adoptons conserve le respect dû au

Sacrement, puisqu'on ne le donne pas le lendemain du via-

tique. 11 a égard en outre aux besoins et à l'utilité du malade,

parce que la communion n'est pas différée au septième jour,

selon que l'exige Suurez; donc étant fende sur le droit, il doit

être admis, ainsi que l'ont adopté plusieurs savants que j'ai

consultés. Eî je pense qu'il faut le mettre en pratique, non-
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seulement à lVgard de ceux qui ont accoutumé de communier

souvent, mais aussi avec les autres, parce que tous ont alors

besoin du secours de ce Sacrement. D'où, j'infère pour tous

indistinctement, que celui qui a reçu le viatique le lundi, peut

le recevoir une seconde fois le jeudi »

Dans un autre endroit (1), Diana répond à l'objection qu'on

pourrait tirer du texte même qu'il cite en faveur de son sen-

timent.

« Je m'étonne que leP.ThomasHurtado ait osé appeler faux

lesentiment que suivent tous les théologiens, à peu d'exceptions

près, et qu'enseigne ouvertement le Rituel Romain édité par

ordre de Paul V et rendu obligatoire par lui, car il y est dit :

o Quod si œger, sumpto vialico, dies ajiquot vixerit, vel peri-

»culum mortis evaserit et communicare voluerit, ejus pio

sdesiderio Parochus non deerit. » Ainsi puisque le Pape veut

que si le malade demande encore la communion, elle ne lui

soit pas refusée, il n'y a pas de motif pour limiter cette faculté

à la seule communion faite à jeun, puisqu'il n'était besoin

pour cela d'aucune concession du Souverain Pontife. Il faut

donc conclure que le Pape fait une concession que ne peuvent

faire des législateurs inférieurs, et c'est la faculté de recevoir

de nouveau la communion en viatique; ajoutons-y que les

mots, et si dies aliquot vixerit sont mis à dessein, parce qu'il

ne faut pas répéter tout de suite l'administration du viatique

au malade, les auteurs exigeant une semaine d'intervalle entre

l'une et l'autre administration; enfin parce queleRituel appor-

tant deux conditions pour que le raaladepuisselicitemenlcom-

munier derechef dans la même maladie, savoir, s'il vit quel-

ques jours, ou s'il échappe au danger de mort, et que cette

dernière doit s'entendre de la communion à jeun, il faut

entendre la seconde de la communion même en viatique : en

effet, par la particule disjonctive vel, le S. P. marque assez son

K
\) Edit.coord. 1. c. resol. 77, page 114.
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intention de comprendre autre chose dans le premier membre,

antre chose clans le second. C'est ce qu'enseignent Amisius, et

Pasqualigo. »

XX. Le cardinal de Lugo peut être considéré comme le

patron de la troisième opinion. Selon lui il faut s'en rapporter

sur ce point à la coutume de l'Eglise.

« Les auteurs, dit-il (1), admettent communément qu'on peut

recevoir itérativement le viatique dans la même maladie. Quel-

ques-uns d'entr'eux prouvent leur assertion par le concile de

Constance dans lequel, sans réserve aucune, le cas de maladie

est excepté du précepte du jeûne, sans qu'il y soit fait mention

d'une seule on de plusieurs communions, privilège qu'il ne

faudrait eonséquemment point restreindre. Mais cet argument

prouve trop, parce que le Concile n'a pas expliqué la gravité

de la maladie, et a simplement dit : nisi in casn infirmitatis;

ainsi quelqu'un pourrait dire qu'un malade peut recevoir ta

communion sans être à jeun , lorsque sa maladie l'empêche

d'observer cette condition. Déplus, le Concile n'a pas exprimé

qu'il ne fallait comprendre que le cas où le malade ne peut

commodément rester à jeun, mais il a, sans restriction,

excepté le cas de maladie. D'où l'on pourrait inférer qu'il n'y a

pas d'obligation d'être à jeun même lorsqu'on le peut commo-

dément, conséquence que personne n'admettra. 11 faut donc

reconnaître que les paroles du Concile doivent s'entendredans

le sens selon lequel elles étaient reçues communément, car on

ne voulait faire alors ni une loi, ni une exception, on ne rap-

portait que la coutume de l'Eglise de permettre la communion

à ceux qui ne sont pas à jeun, seulement dans la maladie ou

la nécessité, et ce en la manière et dans les circonstances

admises dans la pratique; on n'expliquait pas, on rapportait

simplement la coutume telle qu'elle était alors.

»Les auteurs de cette opinion ne sont point d'accord sur le

(1) De tacr. Euchar. disp. XV, sect. 3, n G4.
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temps qui a dû s'écouler après le viatique, pour qu'il soit

permis de donner de nouveau la communion au malade qui

n'est pas à jeun.... Au milieu d'une telle variélé d'opinions,

uneseule règlenous paraît solide et sûre, savoir la coutume des

fidèles. Comme en effet la faculté toute entière de recevoir la

communion sansêtreà jeun ne découle pas des décrets, mais de

la coutume de l'Eglise, coulumeattestée parles Pèresdu concile

de Constance, il est clair que nous ne pouvons juger de l'ex-

tension de cette faculté que selon la même coutume. Or, on ne

peut nier qu'il n'y ait aujourd'hui une coutume (quoi qu'il en

soit des temps anciens) de réitérer l'administration du viatique,

lorsque la maladie et lepéril durent longtemps. Ce n'est doue

pas seulement à cause des motifs extrinsèques et de l'autorité

des Docteurs qu'un tel sentiment est vrai, mais pour des motifs

intrinsèques, puisque l'usage de l'Eglise, duquel ce privilège

tire toule sa force, a voulu qu'on pût après quelques jours,

sept ou huit, par exemple, donner de nouveau la communion

aux malades qui ne sont pas à jeun. Mais quant à cet usage de

ladonnerlelendcmainoule surlendemain, je ne vois pas qu'il

soit assez approuvé par la conduite des fidèles, pour donner un

droit à une semblable faculté.»

XXI. Quelle est la plus probable de ces trois opinions ?

Il est libre à un curé d'embrasser celle qu'il préfère, car

l'Eglise n'a rien fixé en ce point. Néanmoins nous croyons utile

de faire quelques remarques sur la valeur des preuves énon-

cées plus haut.

Nous nous rallierions sans balancer à l'opinion de Diana, si

elle était réellement fondée sur le Rituel Romain. Mais cela

net rien moins que prouvé. D'abord, et ceci est digne d'at-

tention, les auteurs postérieurs à Diana, entr'aulres le pape

Benoît XIV et S. Alphonse de Liguori , si exacts observateurs

des prescriptions ecclésiastiques, ne font nulle mention de la

raison dp Diana. 11 est à croire cependant qu'ils l'auront étudiée.
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En second lien, que l'on examine attentivement le contexte et

l'enchaînement des prescriptions du Rituel :De comm.infirm.

Au S S il est dit : « Hortetur parochus infirmum ut S. Com-
«munionem sumat, etiamsi graviter non aegrotet.... neque

nillam tninistrare recusabit. «Double devoir à remplir par le

curé : exhorter le malade à recevoir la communion et la lui

administrer.

Au % k : « Pro vialico autem ministrabit, cum probabiîe est

>quodeam amplius sumerc non poterit.Quod si aeger,sumpfo

sviatico, dies aliquot vixerit, vel periculum mortis evaserif,

»et comruunicare voluerit, ejus pio disiderio parochus non

ideerit. » Double obligation imposée encore au curé, d'abord

d'administrer le viatique, ensuite de porter la communion au

malade qui la demande, qu'il soit encore dans le danger ou

qu'il y ait échappé.

Après l'exposé des obligations du pasteur, vient le mode à

observer dans l'administration de la communion aux malades:*

l 5. a Potes! quidern vialicum brevi morifuris dnri non

«jejunis § 6. Cœteris autem infirmis, qui ob devotionem

»in aegritudine communicant, dandn est eucharistia ante

«oranera cibum et potum »

De cet exposé simple et vrai, nous conclurons que Diana

s'est trompé. En effet, dans le texte qu'il cite, le Souverain

Pontife n'accorde aucune faculté, ne permet rien au malade,

mais trace les devoirs du curé et oblige celui-ci à porter la

communion au malade qui la demande après quelques jours.

De ce que le curé n'est obligé d'accéder au désir du moribond

qu'après quelques jours, il est illogique de conclure que le

malade ne peut communier qu'après quelques jours; ces deux

choses ne sont pas corrélatives, et ce n'est que plus bas, aux

paragraphes suivants, que le Rituel s'occupe des dispositions

corporelles du malade pour recevoir la sainte Eucharistie.

Restent les deux opinions extrêmes qui reposent néanmoins

sur les mêmes fondements, la coutume et l'autorité des théoîo-
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giens : car il faut bien avouer que l'intention de l'Eglise, lors-

qu'elle n'est pas exprimée par elle, ne peut se connaître que

par ces deux moyens. Nous admettons donc en théorie les prin-

cipes du Cardinal de Lugo, et d'après cela, chacun pourra

suivre la coutume adoptée dans son diocèse (1). Mgr. Gousset (2)

pense qu'on pourrait, avec la permission de l'Ordinaire, porter

la communion en viatique, plus souvent que tous les huit jours.

Mais nous ne voyons pas ce que peut faire la permission de

l'Ordinaire, dans la loi générale du jeûne naturel, sinon pour

témoigner de la coutume et tranquilliser les consciences (8).

XXII. Notre troisième difficulté est la suivante : Satisfait-on

par une seule communion au double précepte de la commu-

nion pascale et du viatique.

Nous devons à la vérité de dire que cedoute ne nous est venu

qu'après coup, par la lecture d'une passage de Baruffaldi qui

nous est tombé sous les yeux: «Ego credo huic loco(scquendo

«nostram rubricam)quod si quis,sumpto viatico, convaiuerit,

)deinccps communicare tencalur in Paschate, si tempore Pa-

»schatis sumpsit Viaticum :quia diversa sunt prœcepta adim-

np'enda, unum de communione paschali, alterum de viatico

«sumendo. Tonnell.sac/-. Enchir. lib. 1, cap. 1,§ 6, n. 21 (-4).»

Et un peu plus haut, il avait déjà laissé entrevoir sa do-

ctrine :« Ulterius apparet ex hoc rubrica non essedispensalos

sinfirmos ab observalione praecepti Paschalis. Si enim com-

»mode fieri potest, debent infirmi satisfacere Prseccplo, sed

»non per modum vialici: Viatici enim sumptio est de necessi-

»tate alterius praecepti (5).» Cette assertion nous causa une

grande surprise, et l'élonnementne fut pasmoindre delà pari

(1) La plupart des Rituels font mention de la coutume reçue.

(2) Theol. mor., t.
c
2, n. 235.

(3) Cette question paraît au premier d'abord d'assez peu d'importance;

cependant on ne niera pas que la chose ne se présente de temps à autre

dans les bonnes paroisses et assez souvent parmi les communautés reli-

gieuses.

(4) Comment, in Rit. Rom. Ta. XXVI, § IV, n. <*$.

(5) Ibid. Tit. XXV, § VI, n. 4.
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de quelques amis auxquels nous fîmes mention de notre

découverte.

Reste à déterminer la valeur de l'opinion presque indivi-

duelle de Baruffaldi, ego credo, et c'est ce que nous allons

faire à l'aide des principes théologiques.

Avant tout, nous avertirons qu'il ne faut point attacher trop

d'importance à la convalescenceque l'auteur semble requérir,

comme une condition de l'obligation de communier. Que le

malade en effet reste dans le danger de mort, ou qu'il y ait

échappé,il n'en estpasmoiussoumis à la loi générale décrétée

par le concile de Latran : o?nnis utriusque seorus.Ce^i l'ensei-

gnement du Rituel Romain (1) : « iEgrolis quoque paroebia-

»libus,etiamsiccmmunioncmextraPaschalesdies sumpserint,

• in diebus paschalibus eara deferet ac ministrabit. t Aussi

bien que les fidèles bien portants, les malades tombent sous le

précepte de la communion pascale, nulle exception n'est faite

eu leur faveur. Le commentateur si estimé du Rituel le savait

aussi bien que nous. Qu'a-t-il donc entendu par le si quis,

sumpto viatico, convalueri/9 II nous semble que ce mot n'em-

porte ici que l'idée de non mort, et que la convalescence

signifie simplement que le malade n'est pas murt durant le

temps pascal. Ilestbienévidcntquecelui qui meurt, avant lafin

du terme fixé par l'Eglise pour la communion pascale, ne pèche

jascontrela loiecclésiastique,enne communiant pas; car dans

m moment où la loi pouvait encore être observée, il cesse d'y

être sujet. La difficulté est doncrestreinte au cas d'un malade

qui a reçu le viatique au temps pascal et ne meurt qu'après,

tequeBaruffaldi a appelénne convalescence, non pour exclure

les autres cas, mais parce que celui-là est clairement compris

dans la supposition.

XX11L Actuellement abordons la difficulté.

Nous disons, contrairement à l'opinion de Baruffaldi, que

(1) De comm. pasch.
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par une seule communion, on satisfait aux deux préceptes. Il

est vrai que l'omission coupable de la communion serait ur\e

double faute, mais le double péché n'emporte pas l'obligation

de communier deux fois.

Vainement on chercherai! dans ie précieux manuel publié

par Paul V, une rubrique, une prescription de nalure à indi-

quer la nécessité de deux communions : le contraire y paraît

plutôt insinué: le iexie rapporté plus haut ne parle de l'accom-

plissement distinct du devoir pascal, que si extra dies pa-

schales sumpserint.^oxxs ne voulons point toutefois nous appe-

santir à ce sujet, car les principes reçus en théologie suffiront

pour confirmer pleinement la vérité de notre assertion.

D'abord l'omission de la communion dans les circonstances

mentionnées serait une double faute. C'est ce qu'enseigne

Lacroix (1) : « Estque duplex mortale , si quis in Paschate

Biuoribundus Communionem negligat, quia est diversus finis

»ufriusque prœccpti : in paschate enim, ut cum Iota Ecclesia

sfestum celebret, e! commemornlionem faciat ultimse Cœnœ.
ipassiouis ac mortisChristi

;
pro viatico autem, ut se praeparet

»pro transita ex hac in alteram vitam. »

Sasserath pose en principe (2) que : « Toi sunt peccata in uno

»vel pluribus actibus specie distincta, quot violantur leges vel

sprsecepta formaliter diversa.... » et d'après cela il conclut

dans le traité de l'Eucharistie (S) : « Moribundus in Paschate

miegligens communionem committit duo peccala specie di-

»stincta; quia est diversus finis utriusque praîcepli.... »

Les Théologiens donnent uniformément la même solution

dans les cas analogues (4).

(l)L.VI,part.l,n.605.

(2) P. 1, tr. 2, depecc.quîEsL 2, n. k.

(3) Part. 3, tr. 3, Dissert. 1, quaest. VI, n. 30.

\k) Dicastillo, De Sueram. d. 10, num.9i.— Sylvius, 1. 2,q. LXXll,
a.O, Concl. 3, ad finem.— Suarez, 3 p. t. 4, disp. 22, Sect. 4.—Azor,

p. 1,1.4, c. 2; et 1. 7,c. 20.—Sanchez in decalogA. I,c.l4.— S.Ligor.

Lib. VI, Tr. 4, c. l,n. 513.

MÉLANGES. l
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Nous avons dit ensuite que par une seule communion on

pouvait satisfaire aux deux préceptes, car o lorsqu'en posant

«une seule et unique action, on fait cesser le motif qui était le

^fondement de l'obligation imposée par une loi différente , il

»est visible qu'on a rempli par là les deux devoirs (1). » Or, il

est clair que par une communion on peut fort bien se préparer

au voyage de l'éternité, et en même temps célébrer avec

l'Eglise le souvenir de la Cène et de la mort de Jésus-Christ.

L'Eglise demande que le fidèle communie aux Pâques : le

malade a communié. Dieu exige qu'il se prépare à l'éternité

par la réception de l'Eucharistie : il l'a fait. Que manque-t-il

donc à l'accomplissement de son double devoir?

A cette raison nous ajouterons l'autorité des théologiens.

a Ulrum, dit Bonacina (2), qui communicavit in Paschate, et

»statim intra sex vel octo dies, incurrat periculum mortis,

ateneatur ex vi prœcepti divini iterum communicare? Nega-

y>tive, quia censetur se préparasse ad transitum ex hac vila

»per Eucharistiam susceptam paulo ante quam incideret in

» periculum mortis. »

Coninck est du même sentiment (3) : « Non est verum quod

» quidam dicunt eum qui communicavit in Paschate, et sexto

vmense post, incidit in periculum mortis, non teneri iterum

»ccmmunicarc...secus esset de eo qui octo vel decem diebus

tante mortem communicasset; quia talis communio censetur

»facta instante morte, et habere rationem viatici. Nec refert

squod de eo non cogitaril quia possumus obligationi satisfa-

secrequam ignoramus. n

o Si quelqu'un a communié aux Pâques, dit Tamburinus (4),

et après un temps assez notable, par exemple, un mois, tombe

dans le danger de mort, il est obligé de communier derechef.

Parce que d'une part, il y a deux préceptes, l'un ecclésiastique

(1) Gousset, Rituel de Toulon, Tome V, p. 99.

(2)Tom. 1, disp. IV, q. 7, p. 1, n. 2.

(3) Du Sacramentis, Q. 80, a. 11, d. 3, n. 98.

(4) Melh. expeel. comnu c. 5, n. 7.
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de communier au temps pascal, l'autre en même temps divin
et ecclésiastique de communier en danger de mort

; et que
d'autre part, on ne peut dans les circonstances données, satis-

faire aux deux préceptes par une seule communion qui a été

faite si longtemps avant le danger de mort. Que si celui qui a

communié aux Pâques tombe peu de jours après (huit ou dix)

dans le péril de mort, il n'est pas tenu de communier de
nouveau. En effet, dans cette supposition , on atteint la fin

des deux lois et l'on peut par conséquent satisfaire à la double
obligation par un seul acte. »

On peut voir aussi Layman (1) et Lacroix (2).

Quelques théologiens, et leur opinion est plus probable au
jugement de S. Alphonse (S), rejettent l'enseignement de ces

auteurs, mais pour quel motif? Est-ce parce que le malade
ne peut par un seul acte satisfaire aux deux obligations? Nul-

lement; mais parce que l'obligation du viatique n'était pas
encore contractée et qu'on ne peut y avoir satisfait par une
solution anticipée. Il ne suffit pas, selon eux, de procurer la fin

de la loi, il faut le faire en outre dans le temps prescrit par

elle.

Rappelons une autre question controversée parmi les théo-

logiens. Quelqu'un a communié le matin par dévotion, doit-il

recevoir le même jour le viatique, s'il tombe dangereusement
malade vers le soir? Les uns l'affirment, les autres en beau-
coup plus grand nombre répondent négativement

; mais aucun
ne suppose que la communion avait pu être obligatoire, soit

de droit naturel, soit de droit ecclésiastique, et qu'ainsi l'acte

posé pour éteindre une première obligation ne pouvait suffire

à l'accomplissement d'un autre devoir. Cependant la distin-

ction eût été essentielle ici, dans l'opinion de Baruffaldi, et si

aucun moraliste ne l'a signalée, c'est qu'ils mettent tous, dans

(l)Lib.V, tr. IV, c. 5, n. 4.

(2)Lib. VI,p.l,n. 616,post.Busenbnum,Suar., Regin. Fill.ctalios,

(3) Lib. VI, tr. 3, n. 285, d. 3.
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l'espèce, la communion de dévotion, sur la même ligne que

celle de précepte; et qu'à leurs yeux il est indubitable, que la

réception de l'Eucharistie en viatique éteint et l'obligation

naturelle, quand elle existe, et l'obligation ecclésiastique de

la communion (1).

XXIV. A quel âge doit-on donner le viatique aux enfants ?

Il est hors de doute que les enfants capables d'être admis à

la première communion sont liés par le précepte divin du

viatique. Toute la difficulté est de savoir si un enfant est obligé

de recevoir le viatique, avant que l'Eglise ne l'astreigne à la

communion pascale.

Vasques (2) prétend que non. En effet, dit-il, de même que

l'Eglise ne comprend dans sa loi, touchant la communion

pascale
,
que les enfants capables de pécher et de distinguer

la nourriture spirituelle des aliments communs, de même

Dieu ne les lie pas davantage par le précepte du viatique
;
car

tandis qu'ils ne savent pas discerner l'Eucharistie, ils sont sur

le même rang que les petits enfants par rapport à ce précepte

et n'y sont point soumis. D'ailleurs, lorsqu'ils ne sont pas en

état de connaître la nourriture spirituelle, ils ne peuvent ni

pécher contre le sacrement en le recevant mal, ni mériter en

le recevant bien : par conséquent , ils ne peuvent pécher en

omettant la communion, bien qu'ils aient déjà pu pécher en

d'autres matières. Le même auteur ajoute que l'Eglise
,
bien

qu'elleait déterminé le temps de l'obligation et du précepte de

la communion, n'a pas cependant spécifié l'âge et la prudence

requis pour contracter l'obligation; elle n'aurait même pu les

déterminer à son gré, ni libérer du précepte divin de la com-

munion annuelle celui qui a l'âge et le discernement suffisants.

Il ne faut donc pas un âge ou un discernement plus grand

pour l'obligation de la communion annuelle que pour le

(1)S. Lig. ibid. et Lib. VI, ir. 4, c. 1, n. 513, dubit. t.— Gousset,

theol. mor. t. 2, n. 23V. — Dictionnaire des cérémonies, etc. v. Eucha-

ristie, § 3, Edition de Migne, 1847.

(2)Disp. 21i,c. 4, n. 41.
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viatique à l'article de la mort. Ainsi raisonne Vasquez, et la

dernière conclusion est très-vraie.

Mais le cardinal de Lugo (1), tout en avouant que les cnfanls

ne sont pas obligés de recevoir le viatique, sinon quand ils

connaissent l'Eucharistie, combat le sentiment de Vasquez. Il

est vrai, dit-il, que l'Eglise n'oblige pas les enfants qui n'ont

pas lediscernement suffisant
; mais elle n'oblige pas tous ceux

qui y sont parvenus, comme il est reçu en pratique. Le pre-

mier argument de Vasquez roule donc sur un faux supposé. Il

s'efforce aussi de répondre au second motif apporté par son

antagoniste, mais avec moins de succès, puisqu'il reconnaît

un précepte divin de la communion annuelle, et qu'il sera

toujours vrai que l'Eglise ne peut modifier le précepte divin.

Sans vouloir entrer dans la querelle, nous dirons avec

Benoît XiV (2) que les enfants sont obliges de communier en

viatique, lorsque, instruits des rudiments de la foi, ils sont

doués d'assez de perspicacité pour croire h la présence réelle

de Jesus-Christ, sous les espèces sacramentelles, et l'y adorer.

Nous ajouterons en outre que si l'Eglise n'avait fait que déter-

miner le précepte divin et que celui-ci obligeât les fidèles à

communier tous les ans, les enfants seraient soumis en même
temps aux deux préceptes, et ainsi nous adopterions complète-

ment l'opinion de Vasquez. Mais sur ce point nous avons déjà

fait nos réserves (3). Une seule chose nous étonne : c'est que

les théologiens qui voient un précepte divin dans la commu-
nion annuelle, se séparcntde Vasquez, et serefusent à admettre

les suites naturelles de leurs principes.

XXV. Si les enfants malades qui ont été capables de rece-

voir le viatique, reviennent en santé, ils ne seront admis à

la participation de l'Eucharistie qu'après avoir fait leur pre-

(i) De Euchar., disp. XIII, s. 4, n. 36.

(2) De Synodo, lib. VII, c. 12, n. 3.

(3) Mélanges Théologiques ,3
e Cahier, page k\7 (135).
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mière communion; ainsi l'enseigne Mgr. Gousset, dans sa

théologie morale (1).

Cède assertion n'est pas neuve et nous avons vu pratiquer

la chose. Est-ce à tort ou à raison? C'est encore la même
question que plus haut, mais à un autre point de vue.

Reconnaît-on un précepte divin dans la loi qui oblige tout

fidèle à communier au moins une fois l'an, lorsqu'il est

parvenu à l'âge de discernement? Dès-lors, nousne comprenons

pas de quel droit on en restreindrait l'obligation . L'Eglise, dans

cette supposition, aurait fixé l'époque convenable à l'accom-

plissement du devoir prescrit, mais n'aurait pu en remettre,

même pour un temps, l'obligation. Et il ne faudrait pas

rechercher de quelle manière la loi a été reçue, puisqu'il est

impossible qu'une obligation de droit divin soit périmée par

un usage opposé. Si l'on admet, au contraire, que la com-

munion pascale n'est ordonnée que par l'Eglise, on sera

recevable à faire valoir la manière dont la loi est reçue,

interprétée et exécutée. Toutefois, il nous paraît que le Canon

omnis utriusque sexus n'est pas susceptible d'une interpréta-

tion telle que la veut Mgr. Gousset. Car nous dirons : L'en-

fant, pour être obligé de recevoir le viatique, devait être

doué d'un discernement suffisant; il était donc parvenu ad

annos discretionis, autrement vous ne l'auriez pas admis à la

communion. 11 tombe ainsi sous la loi. Or celle-ci n'admet

qu'une seule exception : nisi forte de consilio proprii sacer-

dotis
f
ob aliquam rationahilem causant, ad tempus ab ejus

perceptione duxerit abstinendum. Quel est le motif raison-

nable qui vous porte à donner ce conseil, ou plutôt à dicter

cette prohibition? Est-ce l'incapacitéde l'enfant? Non, il a été

jugé capable. Est-ce le défaut d'âge? L'Eglise ne requiert que

l'âge de discernement et il l'avait au moment de recevoir le

viatique. C'est sans doute pour que l'enfant soit plus instruit

et mieux préparé? Le but est très-louable, mais ne pourrail-

(1) Tome 2,n. 233.
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on l'atteindre par un moyen plus conforme à la loi? Ncsl-il

point possible que l'enfant s'instruise davantage et se prépare

mieux, sans qu'M soit éloigné de la table sainte? Jusqu'à ce

qu'on nous ait prouve cette impossibilité, nous ne pourrons

nous rallier au sentiment de Mgr. Gousset (*).

Ce serait ici le lieu de rechercher si les sourds-muets, qui

n'ont pas joui du bienfait de l'instruction, sont soumis à la loi

divine du viatique. Maiscomme cette question n'en est qu'une

avec celle de X Origine des connaissances} nous renverrons

nos lecteurs aux publications mensuelles catholiques de notre

pays qui font actuellement de la polémique à ce sujet.

DE LA LÉGITIMATION FRAUDULEUSE.

D'UN ENFANT NATUREL.

Les changements introduits dans la législation civile des

contrées naguère soumises à la république française, par la

promulgation d'un nouveau code, ont fait surgir une foule de

questions importantes inconnues aux anciens. Quelques-unes

ont été simplifiées; mais pour la plus grande partie, elles se

sont compliquées, au moins en ce qui concerne la théologie,

Celle que nous nous proposons aujourd'hui d'examiner est

neuve et cependant se présente fréquemment, si nous nous en

référons à notre expérience. La voici donnée sous la forme

pratique :

Est-il permis à un époux, de reconnaître comme sien, dans

(*) Ne doit-on pas cependant avouer que si Benoit XIV s'était posé la même
question, il l'aurait très-probablement résolue comme Mgr. Gousset? Car, De
Syn. lib. XII, c. 2, n. 3. le savant Pontife paraît exiger une capacité et une
discrétion beaucoup plus grandes pour la première communion que pour le

viatique. Cette distinction détruirait une partie de l'argumentation. L'enfant
pourrait être capable de recevoir le viatique et ne pas l'être pour recevoir

l'eucharistie ou la première communion, et par conséquent, un curé après lui

avoir administré le viatique, pourrait très-bien juger à propos de ne plus lui

donner l'eucharistie avant sa première communion. (Communiqué.)
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la célébration du înariage civil, un enfant de son épouse,

lequel ne serait pas le fait de ses œuvres ? — Quelle conduite

tiendra le confesseur avant ou après cette reconnaissance

simulée?

Ces deux questions diviseront naturellement l'articleen deux

paragraphes.

si.

Portée et obligation de la loi.

Le codecivils'occupeen deux endroits des enfants naturels.

Au titre VII, livre I, Paternité et filiation, il règle et établit

leur position dans la famille; au titre I du livre III, Des suc-

cessions, il détermine leurs droits sur les biens de leur père

ou mère. Pour ce qui concerne la position domestique des

enfants naturels, le Code a promulgué les articles suivants :

331. Les enfants nés hors de mariage, autres que ceux nés d'un com-

merce incestueux ou adultérin, pourront être légitimés par le mariage

subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les auront légalement

reconnus avant leur mariage, ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte

même de célébration.

332. La légitimation peut avoir lieu, même en faveur des enfants

décédés qui ont laissé des descendants ; et, dans ce cas, elle profite à ces

descendants.

333. Les enfants légitimés par le mariage subséquent auront les

mêmes droits que s'ils étaient nés de ce mariage.

Outre la légitimation des enfants naturels par le mariage,

la loi admet une reconnaissance nue qui les laisse dans la

catégorie d'enfants naturels, etnepeutleurconfércr les droits

d'enfants légitimes.

334. La reconnaissance d'un enfant naturel sera faite par un acte

authentique, lorsqu'elle ne l'aura pas été dans son acte de naissance.

335. Cette reconnaissance ne pourra avoir lieu au profit des enfants

nés d'un commerce incestueux ou adultérin.

336. La reconnaissance du père, sans l'indication et l'aveu de la mère,

n'a d'effet qu'à l'égard du père.
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337. La reconnaissance faite pendant le mariage, par l'un des époux,

au profit d'un enfant qu'il aurait eu avant son mariage, d'un autre que

de son époux, ne pourra nuire ni à celui-ci, ni aux enfants nés de ce

mariage. Néanmoins elle produira son effet, après la dissolution de ce

mariage, s'il n'en reste pas d'enfants.

338. L'enfant naturel reconnu ne pourra réclamer les droits d'enfant

légitime. Les droits des enfants naturels sont réglés au titre des

successions.

339. Toute reconnaissance de la part du père ou de la mère, de même

que toute réclamation de la part de l'enfant, pourra être contestée par

tous ceux qui y ont intérêt.

340. La recherche de la paternité est interdite. Dans le cas d'enlè-

vement, lorsque l'époque de cet enlèvement se rapportera à celle de la

conception, le ravisseur pourra être, sur la demande des parties inté-

ressées, déclaré père de l'enfant.

34-1. La recherche de la maternité est admise. L'enfant qui récla-

mera sa mère sera tenu de prouver qu'il est identiquement le même que

l'enfant dont elle est accouchée. Il ne sera admis à faire celle preuve

par témoins que lorsqu'il y aura un commencement de preuve par écrit,

342. Un enfant ne sera jamais admis à la recherche soit de la pater-

nité, soit de la maternité, dans les cas où, suivant l'art. 335, la recon-

naissance n'est pas admise.

Pour les droits des enfants naturels sur les biens de leur

père ou mère, nous ne rapporterons que les articles tout à fait

indispensables à notre question.

908. Les enfants naturels ne pourront, par donation entre vifs ou

par testament, rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé au litre

des successions.

757. Le droit de l'enfanl naturel (reconnu) sur les biens de ses père

ou mère décédés est réglé ainsi qu'il suit : si le père ou la mère a laissé

des enfants légitimes, ce droit est d'un tiers de la portion héréditaire que

l'enfant naturel aurait eue s'il eût été légitime; il est de la moitié lorsque

les père ou mère ne laissent pas de descendants, mais bien des ascen-
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danlsou des frères ou sœurs; il est des trois quarts lorsque les père ou
mère ne laissent ni descendants ni ascendants, ni frères ni sœurs.

916. A défaut d'ascendants et de descendants, les libéralités par actes

entre vifs ou testamentaires pourront épuiser la totalité des biens.

Actuellement reprenons la discussion.

Pour établir que l'acte d'une fausse légitimation posé par
les époux serait illicite, nous allons successivement développer
les principes suivants :

1° La légitimation, par le mariage, des enfants naturels nés
auparavant, n'est pas de droit une suite du mariage; ce n'est

qu'un bénéfice de la loi, cl elle ne peut être appliquée que dans
les limites de la loi.

1» La loi n'attribue la légitimation qu'aux enfants nés des
père et mère véritables, et elle s'oppose à toute espèce de
fraudes.

3° Cette loi ayant pour fin une chose d'ordre et de morale
publique, est juste et obligatoire en conscience.

Par conséquent la légitimation frauduleuse est la violation

d'une loi juste, elle est un péché. Nous prouverons en outre

qu'elle consacre une injustice.

I. La légitimation des enfants naturels parlemariage de leurs

père et mère n'est pas une innovation. Ce privilège existait

dans la législation romaine, il fut adopté et sanctionné par le

droit ecclésiastique (î). Il y a cependant une différence à
signaler entre le droit ancien et le droit moderne: « C'est, dit

»I)uranton, que la légitimation des enfants habiles à en recc-

» voir le bienfait, s'opérait autrefois de plein droit, par le seul

«fait du mariage. Tanta vis est matrimonii, ut quiantea sunt
igeniti, post contractum matrimonium legitimi habeantur (2);

• aujourd'hui la loi exige en outre que les enfants aient été

«reconnus avant le mariage, ou qu'ils le soient an plus tard

(1) Décret. Lib. IV, lit. XVII. Qui fil ii sint legitimi, cap. 1 et 6.
(2) Alex. III, cap. VI, lit. Qui filii sint legit.
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»dans l'acte de célébration. Mais s'ils l'on! éfé, la légitimation

»s'opère de plein droit, sans qu'il soil besoin d'une manifesta-

tion de volonté à cet égard : la maxime, tanta vis est, que l'on

& n'a certainement point voulu abroger, maissubordonnerdans

«ses effets, à la condition de la reconnaissance des enfants,

«exerce alors son empire, comme elle l'exerçait autrefois sans

«cette reconnaissance, lorsque les enfants recherchaient avec

» succès la maternité et la paternité (1). »

Il ne faut point prendreà la rigueur les termes deplein droit

dont se sert Duranton , car il ne paraît pas qu'on ait regardé

anciennement la légitimation des enfants naturels, comme un

effet nécessaire du mariage. Les eanonisles et jurisconsultes

fixent les limites de la légitimation d'après les lois positives

alors en vigueur (2). Cependant, dans la discussion des articles

du code, le Ministre de la justice et M. Boulay voulaient attri-

buer les effets de la légitimation «à la reconnaissance d'un

enfant naturel faite par les époux pendant le mariage, et pour

appuyer leur opinion, ils prétendaient qu'on ne pouvait

mettre de restriction aux effets de la légitimation, puisque le

mariage opère de plein droit cet effet; mais on répondit, et

c'est ainsi que le déclarèrent les orateurs du gouvernement,

que la légitimation n'est qu'un bénéfice delà loi, et nullement

un droit qui découle de la nature du mariage (S). Le système

du Ministre, disait M. Régnier, faciliterait la fraude des

époux, qui, pour s'assurer une succession, ou pour d'autres

motifs, s'accorderaient à reconnaître un enfant qui leur est

étranger.

Ce dernier sentiment nous paraît vrai, et une loi qui n'ac-

corderait pas la légitimité aux enfants nés des œuvres de deux

personnes avant leur mariage, ne serait en contradiction avec

(1) Duranton, livre l, tit. 7, n. 178.

(2) V. Barbosa. Colhclanea Doctorum, in lib. IV, Décret, tit. XVII,
cap. VI, n. 14 et seq.

(3) Locré, Législation civile, etc. Partie II. Eléments du Commen-
taire 3.
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aucun principe du droit naturel. La loi actuelle faif ainsi, en

dehors du droit naturel ou divin , une concession dont le but

est moral et légitime; mais puisqu'elle est une concession, il ne

faut pas l'étendre au delà des limites assignées par la loi.

lï. Quelqu'un trouvera peut-être la loi moins morale que

nousle disons; n'y verrait-on pas avec raison unefacilitédonnée

d'introduire des étrangers dan, la famille?

Il est évident que non, puisque la nouvelle condition d'une

reconnaissance préalable avait surtout pour but d'obvier à ces

sortes de fraudes qui pouvaient se présenter fréquemment

autrefois (1). Et la loi n'eût-elle laissé aucun moyen de dé-

couvrir et constater les fausses reconnaissances, nous n'ose-

rions encore la déclarer injuste; car le bien qui en résulte,

et surtout l'avantage moral est de beaucoup supérieur aux

inconvénients qui peuvent en être la suite. Mais le moyen

existe, et il est légal, d'établir la fraude, sinon dans tous les cas,

au moins dans un grand nombre. Toute reconnaissance de la

part du père et de la mère, qu'elle conduise à la légitimation,

)u laisse l'enfant dans la catégorie des enfants naturels, pourra

*tre contestée par tous ceux qui y auront intérêt (art. SS9 X
.

a Ainsi l'enfant, dit Touillier (2), peut contester l'acte par

• lequel un père ou une mère qu'il croirait lui être étrangers,

le reconnaîtraient pourleurfils. Maissonoppositionàlarecon-

naissance ne suffirait pas pour la rendre sans effet : il devrait

prouver que le père ou la mère qui l'ont reconnu, ne sont pas

réellement les siens... » Le droit de l'enfant doit êire étendu

ux autres enfants légitimes, aux parents et sans exception

tous ceux qui y ont intérêt. La proposition de Touillier est

xemplative et non taxative.

Pour la maternité, il n'y a pas de difficulté; sa recherche

étant admise, on est recevable à prouver ou que la mère sup-

posée n'a pas accouché, ou qu'il n'y a pas identité entre l'cn-

(1) Et cependant la loi canonique était juste et morale.

(2) Tom. 1, n. 964.
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fanl reconnu et celui qu'elle a mis au monde. Quant à la

paternité, bien qu'elle ne puisse être recherchée, on peut In

contester, en établissant une impossibilité physique , aux

termes de l'article 812. « Le père pourra désavouer l'enfant,

» s'il prouve que pendant le temps qui a couru, depuis le trois

«centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la nais-

» sauce- de l'enfant, il était, soit pour cause d'éloignement, soit

»par l'effet de quelque accident, dans l'impossibilité physique

»de cohabiter avec sa femme. » Par conséquent la reconnais-

sance serait attaquée avec succès dans l'une ou l'autre de ces

suppositions. Elle pourrait l'être encore, croyons-nous, dans

des cas d'impossibilité morale, ou lorsqu'on peut établir par

des faits que la mère n'a pu avoir de commerce avec son

époux, lors de la conception de l'enfant (1). Il est inutile

d'entrer dans des explications. Le principe est établi, et c'est

tout ce qu'il faut.

On pourrait s'imaginer que la loi a laissé aux deux époux la

faculté d'adopter l'enfant naturel de l'un d'eux et d'éluder

ainsi les dispositions précédentes. « En défendant aux enfants

«naturels de rien recevoir par donation entre vifs on par tcsla-

«meuf, au delà de ce que leur accorde le titre des successions

t> irrégulières, l'article 908 du code civil semblait défendre

» implicitement aux père et mère d'adopter leurs enfants natu-

rels. Cependant comme cette défende n'est point expresse,

«la jurisprudence a longtemps varié sur ce point. Elle parais-

»sait même se fixer en faveur de cette adoption, sur la foi de

«certains procès-verbaux obscurs cités par M. Locré. Mais

«enfin, l'adoption des enfants par leur père ou mère naturels,

» étant aussi.contraire aux prineipesdel'adoption qu'àla morale

«et aux dispositions bien entendues du code, a été rejeîée et

(1) Cela n'est pas contraire à l'article 34-0 qui défend seulement de

rechercher quel est le père, mais n'interdit pas de prouver que celui

qui réclame cette qualité n'est pas le père véritable. 11 n'y a d'exception

que pour le père de l'enfant né dans le mariage.

MÉLANGES. l
rc SÉRIE k e CAH. JIA
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«proscrite par l'arrêt de la Cour de Cassation, du 14 novembre

» 18115, et sur les conclusions que donna M. Merlin à celle

» occasion: elles sont, avec l'arrêt, rapportées par M. Sirey,

» tome XVI, l
re partie (1). »

!lï. On ne peut pas douter que les dispositions de la loi par

lesquelles les enfants naturels sont déclarés incapables de jouir

des droits d'enfants légitimes ne soient obligatoires au for delà

conscience, a Ce serait autoriser le libertinage, dit Monsei-

Dgneur Gousset (2), que de mettre sur le même rang l'enfant

»légilimeetceluiquicst néd'un commerce honteuxetcriminel.

«Toute disposition frauduleuse de la part du père ou de la

» mère , en faveur de leur enfant naturel , serait absolument

» nulle. Quoique le père soit le maître de ses biens, il ne peut

»en disposer d'une manière contraire aux lois et à la morale.»

IV. La loi est donc juste et obligatoire, mais y est-il expres-

sément défendu de reconnaître d'autres enfants que ceux dont

on est rauleur?

Après ce qui a été dit, rien n'est plus simple. Puisque

la loi autorise et reçoit les réclamations des intéressés contre

la fausse reconnaissance, c'est une preuve manifeste que loin

de prêter à celle-ci aucun appui, elle la condamne ouverte-

ment. Ajoutons que selon l'article !Bâl , les enfants sont légi-

timés par le mariage de leurs père et mère véritables ; le

mariage d'un père supposé avec la mère véritable produira

une légitimation purement nominale et incapable de produire

aucun effet légal. Tous les interprètes du code sont unanimes

sur ce point, o Comme il ne serait pas impossible, dit Durnnton,

»que dans la vue de conférera son enfant naturel les avantages

» attachés à la légitimité et d'acquérir la jouissance des biens qui

» lui auraient été donnés on légués purement et simplement, une

» femme ne contractât mariage que pour le légitimer, quoique

(1) Touillier, n. 988.

(2) Code civil commenté dans ses rapports avec la théologie morale.

Art. 756.
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«son mari n'en fût pas le père : dans ce cas l'enfant peut incon-
testablement réclamer contre cette fraude faite à ses droits,

«Pour cela il devrait attaquer et détruire la reconnaissance du
«mari (1). » Et au n. 248 :« Si l'enfant est reconnu par les deux
«époux (pendant le mariage) parce qu'il est né de Vun et de
^l'autre, et qu'il soit capable d'être reconnu, il aura les droits

«d'enfant naturel. »

o La légitimation, dit Boileux, sur l'article BS1, est une fic-

» lion de la loi, dont l'effet est de donner aux enfants naturels
«reconnus avant le mariage, ou au plus tard dans l'acte de
«célébration du mariage, tous les droits d'enfants légitimes.
«De cette définition il résulte que trois conditions sont

«requises pour que la légitimation puisse avoir lieu. Il faut
«1° que les enfants soient issus des deux personnes qui se ma-
» rient

«La loi refuse à la reconnaissance postérieure au mariage
» l'effet de légitimer l'enfant. On a craint que deux époux, a yant
«perdu l'espoir d'avoir des enfants, n'introduisissent dans la

«famille, par une reconnaissance simulée, des enfants qui leur

«seraientéfrangers, et nesefissentdela légitimation, un moyen
«facile d'adoption.

«Lorsqu'une femme ayantunenfantnafurel vientàsemarier
«et que dans le contrai de mariage, l'homme qu'elle épouse et

«elle-même déclarent adopter cet enfant, et vouloir qu'il ait les

«mêmes droits que ceux qui naîtraient de leur union, l'enfant
«ainsi gratifié ne pourrait apporter ce genre d'adoption comme
«équivalant à une légitimation par mariage et comme devant
«produire les mêmes effels. »

Rogron dit aussi, à l'article 381 : « Le législateur a craint
«que deux époux regrettant les douceurs de la paternité

, ne
«s'entendissent pour reconnaître comme issus d'eux avant le

«mariage, des enfants qui leur seraient étrangers, el ne se

(1) L. c. n. 189.
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» créassent ainsi des enfants légitimes par consentement

• mutuel. »

On peut déduire encore l'opposition de la loi à ces sortes

de fraudes d'une autre disposition du code civil. L'article 3S8

veut que les enfants naturels ne puissent jouir des droits

d'enfants légitimes. Or l'enfant, dans la supposition, n'étant

le fruit que de l'un des époux, reste toujours naturel, quoique

la mère ait contracté mariage et que son mari ait reconnu

l'enfant pour sien; par conséquent il ne pourra prétendre

aux droits d'enfant légitime.

Remarquons bien que la reconnaissance simultanée des

époux au moment de la célébration du mariage, ne peut

opérer, aux yeux de la loi, qu'une légitimation (1) ; et tant

que l'on n'aura pas attaqué et fait annuler la reconnaissance,

l'enfant reconnu pourra réclamer les droits qui lui sont

conférés par l'article SSB3. Il serait donc impossible de

prendre une voie intermédiaire et vouloir que les époux

reconnussent l'enfant comme leur, quoique naturel. Pour

cela il faudrait que la reconnaissance fût faite pendant le

mariage. Alors, comme elle ne peut produire la légitimation

(art. 831), et comme elle doit obtenir ses effets, tandis qu'elle

n'est pas attaquée avec succès, l'enfant pourrait réclamer,

au for externe, les droits d'enfant naturel, vis-à-vis l'un et

l'autre époux. Mais cette fraude est en opposition, sinon

avec le iente, du moins avec l'esprit de la loi et la volonté

du législateur. La discussion des articles (2) établit qu'il a

voulu obvier à toutes les fraudes, et c'est à cette fin qu'il a

accordé si largement aux intéressés le droit de réclamer

contre toute reconnaissance.

II n'est donc point permis à un époux de reconnaître

comme sien, dans la célébration du mariage, un enfant de

(1) Et non une simple reconnaissance; dès que deux époux déclarent

dans l'acte de célébration de mariage, que tel enfant est né de leurs

œuvres, celui-ei cesse d'être naturel, il csl légitime au for extérieur.

(2) Locré, l. c.
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établi par l'Esprit-Saitifl pour gouverner le peuple de Dieu,

ayant reçu le pouvoir pour édifier l'Eglise, et non pour la

détruire, In œdificationem , non in destructionem, il ne peut

se refuser à un acte qui doit procurer le bien-être de l'Eglise

qui lui a été confiée. Mais, d'un autre côté, il ne doit pas

accorder son autorisation , si cet établissement n'est pas

reconnu grandement utile au bien de la religion.

De crainte qu'on ne suspecte ici notre impartialité, nous cite-

rons quelquesauteursqui appartiennent à des ordres religieux.

Voici comme parle le Franciscain Reiffenstuel (1). « Vidcre et

»examinare débet (Episcopus), an et qualis adsit, et allegetur

•causa novae introductionis ; si enim nulla reperilur, vel aile-

• gatur causa gravis (qualis esse potest rnoralis nécessitas po-

ipuli, aul magna ejusdem utilitas ex frequenlatione sacramen-

otorum, aliisque mediis spiritualibus, ex nova introductione

• populo certo oriiura), sed tantum intendi videtur raultipli-

• catio novorum religiosorum, aut major eorum commodilas,

Kcommunitale aliis religiosis, aut sufjicientibus Pastoribus,

» alias jam sufficienter provisa, petentibus illico negativam

»dare expedit, absque ulleriori citatione aliorum, cum juxîa

» dictan 45, monasteria nova erigi non valeant sine gravi

• causa. • Leurenius (2), Jésuite, tient le même langage.

a Resp. denique ; causa citra quam Episcopus novi monasterii

psedificandi potestatem facere nequit, débet esse gravi?,

» qualis esse potest rnoralis nécessitas populi, aut magna ejus

» utilitas ex frequenlatione sacramentorum ,
aliisque mediis

«spiritualibus ex nova illa religiosorum inductione certo

• oritura; si enim tantum intendatur novorum religiosorum

»mulliplicatio aut major commodilas, populo aliis religiosis

vaut sufficie?itibus Pastoribusjam proviso, illico sine ultcriori

• aliorum citatione, negandus est petentibus dictus consensus

(1) Jus canon, univers., lib. III, tit. 48, n. 50. Voyez ci-dessus, n.LI.

(2) Forum Ecclesiast., lib. 1 il, tit. 48, quœst. 997, n. 4.
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»seu licentia. » C'est aussi le sentiment du Dominicain

Don a tus (1).

LIV. ii nous reste une question à examiner louchant l'auto-

risation de l'Evêque. Cette autorisation doit-elle être expresse

et formelle? Suffit-il d'une permission tacite ou implicite?

Est-il nécessaire qu'elle soit donnée par écrit ?

Donatus (2) et Barbosa (8) ont cru qu'une permission tacite

suffisait. C'est une erreur, dit Pignatelli (l), après la Bulle

d'Urbain Vïïï. L'opinion de Barbosa doit être rejetée; elle est

en opposition flagrante avec les paroles du Pontife, qui exige

une permission expresse. « Nisi de expressa ordinariorum

licentia. »

Nous ne croyons cependant pas nécessaire pour la validité

qu'elle soit donnée par écrit. Nulle part les Souverains Pontifes

n'exigent cette condition. On peut nous opposer l'autorité de

Bellarmin qui prétend que cela est indispensable (5). Il est

vrai qu'en cas de contestation, l'écriture serait nécessaire pour

prouver l'existence de l'autorisation. Mais cette formalité

n'étant point requise par le droit, comme condition de la vali-

dité de la permission, nous ne voyons pas sur quoi cet auteur,

si estimable du reste, par sa science, et par les immortels

ouvrages qu'il nous a légués, se fonde pour l'exiger.

LV. Nous avons vu les formalités requises par les constitu-

tions des Souverains Pontifes pour l'érection d'une maison

religieuse; actuellement recherchons qu'elle est la compréhen-

sion de ces constitutions, c'esi-à-dirc, à quelles constructions

elles sont applicables.

Les mots : Eglise et oratoire public ne se trouvent pas dans

(1) Praxis rcgular. Tom. I, part. 2, tract. 1, quœst. 7.

(2) Praxis rcgular. Tom. I, Part. 2, Tract. 4, quœst. 11, n. 12.

(3) De officio et polest. Episc, allegat. 26, n. 2.

(4) Consult, Canon. Tom. I, Consull. 179, n. 48.

(5) In cap. 3, sess. XXV, Conc. Trid. De Regular. v° licenlia prius

obtenta.
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les Bulles Pontificales; ces édifices sont-ils aussi compris dans

la nomenclature faite par les constitutions? On a prétendu que

non. Mais le droit est positif. La constitution d'Innocent IV,

rapportée par M. Verhoeven (1) est formelle. Elle défend aux

religieux exempts d'élever des oratoires ou des chapelles sans

la permission de l'Evêque. « Auctoritate Sedis Apostolicae de

> Frai rum nostrorum consilio slatuimus quod oratoria vel

»capellas in locis non exemptis, sine diœcesanorum locorum

Mpsorum licentia, exempli construere non présumant (2). »

Les constitutions de Clément VIII, Grégoire XV et Urbain VIII

ont révoqué tous les privilèges contraires à cette disposition

du droit. Les religieux sont donc soumis pour l'érection des

églises aux mêmes formalités que pour la fondation d'une

maison.

LVI. On fit valoir
,
pour excepter les églises, un argument

qui, à la première vue, paraît assez solide. Le voici. Les Sou-

verains Pontifes avaient accordé aux religieux le privilège

d'ouvrir des églises sansla permission desEvêques(n°XXVHI).

La constitution d'Urbain fait l'énumération des constructions

défendues aux religieux sans l'approbation épiscopale, ce

sont : a monasteria, domus, colleyia, conventus, et alla loca

regularia hujusmodi. d Celte constitution déroge à des droits

acquis ; elle est par conséquent odieuse, et doit être inter-

prétée strictement. Or, sous les termes monasteria
t
etc., qui

pourra jamais comprendre les églises ? Et pourquoi le mot hu-

ju$??iodi, si ce n'est pour déterminer le sens des paroles alia loca

regularia? Les églises sont-elles loca hujusmodi, c'est- à-dire,

des monastères, des maisons, des collèges, des couvents?

LVII. Ces raisons ne sont pas convaincantes. D'abord tous les

auteurs sont d'accord pour comprendre les églises, etc., sous

les constitutions précitées. Ainsi pensent Burbosa (3), Pigna-

(i)Cap.2,§l,n. 5, pag. 48.

(2) Cap. 4, Auctoritate. De privilegiis, in 6.

(3) De officio et potest. Episc. Part. II, allegat. 2G, n. 3.
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telli(l), le cardinal Petra (2), Cabassut (3), famburinus (4),

Schmalzgrueber (5) et les autres. Si nous considérons le motif

de la loi, n'est-il pas applicable surtout aux églises? Quel est

en effet le motif des dispositions légales? C'est le préjudice

que les nouveaux établissements pourraient causer aux autres

monastères ou aux églises paroissiales. Or, comme le re-

marque fort bien Pignatelli , à l'endroit cité, n° 1-4, la

construction d'une église est beaucoup plus préjudiciable que

celle d'un monastère, « Gum autem prohibitiones emanaverint

nad evitanda prsejudicia, quœ regulares introducendi afferre

opossenl regularibus [ajoutez: aîiisque interesse habentibus)

»jam introduclis circa eleemosynas, utique magis prsejudi-

scialis est constructio ecclesise cui offeruntur, quam mona-

DSterii. » Au molif de la loi viennent se joindre les termes si

exprès du législateur, a Monasteria, domos, collegia , con-

• ventus et alla loca regularia quovis nomine nuncupata ,
»

dit Urbain VIII. Ces paroles ne sont-elles pas assez claires,

assez formelles pour nous forcer à comprendre les églises

dans les prohibitions pontificales?

LVI1I. Qu'on ne dise pas que cette Bulle doit être considérée

comme odieuse, vu qu'elle déroge aux droits des religieux,

et qu'en conséquence elle doit ê!re interprétée strictement.

Car
, répondent Pignatelli (6) et Donatus (7) , loin d'être

odieuse, elle est favorable. Elle a pour principal objet d'ac-

corder une faveur aux monastères déjà existants. Son but est

de prévenir que de nouvelles églises ne portent préjudice à

celles qui existent déjà. Or, toute loi qui a principalement pour

objet une faveur ne peut être considérée comme odieuse,

(1) Consult. Canon., 1. 1, Consult, 179, n. 8. suiv.

(2) Commentai', in constit. II, Paschalis II, Sect. 1, n. 56.

(3) Juris canonici theoria et praxis. Lib. I, Cap. If, n. \k.

(4) De jure abbatum, tora. III, Disput. V, quœst. 1, n. 1.

(5) Jus Ecclesiasl. univers. Lib. III, ïilul. 36, n. 42.

(6) Lbid., n ps 12 cl 13.

(7) Praxis regular., tom I, Part. 2, tract. 1, quaest 20, n. 7.
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quant aux droits des enfants légitimes. Et c'est ce que les théo-

logiens enseignent pour l'enfant adultérin : « Caeterum, dit

»S. Alphonse (1), adulter tenetur restituere omnia damna,

»scilicet haeredifatem relictam a viro adulterina3 proli et ati-

»menta ab eo data puero » Lessius (2) s'exprime de la

même manière : a Dico secundo, si ullo modo suasit vel pro-

»curavit (adulter), ut adultéra prolem susceptam maiilo

«supponeref, fingeretque esse ejus prolem, tenetur dedamno
pseculo; nempe de alimentis et hsereditate una cum adul-

téra (8). » Or, il est facile de comprendre que le principe de

l'obligation de restituer est le même dans le cas d'adultère et

dans celui d'une légitimation frauduleuse : des deux côtés c'est

l'introduction, dans la famille, d'un étranger qui vient ravir

une portion de la succession.

Enfin une dernière preuve que l'enfant faussement légitimé

est toujours naturel, même RlïX yeux de la loi, c'est qu'il vous

suffit d'attaquer et de détruire la reconnaissance de l'un des

époux, pour que cet enfant soit traité comme illégitime. Qui

oserait dire que par la déclaration du juge, on ôte à l'enfant

une qualité qu'il avait, qu'on lui enlève un droit acqui>?

N'csf-il devenu illégitime qu'après la sentence, ou l'était-il

auparavant?

VIII. Ce principe admis que l'enfant supposé est exclu léga-

lement de la succession, nous en déduirons les obligations

que le confesseur doit imposer aux auteurs de la supposition.

S'il y a des enfants légitimes nés du mariage, il est indis-

(l)Lib. IV, tr. 5, n. 655.

(2) De justitia et jure, lib. II, cap. 10, n. 41.

(3) Gousset enseigne également, Code civil commenté, art. 312, « que
le père d'un enfant adultérin, encore que l'adultère ne soit pas prouvé

devant les tribunaux, doit non-seulement concourir conjointement avec

la mère à l'éducation de cet enfant, mais qu'ils sont de plus obligés

solidairement de réparer le lort qu'ils ont fait au père putatif on à ses

héritiers, à raison de la portion du bien que cet enfant étranger doit

emporter suivant la loi, aux yeux de laquelle il est réputé légitime »
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pensable que la mère réduise par un moyen quelconque, soit

par des compensations occultes , la part de son enfant illégi-

time, au tiers de ce qu'il aurait eu le droit de revendiquer,

s'il eût été légitime. Quant à l'époux, il ne peut lui donner

que la portion des biens non réservée. « Les libéralités, soit

par actes entre-vifs, soit par testament, ne pourront excéder

la moitié des biens du disposant, s'il ne laisse à son décès

qu'un enfant légitime; le tiers, s'il laisse deux enfants; le

quart
,

s'il en laisse trois ou un plus grand nombre. »

(C.G. art. 913).»

Au contraire, s'il n'y a pas d'enfants issus du mariage, il

est loisible à l'époux , lorsqu'il ne lui reste plus d'ascendants,

de disposer de la totalité de ses biens, en faveur de l'enfant

étranger qu'il a reconnu. « L'incapacité de recevoir de la

»part des enfants naturels est établie à l'égard de leurs père

»ct mère seulement en sorte qu'ils peuvent recevoir des

«dons de toutes personnes autres que les auteurs de leurs

»jours (1). »

La mère ne jouit pas de la même faculté. Elle devra se

conformer aux dispositions de l'article 757, et réduire sa

donation à la quotité fixée par la loi.

IX. Suffit-il de réparer l'injustice au moyen de compensa-

tions occultes, et les époux ne sont-ils pas tenus de déclarer

la fraude commise par eux?

A) S'il n'y a pas d'enfants légitimes, nous pensons que la

déclaration de la fraude n'est nullement nécessaire; car la

mère, de concert avec son conjoint, peut assez facilement

réduire la quotité réversible à l'enfant, à la slrictc réserve

que concède la loi aux enfants légitimes, et sans sortir des

libéralités légalement permises.

B) S'il y a des enfanis légitimes, et que les compensations

réparent suffisamment !a lésion des droits, la déclaration

(1) Grenier, Traité des donations, n, 130,
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devenant un acte au moins inutile, nous croyons que les

époux n'y sont point tenus : « Si hisce modis adultéra plene

apotest damnum compensare , non tenelur ad aliud ; sed

»potest permittere ut illegiiimus succédât. Ratio est quia nul-

»lum tune sequitur damnum legifimis hœredibus (1). »

C) Si la fraude ne peut être établie par devant les tribunaux,

on ne permettra point aux époux de la manifester à leurs

enfants légitimes ; la déclaration, dans ces circonstances,

n'aboutirait qu'à créer des inimitiés et des difficultés sans

nombre. Toutefois, s'ils peuvent espérer quelque succès de

leurs démarches , ils avertiront l'enfant supposé de son

inhabilité, afin qu'il renonce à la quotité de la succession qui

dépasse sa réserve d'enfant naturel.

D) Enfin , lorsque les compensations seront insuffisantes,

pourvu que la reconnaissance du père puisse être attaquée

avec succès, les époux devront instruire les enfants légitimes

et leur donner les moyens de réclamer leurs droits. « Si le

stempsdela naissance pouvait faire présumer que la con-

ception remonte à une époque où tout rapprochement avec

»la mère était physiquement impossible, nous pensons que les

«tribunaux pourraient admettre la révocation de la reconnais-

sance, » dit Boileux (2). Nous croyons aussi que si l'on par-

venait à établir par des faits, qu'au moment de la conception,

l'époux ne connaissait pas la mère de l'enfant, celte preuve,

jointe à l'aveu des époux, suffirait pour faire annuler la recon-

naissance. 11 n'est pas nécessaire ici d'apporter une impossi-

bilité physique, l'enfant étant né avant le mariage, la règle,

pater is est quem nuptiœ démonstratif, ne peut avoir lieu, ni

par conséquent, les restrictions qu'elle amène être appli-

cables.

(1) Lessius, 1. c. n. 4-8.

(2) Sur l'article 339.
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DE REGULAR1UM ET S.ECULAR1UM CLERICORUM

JURIBUS ET OFFICIIS LIBER SINGULARIS,

auctore Mariaiyo VERHOEVEN. In-8°. Lovanii , 1846 (1

De ïoblation du Saint Sacrifice de la Messe dans les églises

des Réguliers.

G. Après avoir traité de l'érection des maisons et églises des

réguliers, M. Verhoeven examine (ehap. III. pag. 95) les prin-

cipales fonctions que ceux-ci peuvent y exercer. Le premier

paragraphe est consacré au saint sacrifice de la Messe. Nous

avons donc à nous occuper dans cet article de l'oblation du

saint sacrifice de la Messe dans les maisons religieuses. Ici se

présenteront encore plusieurs questions pratiques passées sous

silence par le savant professeur. Nous tâcherons de leur

donner une solution conforme aux principes.

CI. Pour extirper les abus qui s'étaient introduits touchant

la sainte Messe, pour faire disparaître tout ce qui est contraire

à la dignité d'un si auguste sacrifice, pour rétablir l'honneur,

la vénération et le culte qui lui sont dus, le saint concile de

Trente porta des lois très-sages, et accorda sur ce point aux

évêques des pouvoirs tres-étendus, des pouvoirs presqu'il-

limités (2). Il voulut que chaque évêque défendît aux prêtres

(1) Voir les Mélanges théol. 2 c cah. p. 167 (41), et 3 e cah. p. 324 (45).

(2) Benoît XIV, De synod. diœces. lib. IX, cap. XV, n° 5, « Ex quibus

»verbis apcrle conficitur, amplam, atque indefinitam auctoriialem datam

»esse episcopis compellendi regulares quoscumquead plenamet exaclam

» observa tioneni, non lanlum eorum quœ in pra;fato (Trid°) decreto con-

«tinentur, verum etiam aliorura, qua) ipsimet episcopi ad majorem illius

winefTabilis mysterii decorcm et culluin duxerint prœcipienda. »
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vagabonds et inconnus de dire la messe dans son diocèse (1);

et afin de mieux assurer l'exécution de son décret, ii leur

interdit d'admettre à la célébration de la messe, ou à l'admi-

nistration des sacrements, un prêtre étranger qui ne serait

pas muni de lettres commendatices de son Ordinaire (2).

CSI. Les pouvoirs que les évêques ont reçus du concile de

Trente ne sont pas limités à leurs sujets; ils comprennent

aussi les religieux; aucun privilège, aucune exemption ne

les soustrait ici à l'autorité épiscopale (â). Ces pouvoirs fie

sont pas non plus restreints aux points fixés par le décret du

Concile : ils s'étendent à tous les règlements que les évêques

jugeront à propos de décréter pour l'accroissement de l'hon-

neur et du culte du mystère ineffable de nos autels (4). Si les

religieux refusent de se conformer aux règles prescrites par

révoque, il peut les y contraindre par la voie des censures et

autrespeines canoniques(S). Telle est la doctrinedeFagnann*,

(1) « Deinde, ut irreverentia vitetur, singuli in suis diœcesibus inter-

»dicant, ne oui vago et ignoto sacerdoli missas celebrare liceat. » Sess,

XXII, décret, de observ. et eviland. in célébrât, m'issœ.

(2) Sess. XXIII, cap. 46, de reform. « Nu! lus, prœleiea clericus

«peregrinus sine eommendatitiis sui Ordinarii litteris ab ullo episcopo

»ad divina celebranda et sacramenla administranda admittatur.

»

(3) On l'avait révoqué en doute. La question fut soumiseà la S. Con-
grégation du Concile: « An episcopus vigore sa^rosancti conciîii Tri-

»dentini Sess. XXII, cap. unic.de observ. et evit. in celebr. missœ, possit

»punire eliam censurarnm pœna saceidotcs tara scculares qnam regularrs

«committentes indecer.tiam circa missœ sacrifîcium? » La S. Coi gré-

gation répondit: « tr< ;scopum posse. » Pistorien. 16 januar. liikO,

dub. 1, Y. Zamboni, Collectio déclarât. S. Congr. Conc. v
a Missa, §2,

n. 4.

(4) Conc. Trid. sess. XXII, De observ. et evit in celebr. missœ.

« Hœc igituromnia, qusesummatirn enumera^a sunt, omnibus locorum
»ordinariis ita proponuntur, ut non solum ea ipsa, sed quœcumque alia

»huc pertinere visa fuerint, i psi, pro data tibi a sacrosancla sjnodo
«poteslate, ac etiam ut delegati Sedis Aposfolica?, prohibeant, mandent

,

wcorrigant, statuant... «Voyez aussi le passage de Benoit XIV cité ci-

dessus, pag. précéd., not, 2.

(5) C'est une règle générale que dans le cas où l'Evêque a reçu, soit

du droit commun, soit du concile de Trente, soit des constitutions

MÉLANGES. l rc SÉRIE. k e CaH. 45
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qui assure que la S. Congrégation du Concile l'a aii^i

déclare (1). Econtons-le : « Et generaliter hoc decretum cen-

»suit Sacra Congregatio comprehendere etiam regulares

aquantumvis exemptos, cosque ea omnia, quae ab ordinarijs

slocorum circa observanda et evitanda in missarum celebra-

»tione statufa fuerint, omnino servare teneri; ad idquc etiam

ppœnisac censuris ecclesiasficis ab iisciera ordinariis cogi et

wcorapelli posse (2). » Qu'on ne s'imagine pas que c'est ici le

sentiment d'un auteur seulcment.il est consacré par l'autorité

pontificale. Benoît XIV dans une bulle du 16 juillet 1746,

après avoir rapporté les paroles de Fagnanus, ajoute : o Nos

»quidem his literis earadein auoloritatem, qua jam prœditi

nestis, iterum vobis confirmamus (S). »

C1II. N'exagérons toutefois pas le pouvoir des Ordinaires,

et n'allons pasjusqu'à croire qu'ils peuvent défendre aux Reli-

gieux de célébrer dans leurs églises, ou les soumettre aux for-

malités que Ton est en droit d'exiger des prêtres étrangers.

Apostoliques, quelque juridiction sur les Religieux, il peut employer les

censures pour faire respecter son pouvoir. La S. Congrégation du Con-

cile l'écrivit en termes exprès le 7 février 1632 à l'Evêque de Nebio;

v. Benoit XIV, De syn. diœc. Lib. IX, c. XV, n. 5, Zamboni, Op. cit.

Y° Regularium monasterium, § 8, n. 3, cite une déclaration de la même
Congrégation dans une cause de Lima, 16 avril 1633. « Declaravil

»S. Congregatio in illis casibus, in quibus Episcopis commissa est

»exequutio dispositions Regulares comprehendenlis, posse eosdem

«Regulares, si inobedientes extiterint, etiam per censuras ad illius

»observantiam impellere. »

(1) « Inquiritur: Quibus peenis et censuris corrigi possintper Ordina-

»riurn Regulares sacerdutes in celebratione missarum contravenientes?

»Decisio prolelala fuit, ut prius viderelur, an Episcopus procedens

«vigore concilii Tridentini, cap. unie. sess. XXI I, De observ. et evit. in

nccleb. missœ, possil imponere bujusmodi pœnas, exceptis pœnis censu-

nrarumlalft sententiœ? In casu proposito lanquam in re gravi potuisse,

»responsio a S. Congrcgationc cmanavit. » Toletana, 4 junii 1672,

dub. 10. Zamboni, op. cit. v" Episcopus, § IX, n. 16.

(9) In cap. Grave, n. 46, de offic. jud. ordinar.

(3) Constit. Accephnus, Bidlar. Bcncd. XIV, tom. 2, pag. 57. Edil,

Vend., 4 778.
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Les Religieux dans leurs monastères se trouvent dans une

position particulière vis à-vis de l'Evêque. Celui-ci n'est pas à

proprement parler leur Ordinaire. Leur Ordinaire, à eux,

est le supérieur de la maison. Il est par conséquent tout naturel

qu'il n'ait aucun besoin de la permission de l'Evêque pour

dire la messe chez eux. La même raison veut qu'on donne

une décision analogue pour les Religieux du même ordre,

quoiqu'élrangcrs au diocèse. En arrivant dans une autre

maison, bien que ce soit pour quelque temps seulement, ils

deviennent sujets du supérieur de la maison, ils sontsonmisà

sa juridiction (1). Etant sous la surveillancedc leurs supérieurs

légitimes, l'Evêque n'a point, comme ledit Benoît XIV (2), à

s'enquérir d'eux.

CIV. Il en est tout autrement, lorsqu'il s'agit de prêtres

étrangers à l'ordre. S'ils sont séculiers, ils ne doiveut pas être

admis à offrir le saint Sacrifice, à moins qu'ils ne puissent

présenterdeslettres commcndatices de l'Ordinaire(3).Il suffit,

s'ils sont religieux, qu'ils montrent la permission de leur supé-

rieur; et même, lorsqu'ils sont suffisamment connus de ma-

nière qu'on n'ait aucun doute ou aucun soupçon, ils sont

dispensés de cette formalité. Sixte V l'a ainsi voulu (-4).

CV. S'il est vrai en principe que l'exhibition des lettres

commendatices suffit, il ne l'est plus
,
quand l'Ordinaire

défend aux Religieux d'admettre à la célébration de la messe

les prêtresqui n'auraient pas obtenu sa permission. Le décret

épiscopal doit être observé. Cela ne souffre pas de difficulté

quant aux prêlres séculiers. Benoît XIV l'enseigne formel-

lement (5). Déjà longtemps auparavant la S. Congrégation

(1) Donatus. Praxis Kegular., tom, /, part. I, tract. J, quœst. 5,n.2.

(2)Gonstit. Quam grave. Bullar. Bened. XIV, t. IV, p. 233, ediU cit.

(3) Conc. Trid. Sess, XXIII, cap, 16, de reform.

(4) Rodericus, tom. 2, quœst. 121, art. 1 etNavarr. consii, lit. III.

De.celebr. Missœ consii. 5, rapporlent le décret de Sixte V.

(5) Constit. Quam grave, sup. cit.
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du Concile l'avait décidé (1). La question ne paraît guère

plus douteuse pour les Religieux d'un autre ordre. C'est en-

core Benoît XÏV qui enseigne cette doctriuedans une de

ses constitutions (2). Tel est aussi le sentiment commun des

auteurs (8). Il repose sur le concile de Trente, qui ordonne

aux Evoques de ne permettre à aucun prêtre inconnu et

vagabond de célébrer la messe, et leur accorde par là même
le droit d'examiner si ceux qui se présentent pour la dire

dans le diocèse, qu'ils soient Religieux on non, ne sont point

de ce nombre. Par conséquent dans les diocèses oîi un sem-

blable décret existe (-4), les Religieux devront s'y soumettre.

(1) Voyez le décret du 17 novemb.4594, rapporté par M, Verhoeven,

page 97. Zamboni nous en fournit un autre, du 20 juin 1620, conçu en

ces termes : « Non licet Regularibus in suis Ecclesiis ad celebrandum

»admiltere presbyteros seculares contra probibitionem Arcbiepiscopi.»

Op. cit. v.Rcgulares, § III, n. 13.

(2) Constit. Apostolicum minislerium, § 6. Buîlar. BeneJ. XIV,
tom. 1 F, png. 42. Edit. cit. — « Porro hujusmodi prœscriplum Regu-
»lares eliam respicit, quoties extra diœcesim versantur, in qua ad sacros

»ordinespromoti fuere, proindeque susceptum ordinem exercere minime
»possunt, prœserliai in ecclesiis, quae ad propriam sodalitatem non

»spectant nisi prius Episcopis, but vicariis Generalibus, vel Foraneis,

«superiorum suorum documenta proférant, quibus et obtenti ordinis

» lestimonium, et libertas ab omni canonico impedimento irregularitatis,

»vel suspensionis perspecta fiât. »

(3) M. Verhoeven en cite quelques-uns, pag. 98, not. 1.

(4) Le Journal hist. tom. /, png. 552, rapporte une ordonnance de

son Eminence le Cardinal de Malines qui finit par cet avis :« Nous leur

«recommandons (aux curés) donc instamment de ne point permettre aux

»prêtres étrangers, môme à ceux qui leur sont le mieux connus, de célé-

wbrerplus de buit jours, s'ils n'en ontobtenu de nous l'autorisation par

» écrit, conformément aux statuts souvent renouvelés de nos prédé-

cesseurs. » Mgï ballot de Beaumont, Evêque de Gand, avait porte

des règles exlrêa>ementsévèressur ce point. (Dcsabu? fréquentsy avaient

donné lieu.) Recueil de quelques brefs pontificaux, etc. fom. II, pag \\\,

Bruges 1809. L'Evèque actuel de Gand les a modifiées. Ancun prêtre

étranger ne peut être admis à dire la messe, s'il n'est muni d'une per-

mission signée ou de l'Evêquc, ou de son Vicaire-Général, 11 y a

cependant une exception pour les prêtres connus desecclésiastiques atta-

chés à l'église où ils se présentent, ou d'une autre personne digne de foi.

Mais même dans ce cas, ils ne peuvent célébrer plus de huit jours sans
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Ils ne pourront admettre à la célébration de la messe aucun

prêtre séculier ou régulier d'un autre ordre, qui n'y serait pas

autorisé par l'Evêque. Et, comme nous l'avons vu, n. Cil, les

Evêques peuvent forcer les réfractaires à l'obéissance par les

censures, ou autres peines canoniques.

GVI. Si les Religieux sont soumis aux prescriptions de l'Or-

dinaire pour permettre aux étrangers de dire la messe dans

leurs églises; d'un autre côté, ils ne sont aucunement obligés

d'admettre les prêtres séculiers qui se présentent pour célé-

brer cbez eux. Que ces prêtres allèguent pour motif une cause

publique ou une cause particulière ; nulle obligation pour les

Religieux de les recevoir. L'Evêque n'est cependant pas com-

pris sous celte règle. Il peut, dans son diosèse, célébrer,

même ponlificalement, dans les églises des Religieux, sans

leur autorisation. II peut également y faire célébrer en sa

présence. La Clémentine 2, Archiepiscopo , lib. V, tit. VII,

De privilegiis et excessibus privilegiatorum, lui en donne le

droit : « Simili modo concedimus Episcopo, ut in locis eisdern

»(exemptis) suae diœcesis possit populo benedicere, audire

»divina officia, et ea etiam celebrare, et in sua prassentia

»facere celebrari. »

Nonobstant cette concession, des Religieux méconnurent

le droit des Evêques, et s'opposèrent à ce qu'ils célébrassent

dans leur église. Leur résistance, ne servit qu'à augmenter le

recourir à l'Evêque. Statut, diœc. Gandaven. Tit. XI, cap. 6, pag. 40,
Gand. 1847. Le troisième concile provincial de Canibray exigeait, pour

qu'un prêtre étranger, soit séculier, soit régulier, pût être admis à célé-

brer la messe, que ses lettres commendatices eussent été approuvées par

l'Ordinaire du lieu. « Nullus peregrinus et ignotus sacerdos, sive saecu-

»laris sive regularis, sine sui Ordinarii literis ab episcopo loci reco-

»gnitis et approbatis, addivina celebranda, et sacramentaadministranda
»admitlatur. » l'ilul. III, cap. 15. Un synode de Tournay, de l'an i6k'S,

établit une défense plus générale encore. Non-seulement les prêtres

étrangers, mais même ceux du diocèse devaient montrer une lettre de

l'Evêque du lieu pour pouvoir dire la messe, Tit. XVII, Cap. 7. Summa
statut, diœc. Tornacen., pag. 350.
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pouvoir de Evoques. Auparavant ceux-ci n'avaient d'autres

moyens de aire respecter leur droit que le recours aux supé-

rieurs régis iers. La S. Congrégation des Evêques et Réguliers

reconnut la nécessité de donner aux Evoques des pouvoirs

plus étendus. Elle les autorisa à maintenir leurs droits parles

censures ou autres peines ecclésiastiques. Voici le décret

qu'elle porta.

« Decet Episcopb, pro eo, quo in Ecclesia Dei excellant dignilatis

gradu, in quocir mque suarum diœcesium loco, quoties eos ibi pontificalia

exercere, aul ponliflealibus adesse, et assistere contingit, eam quam par

est, revereniiam et bonorcm decoro cultu et ornatu exbiberi. Quare non

sine gravi animi dolore auditum est, nonnuilos Regulares, vano qua-

rumdara immunilatum et privilegiorum prsetexlu, Episcopis in eornm

eeclesiis ponlificalibusi nteressentibus, non modo renuisse in eis supra

locum episcopaiis solii baldacbinum erigere, verum id etiam jussu

ipsorum Episcoporum curantes probibere ac arcere ausos fuisse. Atquc

ideo Sacra Congregat'o S. R. E. Cardinalium negotiis, et consuliatio-

nibus Episcoporum. et Regularium prœposita, facto verbo cum Sancliss.

D. N. Clémente VJil, ac de Sanctitatis Suse speciali et expresso mandato

hoc prœsenti decreto perpetuis futuris temporibus valituro déclarât, sta-

luit, dcceriiil et mandat, ut decœtero Episcopi, ubitamex consuctudine

et privilegio, quam ex sacrorum canonum constltutionibus, et Ponti-

iicalis Romani praescripto, aut aliojure, pontificalia exercere, aut Ponli-

flealibus paramen'.îs cum mitra, vel extra sola cappa induti, in quibusvis

Regularium lam mendicantium, quam monacborum etiam Cassincnsium,

clericorum,prpbb)lciorum,elcujusvisalleriusordinis,religionis,mililia?,

socictatis, aut congregationis eedesiis interesse possunt, ipsi Regulares

quoties opi:s fuerit, teneantur ibi, et debeant in loco ad solium Episcopi

constituenilum opportuno et congruo, baldachinum attollere. Eis aulem

id facere negligentibùs, aul nolentibus, liceat eisdem Episcopis illud

apporlari, et in quacumque eorum regularium, aut alia quantumvis

exempta ecclesia, supra episcopnle solium, seu pontificale faldistoriuin

erigi i'acerc, alque sub eo sederc et stare, quemadmodum in propriis
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Cathedralibus eorum ecclesiis stare et scdere soient, eo taraen dumtaxat

tempore, quo pontiticales ejusmodi functioncs exercebunt, vel dum actus

ipse, cui pontificalibus aderunt, peragetur. Si qui vero Regularium buic

declarationi, statuto, decreto et mandato inobedientes, et contumaces

fuerint, sciant se ab iisdem Episcopis ad id per censuras et pœnas

ecclesiasticas hujus decreti virlute cogi, et compelli posse, aliisque pœnis

tam spirilualibus quam teraporalibus, arbitrio summi Romani pontificis

subjacere, et obnoxios fore, non obstanlibus, etc,

»Roma?, die 10 junii 1603. »

CVII. On doit donc reconnaître aux Evêques le droit de

célébrer dans les Eglises des Religieux , même malgré ceux-

ci. Nous avons dit que les simples prêtres ne le peuvent pas.

Il faut excepter un cas : celui où des prêtres séculiers seraient

obligés, à un titre quelconque, de dire la messe dans l'église

des Religieux; par exemple : un défunt aurait laissé des

messes à décharger par tels prêtres, ou par les prêtres de

telle paroisse dans une église de Réguliers. Ceux-ci seraient

tenus de permettre aux prêtres séculiers désignés dans le tes-

tament, de décharger les messes dans leur église. Mais tes

prêtres séculiers devraient alors supporter les frais acces-

soires, se pourvoir d'ornements, cires, vins, etc., etc. Ainsi

l'a décidé la S. Congrégation du Concile le 6 septembre 1625.

Une réponse postérieure du 18 janvier 1748 admet le même
principe (1). Hors ce cas, les Religieux ne sont pas obligés

d'accorder à un prêtre séculier la faculté de célébrer chez

eux. Ils doivent cependant se rappeler l'avis que leur donne

Léon X, de recevoir avec plaisir les prêlres qui désireraient

(1) Thesaur. Résolut. S. Congr. Conc. lom. XVII, pag. 2. Une décla-

ration émanée de la même Congrégation le \k septembre 1639, permet

à l'Evêque de faire décharger ces messes dans une autre église, si les

Réguliers *e refusent à les laisser dire dans la leur. Celte décision ne

détruit pas l'obligation des Religieux. Elle donne seulement à l'Evêque

un moyen que, dans sa prudence, il pourra employer pour éviter un

conflit toujours déplorable.
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dire la messe dans leur église, el de leur accorder celle

faveur (l).

CV11I. Voyons maintenant ce qui concerne le lieu où les

religieux peuvent offrir le saint sacrifice.

Avant le concile de Trente les religieux étaient en jouissance

de privilèges très-étendus sur ce point. Sixte IV, étendant

les concessions déjà faites par ses prédécesseurs
,
permit aux

Dominicains (2), aux Frères Mineurs (S), aux ermites de saint

Augustin (4), aux Carmes (5) et aux Chanoines Réguliers de

saint Jean de Latran (6) d'offrir le saint sacrifice sur un autel

portatif, non-seulement chez eux, mais aussi dans les maisons

des simples particuliers, et, chose plus surprenante encore
,

dans toutes les églises. Il fallait une défense expresse de

Tévêque pour qu'ils ne le pussent pas dans les églises non

exemptes. Le même privilège fut accordé par Jules II aux

chanoines réguliers de la congrégation du Saint-Sauveur,

lorsqu'ils sont en voyage (7). Paul III l'étendit aux Jésuites

en 1549 (8). Clément VII, pour propager la dévotion au saint

scapulaire, voulut qu'il fût libre à tous les membres de la

confrérie, de l'un et de l'autre sexe, d'avoir un autel portatif,

(1) Constit. Dum intra, § 4. Bullar. Rom. tom. 1, pag. 586, edit.

Lngd. 1712.

(2) Constit. Regimini universaîis ecclesiœ, § 3. Bull. Rom., tom. l y

pag. 411, éd. Lugd. 1712.

(3) Constit. Regimini universaîis ecclesiœ, § 4. ibid. pag. 408.

(4) Constit. Sedes Àpostolica, § 6. ibid. pag. 406.

(5) Constit. Dum attenta, § 87. A p. Rodericura, Nova collectio et corn-

pilatio privilegiorum apostolicorum regidarium mendicantium et non

mendicantium, tom. I, pag. 139.

(6) Constit. Dum ad universos, § 14. Bull. Rom., tom. I, pag, 416.

éd. Lugd. cit,

(7) Constit. Inler cœteros, § 26. ibid., pag. 528.

(8) Constit. Licet debitum, § 14. ibid., pag. 775. Le collecteur des

privilèges des Jésuites, v.Missa, § 8, le donne comme encore en vigueur,

tandis que Grégoire XIII lui-même, dans sa constitution Vsum altaris,

adressée à la Société de Jésus, le déclare révoqué par le saint concile de

Trente : A concilio Tridentino universe sublalum.
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et d'y faire célébrer la messe en tout temps daus un lieu non

consacré par un prêlre soit séculier soit régulier (1).

Ces privilèges engendrèrent de graves abus. Pour y porter

remède, le concile de Trente décréta que dorénavant s les

«Evêqnes ne souffriraient plus que îe saint sacrifice fût offert

» par quelque prêlre que ce soit , séculier, ou régulier,dansdcs

«maisons particulières, et tout à fait hors de l'église et des

» chapelles dédiées uniquement au service divin, et qui

oseront pour cela désignées et visitées par les mêmes ordi-

naires (2). »

Ce décret a-t-il abrogé les privilèges des Religieux? Diana,

Tom. IV, tract. % resol. 15, edit coord., pense que non, avec

plusieurs autres auteurs. Le cardinal du Lugo, De Euchar.

disp. XX, sect. 2, n. 51, regarde leur opinion comme pro-

bable. Il n'est plus aujourd'hui permis d'embrasser ce senti-

ment. Clément XI publia, le 1 5 décembre 1703, un décret, où

il enseigne formellement le contraire, § 5 : « Quo vero ad

»alfare portaiile, iferum inhsercndo declarationibus supra-

ndictis, censuit licenlias, seu privilégia coucessa nonnullis

«regularibus, in cap. in his, De privilegiis, et per aliquos

«sumraos pontifices aliis regularibus communicata, utendî

sdicto altari portatili, in eoque celebrandi absque Ordina-

nriorum licentia in locis, in quibus degunt, omnino revocata

tesse per idem sacrum concilium, et propterea eosdem regu-

»lares probibendos, ne illis utanlur,ac demandandum, prout

»prsesentis decreti tenore mandat Episcopis, aliisque Ordi

»nariis Iocorum, ut contra quoscumque conlravenienles,

»quamvis regulares, procédant, ctiam tanquam Sedis Apo-

(1) Conslit. Ex Clementi, § 9, ibid. pag. 684.

(2) Sess. XXII, décret, de observ. et evxtand. in eclebr. miss. « Neve
wpatianlur privatis in domibus, atque omnino extra ecclesiara, et ad

»divinum tantum cuHnm dedicata oratoria, ab eisdem ordioariis

wdesignanda et visitanda, sanctum boc sacrificium a sœcularibus aut

»regularibus quibuscumque peragi. n
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»stolicae delegati, ad pœnas prœscriptas per idem sacrait)

»concilium in dicto decreto scss. 22, usque ad censuras lalae

«sententiae (1). »

Le concile de Trente lui-même s'était prononcé assez clai-

rement. I! voulait l'observation de son décret nonobstant tous

privilèges, exemptions, appellations ou coutumes contraires.

« Non obstantibus privilegiis,exemptionibus, appellationibus

»ac consuetudinibus quibuscumque (2). » Enfin Grégoire Xlïi

avait déjà émis le même jugement dans son bief du 1
er oc-

tobre 1579 (3).

CIX. Du décret du concile de Trente il suit que les Reli-

gieux peuvent célébrer la messe dans leurs églises et oratoires

publics, et même dans leurs oratoires privés, si l'on a observé

pour leur érection les formalités prescrites par le Concile,

c'est-à-dire, si auparavant ils ont été désignés et visités par
rEvêque[h).

Peuvent-ils célébrer dansleurscbambres?Dianal\nflirme(5),

ainsi que le collecteur des privilèges des Jésuites (6). Il sont

suivis par Reiffenstuel qui assure que l'opinion de Diana est

reçue communément (7). Les Religieux, dit-il, avaient ce

(1) Ce décret est rapporté par Reiffenstuel, Jus canon, univ. Lib, III,

tit. 41, n. 5.

(2) Sess. XXII, Décret, deobserv. etevitand. in celebr. miss.

(3) « Usum allaris viatici societati vestrœ, a fel. rec. Paulo Papa III

»concessum, deinde a concilio Tridentino universe sublatum, vobis
»eatenus restituiraus, ut inter missiones, quai a superioribus fiunt,

«presbyteri vestri, servata alias forma dictœ concessionis, Missie sacri-

wficium licite valeant celebrare super hujusmodi altari ubiquegenlium,
»etiam in castris militum, modoloca, et si communia et profana, tutaet
»honesta sint, et Generalis, aut per eum Provinciales Prœpositi eo tum
»utendumfore judicaverint.» Buîlar. Rom. Tom. H,pag. 432, éd. cit.

Lugd.

(4) Voyez à ce sujet les Mélanges théologiques. 2 e cahier, p. 225 (99),
n. LXUI etsuiv.

(5) Tom. IV, Tract. % Resol 13, n. 2, éd. coord.

(6) Compendium privilcgiorum Societaîis Jesu, v° Missa, § 7.

(7) Jus canonic. univers. Lib. III, titul. 41, n. 19.
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pouvoir avant le concile de Trente, qui n'a révoqué que les

privilèges de célébrer dans les maisons privées, et tout à fait

hors de l'église; or les chambres et cellules des monastères ne

sont pas tout à fait hors de l'église. En matière favorable, sous

le nom d'église sont aussi compris les cloîtres des maisons

religieuses (1).

L'opinion de Diana et de Reiffenstuel est suffisamment

refutée par ce que nous avonsdéjà dit surles oratoiresprivés.

Le concile de Trente a supprimé tous ces privilèges par là

même qu'il a défendu aux Evêques de laisser célébrer hors

des églises, ou hors des oratoires uniquement destinés au

culte divin. 11 est manifeste que les cellules des Religieux ne

tombent point sous les deux catégories de lieux, où, d'après

le Concile, il est permis d'offrir le saint Sacrifice. Si les paroles

du Concile avaient laissé lieu au moindre doute, le décret de

Clément XI l'eût fait évanouir. Aussi le pape Innocent XIII,

sachant que, nonobstant les prohibitions du concile de Trente

et de Clément XI, des religieux persistaient à user de leurs

anciens privilèges, ordonua-l-il aux évêques de les en em-

pêcher, employant, bi cela était nécessaire, les censures

ecclésiastiques (2). Ainsi les religieux, qui depuis le concile

(1) Cap, Abbati^â, Dist. 54. Cap, Aima mater 24, De sentent,

excommun.

(2) Constit. Aposiolici ministerii, § 24. « Episcopi dent operam, ut

«omnia ibidem(in decretoClementis XI) statuta eliam inregnis Hispa-

»niarum serventur, idemque deerctum in suis respective diœcesibus,

»ut facilius omnibus irmotescat, publicari faeianl, addiKa etiam prohi-

«bilione ne in privatis regularium cellis, sive cubiculis erigalur altare

»prore sacra ibidem facienda, et contra quoscumque conlravenientcs

»censuris etiam ecclesiaslicis procédant, adhibita quoad regulares

»auctoritate SedisApostoiicae in memoratodecreto ipsisdelegata,remota

»quacumque contraria consuetudine, etiam immemorabili. » Bullar.

Rom. tom. XIII, pag. Gk. edit Luxemb. 1740. Celte bulle futeonfirmée

le 23 septembre 172k par Benoît Xllï, Constit. insvpremo. S. Alphonse
Append. de privilegiis, cap. 5, n° 121, dit que Benoit XIII étendit à

tout l'univers la constitution d'innocent XIII. Nous n'avons remarqué
dans la bulle de Benoît XIII aucune expression qui indique qu'il ait

voulu l'étendre à tous les pays. Du reste, en ce qui concerne la question
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de Trente n'auraient pas obtenu de nouveau ce privilège, ne

pourraient plus en taire usage.

CX. Le pape Pie IV, par un bref du 18 mai 1565, permit

aux Chanoines Réguliers de saint Jean de Lafran, qu'une

infirmité grave empêche de sortir, de faire célébrer la messe

dans leur chambre, et d'y recevoir la sainte communion (1).

Le collecteur des privilèges des Jésuites réclame ce privilège

pour son ordre, en vertu delà communication des privilèges (2).

Nous estimons qu'il n'y a pas plus lieu de s'appuyer ici sur la

communication des privilèges que pour les oratoires privés.

Nous avons vu que la S. Congrégation la rejetait pour les

oratoires privés (B). La même raison subsiste pour la repousser

également dans le cas présent.

CXI. Les religieux n'étaient pas moins privilégiés quant aux

heures delà célébration de la messe que quant au lieu.

C'est une règle établie par les rubriques du Missel que la

messe doit se célébrer entre l'aurore et le midi (A). Clément XI

ne voulait pas qu'on prit ce temps moralement, mais physi-

quement. « Nous ordonnons, disait-il, qu'on ne commence

» aucune messe avant l'aurore, et qu'à midi précis toutes soient

» terminées (5). » Néanmoins Benoît XIII accorda un peu de

latitude. Il permit de devancer le temps fixé, de la troisième

partie d'une heure, et de le prolonger du même espace de

temps. Clément XII pub'ia un edit conforme à celui de son

prédécesseur (6).

que nous traitons, le pape n'établissait pasundroit nouveau; il ne faisait

que rappeler les principes, les prescript.ons du concile de Trente.

(1) Collcctlo privileg. ordin. meddicant. v
c A lune, «.17.

(2) Compendium privileg. Soc. Jesu. v° Missa, §7.
(3) V. Mélanges théologiq u ,

2" cahi ir, pag. 227 (100), n. LXV.
(4) Rubricœ générales wissalis, tilul. XV, De horacelebrandi missam,

n. 1. « Missaprivata saltem post mr.tulinum et laudes quacumque hora

»ab aurora risque ad meridiem dici potest. »

(5) « Comandiano che le messe non pos?ano incominciarsi prima

»deU'aurora, e che a mezzo giorno dcbhano essere del tutto terminale.»

(6) V. Benoît XIV, Inslilutiones ecclesiasticœ, Inslit. XIII, ». 4.
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Ces règles sont générales; elles obligent tous les prêtres soit

séculiers, soit réguliers, à moins qu'ils n'aient un privilège
particulier qui les dispense de s'y soumettre (1). En vertu des
facultés quinquennales, les évêques belges sont investis du
droit d'étendre le temps fixé par les lois générales. Ils peuvent
permettre de le devancer aussi bien que de le prolonger
d'une heure (2).

(1) La coutume peut-elle prévaloir contre cette règle? Nous pensons
que non. La S. Congrégation des Rites n'a jamais admis comme valable
une coutume opposée à une règle formelle du Missel, du Rituel, ou du
Cérémonial des évêques; or, la coutume dont nous parlons est en opposi-
tion directe avec la rubrique du missel. On doit donc la rejeter.

(2) N° 15. a Celebrandi.... per unam horam ante auroram, et aliam
post meridiem.» Nous ne savons sur quoi se fonde Monseigneur Bouvier,
deEuchar. part. 2, cap. 6, art. 10, lorsqu'il dit que les évêques peuvent
permettre pour une cause raisonnable de retarder la messe jusqu'à deux
heures. Les concessions des Souverains Pontifes s'arrêtent à une heur*.
C'est une coutume assez générale en Belgique de commencer la messe une
heure avant l'aurore. Nous ignorons si les évêques l'ont autoriséeexpres-
sément; mais ne réclamant pas contre cet usage, ils sont censés l'ap-
prouver. On peut donc le continuer sans aucun scrupule.

Appliquera-t-on ceci à la coutume qui existe en certains endroits de
dire la messe même plus d'une heure avant l'aurore, afin que les ouvriers
puissent y assister avant de se rendre à leur travail? D'après la rigueur
des principes, il faudrait dire que non. Les évêques ne sont autorises à
dispenser que d'une heure. Ils peuvent y voir un motif suffisant pour
demandera Rome de plus amples pouvoirs; mais cela ne leur confère pas
le droit de dispenser dans la loi générale, dans la loi de leur supérieur.
Malgré cette raison, les explications données par la S. Congrégation des
Rites le 18 septembre 1634, autorisent à croire qu on peut s'en tenir à
la coutume. Voici ces explications, d'après Merati, Thésaurus sacr.
rituum, lom. I,part. /, tit. X V, Addit. ad Gavant, comment, n. 2. « Ubi
»non est aurora physice pro licita missarum celebratione, attendatur ea
»moraliter, et politice; quando ibi terminari solet hominum quies, et
«inchoari labor, juxta probatam regionum consuetudinem. » L'aurore
est ici pris pour le moment où le peuple commence à travailler. En
outre c'est aussi pour donner plus de facilité au peuple d'assister à la
messe que des pouvoirs spéciaux ont été donnés aux évêques. Le motif
de la loi est donc favorable à la coutume. 11 faut cependant avouer que
les explications de la S. Congrégation ne parlent que des pays où il n'y a
point d'aurore. Au reste où ce motif (le bien du peuple) n'existe pas
nous ne voyons pas comment on pourrait justifier la pratique.

MÉLANGES. 1
re SÉRIE. 4 e CAH. 4g
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CX.11. Nous venous de dire que les religieux avaient autre-

fois des privilèges très-étendus quant à l'heure de la messe.

Eugène IV, en US6, permit aux religieux du Mont-Cassin

de commencer la messe avant le jour, et de la dire même

trois heures après midi; ils devaient toutefois avoir un motif

raisonnable pour s'écarter de la règle générale (1). Sixte IV

avait accordé le même privilège aux Chanoines Réguliers de

Saint Jean de Latran (2). Innocent VIII, en H86, autorisa les

ermites de saint Augustin à commencer la messe après l'office

de matines, même avant l'aurore (S). Alexandre VI, en 1499,

permit aux Bénédictins du Mont-Serrat de célébrer deux

heures après minuit. Jouissait de la même faveur tout prêtre

qui disait la messe dans la monastère (4). Jules II, en 1507, la

leur confirma (5); et, ea 1512, il l'accorda aux Chanoines

Réguliers de la congrégation du Saint-Sauveur (6). Léon X. en

151g, étendit le même privilège aux Camuldnles(7). Les Frères

MineursreçurentdePieV,en 1567, la permission decommcncer

une heure avant l'aurore, si leurs occupations ne leur per-

mettaient pas d'attendre (8). Et, en 1578, les Jésuites obtinrent

(1) Constit. XI. Etsi quaslibet, § 6, ap. Roderic. Nova collecU cit.

Tom. I, pag. Sk.

(2) Constit. Uum ad universos, § H, Bull. Rom. Tom.I, pag. 4-16,

éd. Lngd. cit.

(3) Constit. III. Vacantibus, in Bullar. Eremit. S. August.

(4) Constit. XIII. Sane mérita, ap. Roderic. op. cit. Tom. I, pag. 230.

Le collecteur des privilèges des Jésuites, v. Missa, § 6, dit que ce privi-

lège fut confirme et étendu à tous les couvents des Bénédictins par

Clément VIII, constit. Romanus Ponlifex, Roderic. Tom. II, pag. 513.

Cette confirmation et extension n'a lieu que pour les privilèges qui ne

sont pas contrairesauconciledeTrente. « Quatenus..., dit Clément V.UI,

wdecretis concilii Trideutini non adversentur et non sint revocata. »

Noos verrons ci-après qu'il est contraire au Concile, et révoqué par lui.

La conséquence est qu'il n'est pas confirmé par Clément VIII.

(5) Constit. Etsi ad universos, § 39. Bull. Rom. Tom. I, pag. 501,

éd. Lugd. cit.

(0) Constit. Inter cœtcros, § 55. Ibid. pag. 528.

(7) Constit. Etsi a summo, § i9. Ibid. pag. 54î

.

(8) Apud Roderic. Oracula vivœ vocis, n. 18. Tom. 11, pag. 408.
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de Grégoire XIII fie pouvoir célébrer une heure avant l'aurore

et endéans la première heure de relevée, lorsqu'ils ont un

empêchement légitime (1). Les religieux du Mont-Cassin

peuvent, lorsqu'ils sont en voyage, commencer la messe après

minuit. Grégoire XIII le leur permit vives vocis oraculo (2).

Le collecteur des privilèges des Jésuites mentionne aussi un

privilège que le même Pape aurait accordé aux Hiéro-

nymites (8); il consiste à pouvoir célébrer une heure avant

le crépuscule du jour.

CXIII. Nous avons par rapport à ces privilèges deux ques-

tions à examiner. 1° Si les privilèges accordés avant le con-

cile de Trente sont encore en vigueur aujourd'hui, on bien

s'ils ont été révoqués par lui. 2° Si le privilège concédé depuis

aux Jésuites, aux Pères du Mont-Cassin et aux Hii ronymites

(si toutefois celui de ces derniers est authentique), est com-

mun aux autres religieux qui communiquent aux privilèges

de ces ordres?

Sur la première quesiion les auteurs sont très-partages.

Lugo (A) et Diana (5) pensent que ces privilèges n'ont pas été

révoqués par le Concile. Roncaglia regarde leur sentiment

comme probable. Le Concile, selon eux, ordonne simplement

(i) Constil. XXII, Quanta, Ap. Roderic. op. cit. Tom II, pag. 440.

Voici comment Didaens ab Àragonia rapporte ce privilège. Elucid.

privileg. Tract. VII, Cap. J2, n. 1. « Post Tridenlinum tamen Gre-

»gorius Xlll concessit PalribusSocietatis Jesn utpertres horas antesolis

»orlum, ac per unum vel alterum quadrantem post meridiem ex ratio-

»nabili causa possint missam inchoare. » Il y a erreur de sa part, comme
on le voit par les paroles de la Bulle de Grégoire Xlll : « Necnon pre-

wsbyteris Societatis hujusmodi per horam aute auroram, et infra horam
»post meridiem ilineris, vel alterius legitimi impedimenti causa...

ocelebrare valeant... indulgemus. »

(2) Bullar. Cassinense, Constit. 2 19.

(3) Coinp. privileg. Soc. Jes. v° Missa, § 5. Personne ne doutera qu'il

ne l'ait aussi réclame pour Sun ordre, en vertu de la communication des

privilèges.

(4) De Euchar. Disp. XX, Sect. 1, n. 29.

(5) Tom. II, Tract. I, Résolut. 102, n. 3. Ed. coord.
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aux Evêques de faire observer son décret. Si les Evêques ne

mettent pas d'opposition à l'exercice du privilège des Régu-

liers, nulle raison de dire que ceux-ci ne puissent plus en

faire usage.

On peut répondre à Lugo et Diana qu'il y a une grande

raison. C'est que le Concile veut abolir toute pratique qui

n'est pas en harmonie avec le respect dû au Saint Sacri-

fice. Il est contre la révérence que nous devons au sacrifice

de l'autel de l'offrir pendant la nuit, ou à des heures indues.

Le Concile n'a pas, à la vérité, défini quelles sont ces heures.

Il s'est contenté de défendre de célébrer à des heures indues,

a Caveant (Episcopi) ne sacerdotes aliis quam debitis horis

«célèbrent. » Et cela nonobstant toute exemption, privi-

lège ou coutume contraire. € Non obstantibus privilegiis,

• exemptionibus, appellationibus ac consuetudinibus quibus-

DCumque (1). » Pour le reste, il s'en réfère à la discipline de

son temps, aux règles déjà établies; or, la coutume ou des

lois antérieures avaient déterminé les heures où l'on peut dire

la messe. Saint Thomas nous l'apprend (2) : a Dicendum quod

«regulariter missa débet celebrari in die, et non in nocte

*Ita famen, quod principium diei accipiatur non a média

x> nocte, nec etiam ab ortu solis, id est, quando subslantia

«solis apparet super terram; sed quando incipit apparere

«aurora : tune enim quodammodo dicitur sol ortus
,

in

«quantum claritas radiorum ejus apparet. « Dominique Soto,

qui assista au concile de Trente, rend aussi témoignage de

la discipline de son temps : « Jam -vero nunc temporis

«statum tempus missis celebrandis decurrit ab initio aurorae

»quocumque tempore anni usque ad meridiem (3). » Les Sou-

verains Pontifes confirmèrent dans la suite la règle déjà intro-

duite par la coutume, et la mirent par écrit. Elle fut insérée

(1) Sess. XXII, Décret, deobserv. et evitand. in celebr. miss.

(2) 3 p. q. LXXXUI, arl. 2, ad k.

(3) ïnIVScnt. Disl.Xlll, q. 2, a. 2.



— 539 — (101 )

dans les Rubriques du Missel. Quand même l'Evêque ne ferait

pas observer le décret du Concile, il ne s'ensuit pas que les

Religieux soient en droit d'user de privilèges qui ont été

révoqués par le Concile. « Non obstantibus privilegiis...

» quibuscumque. » La négligence d'un Evêque ne les fait pas

revivre; elle n'enlève pas sa force à un décret prohibitif du

Concile. Ce sentiment est adopté par saint Alphonse (1). Il a

été sanctionné par Clément XI dans son décret du 15 dé-

cembre 170â. La clause du Concile : Non obstantibus, etc., se

rapporte à tout ce qui est compris dans le décret. Aussi

Lezana, religieux Carme, et professeur à l'université de la

Sapience à Rome, rapporte une décision de la S. Congrégation

du Concile qui ne laisse aucun doute sur ce point : e Ante

» diem et horis indebitis celebrare non licet, etiam viyore

* privilegiorum ante concilium Tridentinum concessorum (2).»

CXIV. La seconde question nous paraît plus douteuse. Plu-

sieurs auteurs pensent que ce privilège est communicable.Lc

collecteur des privilèges des Jésuites est de cet avis. V° Missa,

§5. On peut raisonnablement en douter. Ce sont des privilèges

vraiment exorbitants, surtout celui des Bénédictins du Mont-

Cassin(3);nousnelevoyonsaccordé qu'à cesReligieux; on peut

l'appeler avec raison difficilis concessionis; on pourrait donc

à juste titre leur appliquer ce que nous avons dit dans noire

(1) Lib. VI, n. 342. « Opposilum omnino tenendum ex décrète

Clementis XI, etc... »

(2) Summa quœst. reguîar. Tom. I, cap. 21, n. 2.

(3) Ce privilège fut du reste accordé au monastère du Mont-Serraï

pour un motii tout spécial. Beaucoup de pèlerins désiraient ou dire ou

entendre la messe avant leur départ. Ils auraient été privés de ce bon-

heur, si Ton n'avait pas permis d'anticiper sur l'heure fixée par les lois

générales. Voyez la Bulle d'Alexandre VI, San? mérita, ap. Roderic,

op. cit. tom. I, pag. 230. Or, dit Donatus, religieuxDominicain : «In
»generali privilegiorum communicatione, non ea veniunt privilégia,

»quae in aliqua particulari, seu speciali ratione fundantur, cum eadem

»ratio totalis, et finaiis constitutiva Constitutions in aliis non repe-

«riatur. » Praxis rcgular. Tom. I, Part. I, tract. VII, qua?st. ik, n. 9.
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premier article n. XXVII, pag. 189 (68), 2e cahier des Mé-

langes, et soutenir qu'ils sont incommunicables. Un autre

argument vient confirmer celte opinion. Les privilèges dont

nous nous occupons, ont éié révoqués par le concile de

Trente; or, dit le cardinal Petra, lorsque le Souverain Pon-

tife rend à un ordre un privilège qui lui avait élé enlevé par

le Concile, il n'est pas censé vouloir le communiquer aux

antres ordres, à moins qu'il ne l'exprime clairement (1). Ce

dernier sentiment nous semble plus conforme aux principes.

L'autre ne repose sur rien; il n'a d'autre base que l'extension

illimitée que certains auteurs, juges et parties, ont donnée à

la communication des privilèges.

CXV. Les Religieux sont donc obligés, hors le cas d'un pri-

vilège spécial, de s'en tenir à l'heure fixée par les lois géné-

rales. Il s'est même rencontré des auteurs qui ont voulu

restreindre la liberté qu'ils possèdent dans les limites que

nous venons d'assigner. Des curés se sont quelquefois arrogé

le droit de défendre aux Religieux de célébrer, les jours de

dimanches et de fêtes, avant que la messe paroissiale ne fût

terminée. De semblables prétentions ont toujours été rejetées

à Romecomme inadmissibles. Le 8 février 1681, la S. Congré-

gation du Concile rappelait un décret antérieur conçu en ces

termes : « Le curé ne peut défendre qu'on célèbre la messe

»dans une autre église avant que la messe paroissiale nesoit

«achevée (2).» Le 19 décembre 17150, le doute suivant lui fut

soumis :

(1) « Deinde cara per Tridentinum privilégia non servandi interdicta

jfuerint sublata, dum Pontifex alicui Regularium societati privilegium

»indulget, non prœsumitur tune velle aliis communicare, quod jam
»fuerat sublatum, nisi clare exprimalur. » Comment, ad constit. X
Sixti IV, n. 16, toro. V, pag. 283. Edît. Venet. 1741.

(2) « S. C. censuit dandani esse declaralionem alias factum 8 sept.

» 1627, tenoris srquentis : a parocho prohiberi non posse quorainus in

»alia eeclesia missa celebretur antemissam parochialemnon eclebratam.»

Ap. Zamboni, op. cit. i>° Missa, § VI, n. 5.
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» Dub. VIII. An Arckipresbyter et presbyteri, cleri ssecu-

• laris Dungi prohibere possint Patribus Reformatia celebrare

»missas, aliasque conveiituales functiones etiam cum prœ-

»ventivo campanarum sonitu peragere ante, vel in actii cele-

»braiiouis missae parochialis in casu, elc. » La réponse fut :

«Ad VIII, Négative (1).»

CXVL Si le curé ne peut s'opposer à la célébration de la

messe dans les autres églises, même séculières, avant ou pen-

dant la messe paroissiale, il n'en est pas tout à fait de même
del'Evêque. Celui-ci a le droit de porter unesemblable défense

pour leséglises non desserviespar des Religieux.La S. Congré-

gation le lui a reconnu le 25 mai 162a (2). A-t-il les mêmes

pouvoirs à l'égard des églises des Religieux? L'Evêque de

Squillacce le pensa. Il se fondait sur le concile de Trente qui

prescrit aux Evêques « d'avertir le peuple de se rendre fré-

«quemmenl, au moins les dimanches et fêtes, dans sa pa-

roisse (3). » Il avait en conséquence défendu aux Religieux

conventuels d'une ville de son diocèse, de célébrer avant la

fin delà messe paroissiale. Les Religieux refusèrent d'obtem-

pérer à l'ordre de l'Evêque, alléguant leur exemption, et

l'autorité, tant des auteurs, que des tribunaux de Rome. La

S. Congrégation du Concile fut saisie de la cause. Le 28 fé-

vrier 1761, on discuta les deux questions suivantes :

« I. An Religiosi Conveiituales Bruncaturi moniti ab Epi-

»scopo debeant se abstinerc a celcbrandis missis, aliisque

(1) Thesaur. résolut. S. Congr. Cône. tom. XIX, pag. 108.

(2) « S. C censuit Episcopo dandum esse decretum aliasabeadem

»S. Congregalione editum, nempe constitutiones synodales disponentes,

»utdiebus festis missae celebrandaenon sint in aliisecclesiis, nisi absoluta

»missa in ecclesia parochiali, esse observandas; ita tamen ut missa in

»ecclesia parochiali hora opportuna celebretur. »Ap. Zamboni, op. cit.

v° Missa, § VI, n. 4.

(3) « Moneant etiam eumdem populum, ut fréquenter ad suas paro-

»chias, saltem diebus dominicis et majoribus festis, accédant. » Sess.

XXIIy De observ.el evit. incelebr. mus.
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Bperagendis functionibus cum sonitu campanarum anle

omissam parochialem, vel donec illa absolvatur? Et quatenus

» affirmative.

»II. An el quomodo sit providendum, quotics ab Episcopo

»moniti non se abstinuerint, incasu, etc. »

On résolut : a Ad I. Négative. Ad II. Provisum in primo (1). »

La chose n'est donc pas douteuse. L'Ordinaire n'a pas les

pouvoirs que s'attribuait l'Evêque de Squillacce. La S. Congré-

gation des Evêques et Réguliers avait déjà donné des déci-

sions conformes (%).

CXVII.L'Evêque ne jouit-il pas de ce droit avant de donner

son consentement à l'érection d'une maison religieuse, ou

avant de permettre l'ouverture d'une chapelle de Religieux?

Pourrail-il ne leur accorder l'autorisation nécessaire qu'à

cette condition : qu'ils célébreront la messe seulement quand

la messe paroissale sera terminée ?

On pourrait soutenir qu'il n'en a pas le droit, en se basant

sur un argument a pari. Comme nous le verrons dans lasnile,

(1) Thesaur. résolut. S. Congr. Conc. Tom. XXX, pag. 47. Quant
à la sonnerie des cloches, il y a une exception à faire avec M. Verhoevcn.

Cap. 111, §1, n. 5. C'est pour le Samedi Saint. Les Religieux ne peuvent

sonner qu'après que la cloche de l'église principale s'est fait entendre.

Ainsi l'a décrété Léon X, Const. hum inlra, § 14. « Et ut debilus

»honor Matrici Ecclesiae reddatur, tam ipsi Fratres, quain alii clerici

»saeculares, etiam super hoc Apostolicae Sedis privilegio muniti,die

nsabbati Majoris Hebdomadae antequam campanam Cathedralis vel

»Matricis Ecclesiae pulsaverint, campanam in ecclesiis suis pulsarc

» minime possint. » Bull. Rom. Tom. I, pag. 587. Ed. Lugd. 1712.

Dans les villes où il n'y a pas d'église Cathédrale, c'est l'église la plus

digne qui donne le signal, comme l'a déclaré la S. Congrégation des

Rites, le 12 janvier 1704 : « 9. An prima pulsatio campanarum in

»Sabbato Sancto sit de diclis juribus parochialibus? S. Rit. Congr., rc

» mature discussa, respondendum esse censuit... Ad 9. Négative prout

»jacef, sed spectare ad Ecclesiam digniorem ad formam Constitulionis

«Leonis X.» Gardcllini, Décréta authcnlica Congregationis Sacrorum
liituum, n. 3521, tom. III, pag. 363.

(2) Thesaur. résolut. S. Congr. Conc. Tom. XXX, p. 46.
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l'Evêque ne peut dans l'approbation qu'il donne à un Reli-

gieux lui interdire de confesser pendant le temps Pascal.

Cette restriction est contraire aux droits que les Religieux

tiennent du Saint-Siège. Il n'est pas au pouvoir d'un Evêque

de les annuler.

CXVIII. Distinguons les différents cas qui peuvent se pré-

senter : 1° Si l'église de la paroisse devait souffrir un grave

préjudice de l'ouverture de l'église des Religieux avant la fin

de la messe paroissiale, il ne nous semble pas douteux que

l'Evêque ne puisse mettre cette restriction. Il a le droit dans

ce cas de refuser l'autorisation demandée ; nous l'avons prouvé

dans notre premier article, n° XXXVI et suivants, Mélanges,

2 e cahier, pag. 199 (72). Il peut donc a fortiori ne l'accorder

qu'avec cette restriction.

2° Si l'ouverture de l'église des Religieux ne doit causer

aucun préjudice grave à l'église paroissiale, nous pensons

qu'en droit l'Evêque ne pourrait ajouter cette condition à son

consentement. Rien ne l'y autorise. Cependant , s'il la pose,

las Religieux devront-ils s'y soumettre? ou leur sera-t-il libre

df n'en tenir aucun compte? Personne ne leur déniera le droit

de recourir à Rome pour se soustraire aux mesures injustes et

vexatoires auxquelles on voudrait les assnjétir. Ce sera alors

au Saint-Siège à prononcer sur la question. Mais si au lieu de

s'adresser au Souverain Pontife, les Religieux acceptent les

conditions proposées par l'Evêque, nous pensons qu'il n'est

plus en leur pouvoir de revenir sur le passé, ainsi qu'il va

être établi au n° suivant.

CX1X. 8° Si, à leur arrivée clans un diocèse, dans une ville

ou endroit quelconque , les Religieux
,
pour couper court à

toute discussion, pour trancher toute difficulté, font avec le

curé de la paroisse une convention amicale, par laquelle ils

s'engagent à ne pas user des droits que nous leur avons

reconnus ci-dessus ; sont-ils tenus de l'observer? Nous regar-
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dons la chose comme certaine. Un cas analogue s'est présente

du temps de Boni face VIII. Des Religieux avaient, par con-

vention avec le curé, renoncé au droit, qu'ils tiennent d'un

privilège Apostolique (1), d'enterrer dans leur église. On mit

en doute la validité de la convention. Le Souverain Pontife

déclara qu'on devait la regarder comme valide et l'exécuter (2).

Un concordat du même genre avait été conclu à Eccloo,

en 1664, entre le curé de la ville et le Provincial des Réeollets,

qui venaient s'y établir. Par l'article 7, les Pères s'engageaient

à ne pas dire la messe et à ne faire aucun antre office, à

ne point prêcher en même temps que l'on célébrerait la messe

basse, la grand'messe ou les vêpres dans l'église paroissiale,

ou que l'on y ferait quelque procession ou prédication. Ils

s'engageaient en sus à ne pas chanter la messe les dimanches

et les fêles , avant que le sermon ou catéchisme ne fût

fini à l'église paroissiale. Enfin, ils ne pouvaient ces jours-

là commencer la messe qu'après onze heures (S). Des diffi-

cultés s'élevèrent plus tard sur l'observation du concordat.

L'Evêché de Bruges, par un décret du 6 octobre 1683, en-

joignit aux Récollets d'exécuter ponctuellement la convention.

(t) Colleclio priuileg. ordin. mendie, et non mendie. v° sepulturu

n. 1 et seq.

(2) « Paclurn cum rectore parochialis ecclesiœ factnm a vobis, ne
waliqoos vel certosipsiusecclesire parochianos recipiatis ad ecclesiasticam

wscpulturam, omnino servare debetis, quamquam sepultura libéra sit

wmonasterio vestio ab Aposlolica Sede indulta, et îlli apnd vos elegerint

»scpeliri : cum per dictum pactum indulto hujusmodi derogelur. »

Cap. 1, De paciis, in 6.

(3) « Similiter non licebit prœdictis Patribus Recollectis celebrarc

wmissam vel quodeumque aliud officium, nec concionari, aut sodali-

»talem babere co tempore quo in occlcsia parochiali fiel vel malutina,
«vel summa rnissa, concio, processio, officium vesperarum vel laudis,

»uli nec missam cantare dominicis et feslis, nisi finila concione seu

«catechismo, qui pro tempore fiet in dicta ecclcsia parochiali, neque
wante horam undecimam auditam, ad quam lamen ad quadrantem
wantea polerunt pnlsare. » Ap. Van Kspen, Jus ceci, univers, part. I,

lit. XXIV, cap. 3, n. 18.
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Celte sentence nous parail tout à fait conforme aux principes.

Du moment que les Religieux ont renoncé à leurs droits, ils

ne peuvent plus les réclamer. Admettre le contraire, ce

serait autoriser la fourberie et la ruse, donner une prime à

la mauvaise foi. Si les Religieux croient qu'une telle conven-

tion viole leurs droits, que l'Evêque n'a pas le pouvoir de

la poser
,

qu'ils ne l'acceptent pas
;

qu'ils recourent au

Saint-Siège, afin que l'autorité Pontificale les mette à l'abri

des prétentions exagérées élevées contre eux. Mais s'ils l'ac-

ceptent , ils doivent subir la conséquence de leur acte,

Le cardinal Petra (1) et Didacus ab Aragonia (2) sont du

même avis.

GXX. Les questions que nous avons considérées jusqu'ici

touchaient aux intérêts des Religieux seuls. Celles qui nous

restent à examiner concernent non-seulement les Religieux,

mais aussi et surtout les fidèles et les curés. Nous les traiterons

avec la même impartialité qui nous a guidé jusqu'à présent
,

et dont nous espérons ne nous départir jamais.

CXXI. Il faut définir ici quelles personnes peuvent assister

à la messe dans les églises ou oratoires des Religieux. Il n'est

pas nécessaire d'avertir que nous ne traitons ( rtte question

que sous le point de vue de la satisfaction au précepte de

l'Eglise. Certes, les fidèles sont bien libres d'assister à la messe

partout où on la dit; mais satisfont-ils par là au précepte

ecclésiastique? C'est là que se borne notre question. Ainsi,

quand satisfait-on au précepte d'entendre la messe en y assis-

tant chez les Religieux?

Pour mieux résoudre la difficulté, distinguons deux hypo-

thèses. Ou 1° la messe est célébrée dans une église ou oratoire

(1) In consul. III Cœlestini III, Sect. I, n. 23, tom. II, pag. 106.

Ed. Venet. 1741.

(2) Dilucidalio privilegiorum ordinum regularium , Tract. VU, cap. 6,

n. 7.
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public; ou bien, 2° elle l'est dans un oratoire privé (1). Nous

traiterons ces deux points séparément. Commençons par la

première hypothèse.

CXXII. Les ordres Religieux eurent d'abord pour but la

sanctification, la perfection de leurs membres. Travailler

dans la retraite et la solitude à la réforme de leur cœur, et à

acquérir les vertus chrétiennes ; se rendre de plus en plus

agréables aux yeux de Dieu par la pratique des conseils

évangéliques; telle est la fin que se proposèrent les premiers

fidèles qui s'adonnèrent à la vie religieuse. Aussi voyons-nous

que dans le principe les Souverains Pontifes prohibent dans

les monastères toutes les solennités qui pourraient troubler

le repos des Religieux en y attirant les fidèles, o Missas autem

sillic publicas, dit saint Grégoire le Grand
,
per Episcopum

»fieri omnimodo prohibemus, ne in servorum Dei recessibus,

«popularibus occasio prsebeatur ulla conventibus, et sirnpli-

«ciores ex hoc animas plerumque, quod absit, in scandalum

»trahat fiequentior quoque muliebris introitus (2). » La règle

de saint Auréiien, Evêque d'Arles, écrite dans le VIe siècle

veut, chapitre XIV : « Ut nullus laicus, sive nobilis, sive

«ignobilis in basilicam vel monasterium introire permittatur.»

Mabillon, dans ses Annales des Bénédictins, rapporte un fait

qui lève tout doute sur la discipline en vigueur de ce temps (g).

{]n certain Agrestius s'était rendu le dimanche dans un monas-

ère, pour y recevoir la communion des mains de saint Jean

qui en était abbé. Celui-ci le fit chasser du monastère. Agres-

(1) Nous ne parlons pas des messes célébrées dans les cellules des

eligieux. Nous avons vu, n. CIX, que cela leur est défendu. Du reste,

;ux-mèmcs avouent que les fidèles, qui y assisteraient, ne satisferaient

pas au précepte. V. Ûeiffensluel, Jus canon, univ. Lib. III, titul. 41,
n. 21 , où il dit que tel est le sentiment commun.

(2) Epistol. lib. JT, epist. 41, ad Castorium episcop. tom. II, col. 603.

edit. Maurin. Paris 1705; voyez aussi lib. VI, epist. 46 adFeliccm episcop.

Ibid. col. 826.

(3) Sœcul. Il, lib. H, ad ann. 525.
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tius se plaignit du procédé dont on usait à son égard. Le

saint Abbé lui répondit : « Si nous vous renvoyons, ce n'est

«pas que nous ayons votre présence en horreur ; mais c'est

»afin de ne pas trangresser les préceptes des Saints Pères,

d et la discipline régulière (1). »

Ces monuments suffisent pour nous prouver qu'en régie

générale, dans l'origine, les églises des monastères n'étaient

pas publiques. Quoique plus tard on permît au peuple de

fréquenter les églises desReligieux,oùde nombreuses reliques

attiraient les fidèles , il ne paraît cependant pas qu'on pût y
célébrer la messe en public. En effet, nous lisons dans le pre-

mier concile de Latran, assemblé sous le PapeCalixte 11(1 122),

chapitre 17 : a Interdicimus Abbalibus et monachis publicas

spœuitentias dare, et infirmos visilare, et unctiones facere,

» et publicas missas cantare (2). » L'abbé Philippe est aussi nue

preuve que cette discipline existait encore du temps desaint Ber-

nard. Voyez son ouvrage : De continentia clericorum, Cap. 8S.

CXXIIL L'introduction des Ordres Mendiants amena un

changement dans la discipline. Il était tout naturel. CesOrdres

avaient pour objet de travailler à la sanctification des peuples

par !a prédication surtout, et par l'administration du sacre-

ment de pénitence. Dans les endroits où le ministère des Reli-

gieux était le plus nécessaire, souvent ils étaient repoussés par

le curé; l'entrée du temple leur élait interdite. Il fallait pour

rendre leur mission utile, leur ministère efficace, leur per-

mettre d'avoir des églises publiques, d'y administrer publique-

ment les sacrements, et d'y offrir aussi le saint Sacrifice en

présence du peuple.

Des dissensions ne tardèrent pas à s'élever entre les curés

et les Religieux. Le Pape Grégoire IX sanctionna, au moins

(1) « Non ideo id facimus, quasi prœsentiara tuam averseraur, sed ne
»Sanctorum Patrum prœccpta, et regularcm censuram transgredi vi-

»deamur. »

(2) Collect. Concil. éd. Labb. tom. X, col. 899,

MÉLANGES. l re SÈME. 4 e CAH. 47
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implicitement, le droit des Religieux de dire la messe en

public. C. Nimis iniqua, De excessibus prœlatorum.

L'an 1254 nous voyons Innocent IV défendre aux Religieux

de recevoir, les dimanches et fêtes, les paroissiens étrangers

dans leurs églises. Son successeur Alexandre IV leva cette

prohibition (1). Le concile de Vienne en 1 SI 1 confirma la

mesure prise par Alexandre IV (2). Boniface IX avait d'abord

en 1401 suivi les traces d'Innocent IV, et révoqué la consti-

tution d'Alexandre IV. Il revint bientôt sur ses pas; et,

le 27 avril 1402, il promulgua un décret conforme à celui

d'Alexandre IV (&). Nous ne trouvons rien dans ces docu-

ments qui indique qu'il s'y agisse de la messe paroissiale, ni

que le peuple satisfasse au précepte de l'Eglise en assistant à

la messe chez les Religieux.

CXXIV. Dans le quinzième siècle la question fut portée sur

ce terrain. La division continuait entre le clergé séculier et le

clergé régulier. Les Religieux préfendirent que les fidèles ne

sont point tenus d'entendre la messe dans l'église paroissiale;

mais qu'ils peuvent satisfaire au précepte en y assistant dans

une église de Religieux. Le Souverain Pontife Sixle IV, par sa

Constitution, Vices illius, décida la question en faveur des

curés. « Que les Frères Mendiants s'abstiennent, dit le Pape,

»de prêcher que les fidèles ne sont pas tenus d'entendre la

î messe dans leurs paroisses les dimanches et les fêtes : car le

» droit ordonne aux fidèles d'assister ces jours-là à la messe dans

»leur église paroissiale, à moins qu'ils n'en soient absents pour

»un juste motif (4). »

(1) Bullar. OrdinisPrœdicatorum,ConsL Il,t.I, p.267.cd.Rom. 1730.

(2) Clernentin. Dudum, De sepulturis.

(3) Bull. Ord. Prœdic. Constit. 209, tom. II, pag. 437.

(4) Exlravag. commun. Cap. 2, De treuga etpace.a Quodque Fratres

iicantes non pradicent, populos parochianos non teneri audire

ainissam in eorum parochiis diebus festivis el dominicis, cum jure sit

»ca« tura illis dlcbus parochianos teneri audire missam in eorum
»paruciiiali ecclcsia : nisi forsan ex honesta causa ab ipsa ecclesia se

»absenlarent. »
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CXXV. Cette loi ne tint pas longtemps contre la coutume

contraire, qui, déjà introduite dans plusieurs pays, reçut une

sanction solennelle, le là novembre 1517, dans la Constitution

de Léon X, Intelleximus. Voici le texte : a Nous avons appris

«que quelques-uns révoquent en doute si les fidèles qui, les

» dimanches et les fêtes, n'assistent pas à la messe paroissiale,

«mais l'entendent chez les Frères Mendiants, satisfont au pré-

«cepte de l'Eglise, et qu'ils jettent ainsi des scrupules dans

« les consciences timorées.

«Voulant lever tout doute à cet égard, et afin que les fidèles

» servent Dieu, leur créateur, avec plus de fidélité ; de notre

«autorité Apostolique, nous déclarons par les présentes que

«tous les fidèles de l'un et de l'autre sexe, qui assistent à la

» messe les dimanches et les fêtes dans les églises des Frères

«Mendiants
,
pourvu qu'ils ne le fassent point par mépris de

»leur propre curé, satisfont au précepte ecclésiastique d'en-

» tendre la messe, ne commettent aucun péché mortel, et

«n'encourent aucune peine (1). »

Quelques évêques et quelques curés ne se soumirent pas à

la décision de Léon X, ou plutôt ils cherchèrent à l'éluder.

Ils laissèrent les Religieux en paix, mais inquiétèrent les

paroissiens qui fréquentaient les églises des Frères Mendiants;

ce qui donna occasion à une nouvelle bulle du même Pape,

Elle fut publiée le 3 décembre 1518. Léon X y déclare de

(1) « Intelleximus quosdam in dubium revocare, et perinde timoratis

«co-nscientiis scrupulum injicere, si Christifideles, qui dorainicis et festis

«diebus extra ecclesias suas parochiales, missas audiunt in ecclesiis

«Fratrum ordinum Mendicanliura, Ecclesiœ prsecepto demissa audienda
»satisfaciant. Nosenim ambiguitatem bujusmodi penitus tellere volentes,

»ut cum sinceriori conscientia fidèles quique Deo creatori suo serviant,

»auctorilate Apostolica, tenore praesentium notum facimus, omnes
«Christifideles utriusque sexus, qui, non contempto proprio sacerdote

«parochiali, in ecclesiis Fratrum ordinum Mendicantium, dominicis et

«festis diebus missas audiunt, satisfacere prœcepto Ecclesiœ de missa

«audienda, nec in aliquam labem mortalis peccati,pœnamve incurrere.»

Bull. Rom. ïom. I, pag. 597. Ed. Lugd. cit.
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nouveau que la messe ouïe chex les Religieux suffit pour

satisfaire au précepte de l'Eglise, el défend à tout ecclésias-

tique, sous peine de censures, d'inquiéter ou de molester les

fidèles ace sujet (1).

Trente et un an après, l'an 1549, le Pape Paul III déclara

que les fidèles pouvaient librement et licitement assister à la

messe des Pères Jésuites, les dimanches et les fêtes, et étaient

par là même dispensés d'entendre la messe paroissiale (2).

CXXVI. Le saint concile de Trente modifia d'après un grand

nombre d'auteurs (3) la discipline antérieure; il abolit le pri-

vilège des religieux, et renouvela l'obligation d'assister à la

messe paroissiale. D'autres auteurs néanmoins très-respec-

tables (4) sont d'une opinion différente. Selon eux, le Concile

a laissé subsister le droit ancien. Voici les deux passages du

Concile sur lesquels roule la controverse. Sess. XXII, Decr.

deobserv.eteviland.incelebr. missœ. «Moneantetiam eumdem

opopulum, ut fréquenter ad suas parochias, saltem diebus

sdominicis et majoribus festis, accédant. » Et Sess. XXIV,

(1) Ap. Roderic. Nova collecl. et compilât, privileg. Bulla XXII,

Tom. I, pag. 279. Ed. cit.

(2) Le Pape parait cependant exiger qu'ils y entendent un sermon.

Voici ses paroles. « Ac omnes et singuli alii Christifideles, cujuscumque

«condilionis existant, qui verbi Dei concionibus, seu prœdicationibus,

»sociorum seu fratrum Societatis hujusmodi in ecclesiis, ubi ipsi concio-

anabuntur, interfuerint, diebus hujusmodi missas et alia divina officia

«audire, et ecclesiastica sacramenta ibidem recipere libère et licite

«valeant, nec ad id ad proprias parochiales ecclesiasaccedereteneantur.»

Constit. Licet debitum, § 18, Bull Rom. Tom. I, pag. 775. Edit.

Lugd. cit.

(3) Instructions sur le Rituel, par Mgr. Joly de Choin, Ev. de Toulon,

tom. I, De la messe de paroisse et de l'obligation dy assister, pag. 427

etsuiv. — Instructions sur l'administration des sacrements, par le card.

De la Luzerne. Tom. Il, chap. 6, art. 8, n. 489, — Van Espen. Jus

eccles. univers. Part. Il, tit. 5, cap. 2. —Natal. Alexander, ord. Prsedic

Theolog. mor. De sacrant. Euchar. cap. VI, art. 5. regul. 11.

(4) Nicol. Dubois. }!oiivum jv.rh, art. 9, n. 135 et seq. — Veinant.

La défense de l 'autorité du Pape -outre les erreurs de ce temps, Chap.

XXXI, Scct. 3, ail. 2, pag. 43V.
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Cap. 4, deReform. a Moneatque Episcopus populum diligenter,

»teneri unumquemque parochiœ suœ interesse, ubi commode

»id fieri potest, ad audiendum verbum Dei. » Quant au pre-

mier texte, nous avouons que nous n'y voyons pas une obli-

gation assez clairement formulée, pour admettre l'abrogation

de la législation antérieure. Le second passage combiné avec

le chapitre huitième delà vingt-deuxième session, De sacrif.

missœ, et le chapitre VII, De reform. de la XXIV e session,

crée plus de difficultés. En effet, le Concile proclame l'obliga-

tion pour les fidèles d'entendre la parole de Dieu dans leur

paroisse, teneri; or, c'est pendant la messe que les curés

doivent, pour obéir au Concile, distribuer à leur troupeau

le pain de la parole divine. Il nous semble fort difficile d'ex-

pliquer le concile de Trente, si l'on n'admet pas l'obligation

d'assister à la messe paroissiale.

CXXVI1. Quoi qu'il en soit, si le concile de Trente a

changé la discipline, le changement dura peu. Car, en 1567,

le Pape saint Pie V définit que les fidèles satisfont au précepte

de l'Eglise en assistant à la messe chez les Réguliers (1). Ce

Pape avait, par la même Bulle, rendu aux Ordres Mendiants

une grande partie des privilèges dont les avait privés le saint

concile de Trente. Son successeur Grégoire XIII par sa Bulle^

Intantarerum(%i réduisit la constitution de Pie Vaux termes

(1) Const. Etsi mendieantium, § 2, n. 8. « Voluraus quod... prœfati

»Christifideles audiendo missas, et alia divina officia in ecclesia fratrum

»hujusmodi diebus dominicis, aut festivis, prœcepto Eeclesiœ de illis

waudiendis satisfecisse censeantur.» Bull. Rom. tom. Il, pag. 229. Ed.
Lugd. cit. Vernant, op. cit. chap. XXXI, sect, 3, pag. 430, dit que
S. Pie V,dans toute cette Bulle, ne fait qu'interpréter le conciîedeTrente -

Il est facile de se convaincre du contraire par la simple lecture de la

Bulle, où lePape déroge en plusieurs points aux dispositions du Concile.

Et comment Grégoire XIII eût-il abrogé celle constitution dans ses

parties contraires au concile de Trente, si réellement elle ne dérogeait

pas à ce Concile? L'opinion de Vernant doit donc être rejetée.

(2) § 6. « Statuimus clordinamus, de praedictis, etaliis omnibus literis

»et constitutionibus, quee ab eodem preedecessore eisdem de rébus pro
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du droit commun , et l'abrogea en ce qu'elle renfermait de

contraire au concile de Trente. Quelques écrivains prirent

de là occasion de soutenir que le privilège accordé aux parois-

siens d'entendre la messe chez les Religieux était révoqué.

En conséquence, les curés d'Arras et de Douay défendirent à

leurs paroissiens d'assister à la messe chez les Réguliers,

alléguant que chacun est tenu d'entendre la messe dans sa

paroisse. Mais Clément VIII leur imposa silence par son Bref

Significatum du 22 décembre 1592 (1), Il déclare en termes

formels que « les fidèles peuvent librement et licitement

«entendre la messe les dimanches et fêtes, dans les églises des

«Frères Prêcheurs, et des autres Mendiants, ainsi que dans

«celles de la Société de Jésus, suivant leurs privilèges, et les

» anciennes coutumes, pourvu qu'il n'y intervienne aucun

«mépris de l'église paroissiale. x> Le Pape enjoint à son Nonce

en Belgique de communiquer le Bref à l'archevêque de Cam-

bray et à l'évêque d'Arras, avec ordre de le publier, et de le

faire exécuter dans la ville de Douay et partout ailleurs, où

le besoin s'en fera sentir (2).

aquorumeumque Regulariura, etiam Mendicantium Ordinibus et

»Congregationibus quomodolibet emanarunt, ac omnibus, et quibus-

wcumque in eiscontentis, eam deinceps dispositionem,atquedecisioncm

»pro subjecta wateria futuram esse, quse sive ex jure veteri, sive ex

»sacris dicti Concilii decretis, sive alias légitime antedictarum lilerarum

»et constitutionura editionem erat, et si ip&as non émanassent, fulura

»fuisset, ad quam dispositionem et decisionem, suumque pristinum et

»integrum statum, ac terminum illa omnia reducimus. » Bull. Rom.

tom. II, pag. 370. Ed.Lugd. cit.

(1) L'importi oce de ce bref nous a engagea le reproduire en entier.

On le trouvera a la fin de cet article.

(2) Il est difficile de concilier avec un ordre si positif la conduite de

l'archevêque de Cambray et de l'évêque d'Arras, si VanEspen (Juseccles.

uniu. pari. 2, sect. î, titul. 5, n. 21.) ne nous induit pas en erreur sur

leur compte. Il rapporte que les deux Prélats donnèrent en 1594 des

lettres pastorales où ils déclarèrent que les fidèîessont tenus d'entendre

la messe paroissiale les dimanches et fêtes, à moins qu'ils ne soient

absents pour une rause légitime.
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CXXVIII. La dispute ne fut pas étouffée. On prit un autre

chemin pour arriver au même résultat. On attribua aux

Evêques le pouvoir de défendre aux fidèles de se rendre chez

les Religieux à l'effet d'y entendre la messe les jours d'obliga-

tion, ou encore le pouvoir d'interdire aux Religieux de

recevoir les fidèles dans leur église (1). On fit un pas déplus.

On prétendit que les Evêques peuvent contraindre les fidèles

à assister à la messe pnroissiale, même par la voie des cen-

sures (%). C'était accorder aux Evêques le droit de paralyser

les privilèges accordés parle Souverain Pontife; c'était leur

donner pouvoir sur la volonté de leur supérieur. Ce principe

était subversif de la hiérarchie. Aussi les ordonnances épisco-

pales reposant sur cette base ont toujours été, à Rome,

déclarées n'avoir aucune force (S). Plusieurs décisions claires

et expresses de la S. Congrégation du Concile ont été rendues

sur ce point (-4). Commela disputeallait toujours s'envenimanf,

le pape Urbain VIII dut intervenir. Le S des Ides de mars

(i) Saint Antonin attribue le même pouvoir aux Evêques. Mais la

question était différente au temps de ce saint. Il n'y avait pas encore

alors une coutume générale qui fît cesser l'obligation d'entendre la messe

dans sa paroisse. Saint Antonin parle seulement d'une coutume locale,

en vertu de laquelle les fidèles avaient acquis le droit de satisfaire au

précepte dans une église de Religieux, Dans ce cas, dit-il, les fidèles

peuvent y aller, excepté si l'Evêque le défend. Ne s'agissant ici que
d'une coutume particulière, on comprend que l'Evêque peut l'abolir.

La coutume n'a pas plus de force que la loi; or, l'Evêque peut abroger

les lois spéciales de son diocèse. Du reste,saint Antonin dit que l'Evêque

agirait mal en abolissant cette coutume, quoique particulière. « Malc
«tamen faciunt Episcopi in tollendo pias consuetudines cum scandalo

»populorum. » Sum. theolog part. II, tit. IX, §2.
(2) Jac. Marchandas. Resolutiones pastorales circa sacramenta Ec-

clesiœ. tract. IV, cap. 7. Il y rapporte les décrets de plusieurs synodes

belges qui adoptent le même principe. — Rituel de Toulon, \oc. cit.,

pag. 436. — Riiuale Parisien., pag. 420.

(3) V.Bcned. XIV, De Synod. diœc. Lib. XI, cap. 14.ii.ll.

(4) Darbosa, Colleclaneadoctorum inconc. Trid. sess. XXIV, cap. 4-,

n. 17.
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16215 il publia sa constitution Explenitudine potestatis, où la

liberté est assurée aux fidèles (1).

CXXIX. N'y a-t-il pas lieu de s'étonner, à la vue de sem-

blables documents produits par les Religieux en leur faveur,

de n'en trouver aucun cité dans le Rituel de Toulon, et dans

celui de Langres (loc. sup. cit.), quoique la question y soit

longuement traitée. En revanche on y trouve force décrets

(1) Vernant, qui cite cette Bulle, dit en avoir une copie authentique

entre les mains, op. cit., chap. XXXI, sect. 3, art. % pag. 434. Nous
n'avons pu la trouver ni dans l'édition du bullaire de Lyon, ni dans

celle de Luxembourg. Quoi qu'il en soit, nous devons mentionner ici

une objection assez spécieuse qu'on oppose aux décrets que nous venons

de citer. Elle est tirée du concile provincial de Bordeaux, célébré

en 1583, et confirmé le 3 décembre de la même année par le pape

Grégoire XIII (Labb. tom. XV, col. 1000). On y lit, titreV: «Vêtus

»etiam illud decretum identideoi denuntient, quo, proposita excom-
»municalionis pœna prœcipitur, ne quis tribus continuis dominicis a

»parochialis missae celebratione abiit. Quod ut accuralius adhuc obser-

nvetur, sciscitenlur confessarii a pœnitentibus, an huic oflicio salisfe-

»cerint; et peccati gravitatem, ut ab coin posterum arceantur, ipsis

»proponant. » LabbJbid. coL 951. Si les évêques ne peuvent forcer les

fidèles à se rendre à la messe paroissiale, comment lepapeGrégoireXIH

eût-il approuvé et confirmé ce décret? Nous répondons d'abord que des

bulles postérieures à celles de Grégoire XIII dénient ce pouvoir aux

Evêques; or, la dernière loi portée abroge les précédentes qui lui sont

contraires. En second lieu, nous disons qu'il y a lieu de douter si ce

passage a été approuvé. En effet, Grégoire XIII dit dans sa lettre de

confirmation du Concile, qu'il l'a soumis à une congrégation de Car-

dinaux chargés d'y faire les changements nécessaires (Labb. Tom. XV,
Col. 1000); or, les Cardinaux ci«ns une lettre du 19 décembre 1583
annoncent à l'Archevêque qu'ils lui renvoient, avec les actes du Concile,

quelques changements ou corrections qu'il doit y introduire [ibid.

col. 1001). Ces changements ont-ils été opérés? Nous en doutons gran-

dement. Rien ne l'indique. Au contraire, le Concile paraît avoir été

publié avant saconfirmation. S'il en étaitautreraent, l'Archevêque n'en

eût-il pas fait mention, comme son collègue de Reims? (ibid., co/.943).

Si les corrections avaient éïé faites, le savant collecteur n'eût-il pas eu

soin de l'indiquer, comme il le fit pourleconciledeTours(i6tc?,co/.100i).

Sede Apostoîica corrcctaet approbata, dit-il, pour le dernier, tandis que
pour le concile de Bordeaux, il se contente de mettre: il Sede Aposto-

îica approbata. Ce n'est donc pas sans raison que nous révoquons en

doute l'autorité que l'on veut attribuer à ce passage du concile de

Bordeaux.
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des synodes de France qui rappellent l'obligation d'entendre

la messe paroissiale, a Ainsi, disent ces Rituels (1), on aurait

jtort d'objecter que la coutume n'est plus d'assister à la messe

»de paroisse et que par conséquent cette obligation n'a

»pas lieu aujourd'hui ; car le concile de Trente (Sess. XXII,
» Décret, de observ. et evitand. in celebr. missœ. — Sess.

dXXIV, Cap. 4, De reform.), en renouvelant l'obligation

» d'assister tous les dimanches à la messe de paroisse, a révoqué

«tous les privilèges et toutes les coutumes contraires

» D'ailleurs les Rituels marquent cette obligation, et ordonnent

»aux curés de la rappeler tous les dimanches dans leurs

«prônes ; l'Eglise est donc censée réclamer contre cette pré-

tendue coutume qui s'introduit..., b

CXXX. Deux mots suffiront pour répondre à cet argument.

D'abord on avance comme certaine une chose qui est loin de

l'être, à savoir, que le concile de Trente a renouvelé cette

obligation, tandis qu'un grand nombre d'auteurs soutiennent

le contraire (2). Mais accordons que le concile de Trente ait

réellement renouvelé cette obligation, qu'il ait aboli tout

privilège et toute coutume contraires : s'ensuit-il que de

nouveaux privilèges n'ont pu être obtenus depuis? S'ensuit-il

qu'ils ne l'ont pas été? Les décrets de Clément VIII [ci-dessus,

n. CXXVH) et d'Urbain VIII (ci-dessus, n. CXXVHI) ne

prouvent-ils pas évidemment le contraire ? De ce que le

Concile a abrogé la coutume alors existante, peut-on conclure

qu'une nouvelle coutume n'a pu commencer , et n'a pas

commencé en effet? Mais où est, demande-t-on, le consen-

(1) Loc. cit.sup. pag. 550(112), note 3. Le Rituel de Paris s'exprime

de même. « Nullus animo effingat legem hanc in desuetudinem abi-

wisse, vel jacere prorsus abrogatam. Etenim adversus legem a subjectis

wverereligiosis observatam,nulliusestroborismultitudopra3varicanlium:

»huic insuper prsevaricationi reclamare non desinit Ecclesia, etc... »

Pag. 420.

(2) Voyez ci-dessus, n. CXXVI.
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tcment du législateur? Nous demanderons à notre lour : Qui

est ici législateur? Puisqu'on invoque une loi générale,

certes ce ne sera pas un Evêque qui pourra être considéré

comme législateur : mais bien celui à qui le gouvernement

de toute l'Eglise a été remis par Notre Seigneur Jésus-Christ

lui-même. Or, ne donne-t-il pas son consentement à la cou-

tume? Ne la légitime t-il pas en défendant aux Evêques de

molester ou inquiéter ceux qui s'y conforment? Est-ce dans

la volonté dequelques Evêques que réside l'opinion de l'Eglise,

ou dans la volonté de son chef, dans les ordres qui émanent

de lui?

Il ne peut donc rester aucun doute sur le droit qu'ont les

fidèles de satisfaire au précepte de l'Eglise touchant la messe,

dans les églises et oratoires publics des Religieux.

CXXXI. La même solution doit-elle être donnée pour les

oratoires privés des Religieux? Les fidèles qui y entendent

la messe, les dimanches et les fêtes, satisfont-ils au précepte?

La question nous semble fort douteuse, quoique les auteurs

donnent communément la chose comme certaine. Presque

tous sont d'accord que les fidèles satisfont. Ainsi pensent saint

Alphonse (1),Reiffenstuel (2), Gattico (S), Ferraris (-4) elun grand

nombre d'autres : parce que, dit saint Alphonse, ces oratoires

ne sont plus des oratoires privés, mais de véritables églises,

et, ajoute Gattico, aucune loi n'établit d'exception pour les

oratoires. La loi exige seulement qu'on entende la messe dans

un lieu que l'autorité légitime a rendu propre à la célébration

des Saints Mystères, sans aucune restriction. Enfin telle est

la pratique, et le sentiment commun des auteurs.

Leur opinion a cependant trouvé des contradicteurs

,

(1) Theolog. moral. Lib. IV, n. 319.

(2) Jus canonic. univers. Lib. III, tit, 41, n. 21.

(3) De oratoriis domesticis, cap. XVIII, n. 6.

(4) Bibliolheca canonica, \° Oratorium, n. 76. Cet auteur cependant,

après avoir émis l'opinion commune, rapporte immédiatement l'opinion

du card. Petra, sans la rejeler,
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enfr'autrcs Passerinus (1) et le cardinal Petra, qui ne doute

aucunement de la vérité de son sentiment (2). « IHud autem.

»an sseculares ibi missam audientes satisfaciant prœceplo,

»certum est regulariter non satisfacere, nisi spéciale sit pri-

«vilegium quod débet in fonte revideri. » En effet, d'après le

droit commun, où doit-on entendre la messe? Dans l'église

paroissiale. Sixte IV le dit clairement. Des exceptions ont été

établies; nous en voyons pour les églises et les oratoires publics.

Nous n'en rencontrons aucune pour les oratoires privés. Nous

trouvons bien des privilèges spéciaux : nous avons parlé d'un

entr'autres accordé aux Chartreux, Mélanges Théologiques, 2e

cahier, pag. 1TÎ (101), n. LXV; mais nulle part on ne trouve

écrit le principe qu'on satisfait dans un oratoire privé des

Religieux.

CXXXII. On objecte qu'ils ont le caractère d'église ou ora-

toire public. Mais s'ils sont vraiment, comme on le prétend,

des oratoires publics, on devra conclure qu'on pourra y faire

les mêmes offices que dans une église ou oratoire public.

Pourquoi alors établir une distinction entre les offices solen-

nels, et les offices non solennels, permettre ceux-ci, et inter-

dire ceux-là (8)? Pourquoi défendre d'y conserverie Saint

Sacrement de l'Eucharistie (-4) ? Si le droit décide ce point,

pourquoi insérer spécialement celte permission dans les pri-

vilèges concédés à des ordres Religieux, par exemple, dans le

privilège des Chartreux ? [Blélang. TheoL, âe cahier, ibid.)

Ce qui confirme l'opinion du cardinal Petra , c'est la

résolution de la S. Congrégation des Evêques et Réguliers,

que nous avons déjà eu occasion de citer (Bj. Si le droit est

(1) De statibus homin. tom. III, quœst. 189, art. 2, n. 982,

(2) In consiiL VIII Honorii III, n. 48, tom. II, pag. 267, éd. cit.

(3) Gattico, hc. cit., n. 7.

(4) Ibid., n. 10.

(5) Mélanges théolog.& cahier, p. 342 (63), n. LXXXII. Le consul-

teur auquel la S. Congrégation renvoya celte cause pour avoir son avis,
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favorable aux Religieux, pourquoi les Dominicains du Chili

demandaient-ils que l'oratoire de leur collège pût quelquefois

servir au public? Et comment la Congrégation rejetait-elle

une demande si juste et si raisonnable? Comment leur niait-

elle une faveur qu'ils tenaient déjà du droit commun? Il nous

semble donc qu'on peut à juste litre douter de la généralité

de la coutume que prône Galtico. Si la coutume était générale,

les Dominicains l'auraient-ils ignorée? Le consulteur eût-il dit

que le Pape lui-même devait décider ce point, vu qu'il l'eût

été par la coutume? Enfin, en pratique, ne doit-on pas rejeter

ic premier sentiment? C'est un principe généralement admis

qu'on ne satisfait pasà une obligalioncertaine par une solution

douteuse (1). L'obligation d'entendre la messe les dimanches

et fêtes est certaine. Il est douteux si l'on y satisfait en assistant

à la messe dans un oratoire privé des Religieux. La consé-

quence, nous semble-t-il, c'est qu'on ne peut y assister pour

remplir le précepte ecclésiastique (2).

et qui était dominicain, paraît avoir partagé l'opinion du cardinal Petra.

Car nous lisons dans son rapport les paroles suivantes : « J'observe en

«second lieu qu'oH demande d'avoir dans le collège une chapelle ou ora-

»toire qui serve, non-seulement aux élèves et à toutes les personnes

«attachées au service du collège, mais aussi quelquefois au public. Je

«suppose qu'il s'agit ici d'un oratoire privé, avec tous les privilèges dont

«jouissent ordinairement les oratoires des collèges, même quant à la

«satisfaction du précepte d'entendre la messe les jours de fêtes. Or si,

«par dévotion, les personnes étrangères au collège veulent assister aux

«offices qui se font dans l'oratoire, pas de difficulté : elles le peuvent.

«Mais si elles entendent par là satisfaire au précepte de l'Eglise d'assister

«à la messe, ce point doit être spécifié, accordé ou refusé nommément,

«selon que Sa Sainteté le jugera opportun. »

(1) S. Alph. De conscientia, Lib. I, n. 29 et seq.

(2) Nous avons déjà rapporté, Mélang. Théolog.% cahier, pa£.~227,

(100), n. 65, un document qui montre que la cour de Rome n'est pas trop

disposée à étendre ces faveurs, puisqu'elle restreignit le privilège des

Chartreux. Grégoire XV leur avait permis d'ériger des oratoires privés

dans leurs maisons rurales, et avait déclaré que les fidèles qui y assis-

teraient à la messe, satisferaient au précepte. Nous voyons néanmoins

qu'en 1735, la S. Congrégation du Concile, ayant à se prononcer sur
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CXXXIll. Nous avons dit que les fidèles peuvent licitement

assister à la messe les dimanches dans les églises des Religieux.

Il faut cependant excepter le cas où ils s'éloigneraient de

l'église paroissiale par mépris du curé. Non contempto proprio

sacerdote parochiali, dit Léon X; et Clément VIII : dummodo

in contemptum parochialium ecclesiarum non faciant (1). Que

doit-on entendre par ces paroles?

Vernant (%) en donne une singulière explication. « La

«défense d'aller aux autres paroisses avec mépris du propre

» prêtre, se doit entendre non-seulement de sa personne, mais

«aussi d'un mépris préjudiciable aux dîmes qui lui appar-

tiennent. » Cette interprétation ne peut se soutenir en pré-

sence des paroles des Souverains Ponlifcs. Aussi est-elle

abandonnée par les meilleurs théologiens.

Juenin (8), Natalis Alexander (-4) disent qu'il y a mépris de

ce dernier point, exigea, pour que les fidèles satisBsscnt au précepte,

qu'ils fussent dans l'intérieur de l'oratoire, intra oratorium.

(1) Le rituel de Toulon renferme sur ce point un passage curieux.

Il n'est pas de l'avis des Souverains Pontifes : «On ne peut pas dire qu'il

»n'y a péché mortel de manquera la messe de paroisse, que quand il y
»a du mépris, ou du scandale; car, ni les Conciles, ni les Rituels ne

«parlent de mépris formel, ni de scandale, en condamnant ceux qui

» manquent trois dimanches de suite à la messe de paroisse. Lorsqu'on

»ne pèche jamais contre une loi que quand c'est par mépris ou à cause

»du scandale, l'on peut conclure que la transgression n'est jamais par

»eMe-même une faute mortelle, el par conséquent ne peut être pour lors

«punie de censure, quand on la réitérerait trois fois de suite. » Ibid.,

pag. 435. Si les Conciles et les Rituels ne parlent point de mépris, les

Souverains Pontifes en parlent. Leur autorité n'est-eile pas plus imposante

que celle de quelques évêques particuliers ou réunis en synode? Nous
admettons bien volontiers la conséquence que hors le cas de mépris, il

n'y aura jamais faute grave à ne pas aller à la messe paroissiale, même
plusieurs dimanches de suite. Si des synodes en ont jugé autrement,

ils ont outrepassé leurs pouvoirs. Nous l'avons montré ci-dessus avec

Benoit XIV.
(2) Défense de ïautorité du Pape, chap. XXXI, sect. k, pag. 438.

(3) Commentar. histor. et dogmal. de sacrament. Dissert. V, quœst. 7,

cap. 2, art. 2, § h.

(4) Theol. dogmal. et moral, de sacram. Euchar. cap. VI, art. 5,

MÉLANGES. 1" SÉRIE k c CAH. kS
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l'église paroissiale, lorsqu'on s'en éloigne {rois dimanches de

suite sans un motif raisonnable. Admettre leur interprétation,

serait, dit Benoît XIV (1), rendre inutiles toutes les conces-

sions des Souverains Pontifes. Quand les fidèles ont une raison

légitime de s'absenter, ils n'ont besoin de recourir à aucun

privilège pour le faire licitement. Le privilège que leur

auraient accordé Léon X, Pie V et Clément VIII serait tout

à fait illusoire. Force est donc de recourir à une autre expli-

cation, et de dire qu'il n'y a mépris, que quand le fidèle

témoigne expressément ou tacitement par un acte quelconque,

mais distinct de son absence de la paroisse, l'aversion qu'il

a de son propre pasteur.

CXXXIV. Quoiqu'il soit vrai en principe qu'il n'y a plus

d'obligation pour les fidèles d'assister à la messe de leur paroisse,

il n'est cependant pas permis aux religieux de prêcher cette

doctrine, ni de l'enseigner en public. Cela résulte d'un décret

de l'Inquisition publié le SO janvier 1659. Ce tribunal avait à

examiner plusieurs opinions qui lui avaient été dénoncées, et

qui divisaient le clergé séculier et régulier. La quatrième pro-

position était conçue en ces termes : « Nullus in foro conscientiœ

»parochiœ suae intéresse tenelur, nec ad annuam confes-

»sioncm, nec ad missas parochiales, nec ad andiendurn

»verbum Dei, divinam legem, fidei rudimenta, morumque

»doctrinam, qure ibi in calechesibus annuntiantur et do-

weentur. » Voici le jugement du saint Office sur celle propo-

sition : « Quoad primam et secundam partem (c'est à-dire.

» quant à la confession annuelle et la messe paroissiale) sim-

Regula IL La plupart des auteurs, a la suite de Benoît XIV, attribuent

la même explication à Van Espen. Jus eccles. univ. Part. 11, titul. 5,

cap. 2. Cet auteur y défend la même opinion que Juenin quant à l'obli-

gation d'assister à la messe paroissiale, mais il ne cherche aucunement à

expliquer la clause qui nous occupe ; il ne propose même pas la difficulté

qu'on peut soulever contre son sentiment, des constitutions pontificales :

ce qui est bien plus commode et plus facile.

(1) Uc&ynodo diœcesana, lib. XI, cap. 14, n. 9.
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» piiciter accepta esl erronea et temeraria : suppositis vero

«privilegiis Apostolicis, nullam merelur censuram. Et quoad

slertiam partem de auditione verbi Dei servetur dispositio

»S. Concilii Tridentini. »

La proposition suivante était : a Talem legem in hac materia

»nec Episcopi, nec Concilia Provinciarum vel Nationum san-

»cire, nec delinquentes aliquibus pœnis, aut ecclesiasticis

»censuris raulctare possunt. » L'Inquisition reconnut que, vu

les privilèges accordés par le Saint-Siège, celte proposition

ne mérite aucune censure; mais elle défendit de la prêcher

ou de l'enseigner en public, ainsi que la précédente. « Sup-

» positis itidem privilegiis Apostolicis nullam meretur cen-

»suram. Verum ista non est prœdicanda, nec publiée docenda^

vprout nec prœcedens quarta. »

Non-seulement les Religieux ne peuvent prêcher celte doc-

trine, mais bien plus, il leur est ordonné par Clément VIII

d'avertir et d'exhorter souvent les fidèles, dans leurs discours

ou catéchismes, d'assister les dimanches et fêtes à la messe de

leur curé, o Ipsis vero privilégiâtes, dit le Pape à son Nonce,

»eadem auctorilate praecipias, ut in concionibus et cate-

achismis populum ipsum, tum ad reverentiam parochorum,

»tum ad eorum missas, prsesertim dominicis et aliis solem-

»nibus festis diebus...., audiendas, fréquenter moneant et

tadhortentur (1). »

CXXX V. Le précepte de Clément VIII repose sur l'esprit

de l'Eglise, sur son désir de voir ses enfants fréquenter la

messe paroissiale. Cet esprit ne peut être nié ou méconnu.

Tous les siècles nous le manifestent. Si nous remontons aux

premiers temps du christianisme, il nous apparaît d'une

(1) Bref Significatum. Il est rapporté en entier à la fin de cet article.

D'un autre côté, les curés ne peuvent détourner directement les fidèles

d'aller aux églises des Religieux. Clément. /, De privil. et excessib.

privileg. Ce qui n'empêche pas qu'ils puissent les exhorter à fréquenter

l'église paroissiale, quoiqu'ils prévoient que leurs exhortations auroHt

pour résultat de les empêcher de se rendre chez les Religieux.
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manière bien évidente. Le Concile de Sardique, lenu en 3-47,

sous le pontificat de Jules I, can. 14 (1), rapporte et confirme

un décret du concile de Nicée, d'après lequel le fidèle qui

s'absentait trois dimanches de suite était excommunié. Le

concile d'Elvire en 805, can. âl, avait déjà porté un sem-

blable décret (2). lis furent suivis par le concile de Conslan-

tinoplc, dit in Trullo, célébré en 692, can. 80 (8). Les

Capilulaires des rois Francs établissent la même obliga-

tion (4). L'Archevêque de Tours la mentionne également dans

ses capituîaires (5). L'Archevêque de Rouen la rappelle au

milieu du XIIIe siècle dans son onzième statut synodal; il en

est de même du concile de Ravenne assemblé en 1811,

Rubrique 9 (6), des conciles de Tournay de 1866, cap. III,

n« 88 (7) et de 1481, Cap. VI, n° 5 (8), et du concile de Sens

de 1528. Cap. XIV et XV (9).

Mais écoutons le saint concile de Trente : o Que l'Evêque

» avertisse les peuples d'aller souvent à leurs paroisses, au

» moins les dimanches et les jours des fêtes solennelles (10). »

Userait trop long d'énumérer tous les Conciles postérieurs «à

celui de Trente, et dont beaucoup, peut-être même la ma-

jeure partie, font une obligation aux fidèles d'assister a la

Messe paroissiale. Nous n'en indiquerons que quelques-uns de

notre pays. Le concile provincial deCambray de 1681, TU. II,

(i) Labb. Concil. Tonu II, col. 656.

(2) Ibid. Tom. I, col. 973.

(3) lbid. Tom. VI, col. 1177.

(4) Capitularia regum Francorum. Lib. I, c. 147, tom. I, col. 730 ;

lib. V, cap. 49, lbid. col. 835. Ed. Paris, 1780.

(5)I6id. Col. 1287.

(6) Labb. Concil. Tom. XI, part. II, col. 1584.

(7) Summa statut, synodal, diœc. Tornacen., pag. 14.

(8) Ibid. Pag. 94.

(9) Labb. Concil. Tom. XIV, col. 470.

(10) « Moneant (Episcopi), etiam eumdem populum, ut fréquenter ad

»suas parochias, sallem diebus dominicis et majoribus feslis, accédant. »

Sess. XXII. Décret de observ. et evitand, in celebr. miss®.
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Ch. S, se sert des paroles du concile de Trente (1). Le synode

de Namur, 1689, TU. III, Chap. 27, avertit les fidèles de

fréquenter l'église paroissiale les dimanches, et aux fêles

principales (2). Celui de Tournay, 1600, Tit. XIX, Chap. 4,

emploie les mêmes termes que les Pères du concile c!e

Trente (8). Le synode de Gand, 1571, Tit. XI, Chap. 3 (4),

et celui de Liège, 1618, Tit. X, Chap. 4 (S), obligent les

fidèles à entendre la messe dans leur paroisse. On peut ajouter

à ces citations, celles mêmes que nous avons faites ci-dessus

en faveur du privilège des Religieux. Tout en reconnaissant

la liberté des fidèles, les Souverains Pontifes expriment hau-

tement le vœu qu'ils assistent les dimanches et fêtes à la messe

paroissiale.

CXXXV1. Le désir ne suffit pas aux Souverains Pontifes.

Ils font plus. Pour encourager les fidèles à se rendre les

dimanches et fêtes à leurs paroisses, à y assister à la messe

paroissiale, ils leur ouvrent les trésors de l'Eglise. Clément Xi

leur accorde une indulgence de cent jours chaque foisqu'ils

y

assistent. Benoît XIV confirma celte faveur. Giraldi en fait

foi. « Ut magis cordi sit parochianis accessus ad ecclesiam

uparochialem, saltem dominicis diebus et festis, ut optât

»Tridentinum Sess. XXII, De sacrifie, missœ, cap. VIII,

scura erit parochi eis notum facere, Clementem XI conces-

»sisse indulgentiam cenlum dierum iisdem audientibus in

»eadem missam parochi, quse indulgentia confirmata fuit a

»Benedicto XIV anno 1751, ut ex edicto Cardinalis Guadagni

«Urbis Vicarii ad parochos Urbis, edito in typograpbia Rev.

(4) Statuta synoil. Eccies. Cameracen. Part. H, pag. 269. Voyez

aussi le synode diocésain de Cambray, 160'+, tit. III, cap. 3, ibid.

Part. I, pag. 259.

(2) Décréta et statut, synod. Namurcen., pag. 210.

(3) Summa statut, synod. diœc. Tornacen., pag. 306.

(4) Synodicum Belgicum, tom. IV, pag. 32.

(5) Apud Manigart, Praxis pasloralis, tom. III, pag. 259.
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• Camcrœ Àpostolieœ, constat (1). » Quelques années après,

une nouvelle indulgence fut assurée aux fidèles qui assiste-

raient avec dévotion à l'explication de l'Evangile que les

curés font dans leurs paroisses, les dimanches et fêtes, con-

formément aux décrets du saint concile de Trente (Sess. V,

cap 2, De reform. Sess. XXII, cap. 8). Elle est de sept ans

et sept quarantaines pour chaque fois. Elle est plénière les

jours de Noël, d'Epiphanie, de Pâques, de la Pentecôte, et

de la fête de Saint Pierre et Saint Paul, pourvu que ces

jours-là les fidèles se soient confessés et aient communié. Ces

indulgences sont dues à la libéralité de Benoît XIV. Pie VI

les confirma le 12 décembre 1784 (2).

CXXXVII. Et ce n'est certainement pas sans raison que les

Papes encouragent les fidèles à assister à la messe paroissiale.

Des liens tout particuliers lesattachent à l'église de la paroisse.

C'est l'église où ils ont reçu le baptême, où ils ont été admis

au nombre des enfants de Dieu. C'est là que pour la première

fois ils se sont nourris du pain sacré de l'Eucharistie; c'est là

que chaque année ils doivent encore s'approcher de la sainte

table; c'est delà encore que partira le prêtre lorsqu'il viendra

à leur lit de mort leur donner le gage de la vie éternelle, le

saint viatique. C'est là que l'union de l'homme avec la femme

est scellée par la consécration du prêtre. En un mot, c'est là

que s'accomplissent tous les actes importants de la viedu chré-

tien. Que de motifs pour l'engager à s'y rendre de préférence

à toute autre église !

CXXXVIlI.Un motif également puissant se trouve dans les

(1) Animadversiones ad Aug. Barbos. De off. et potest. parochi,

pag. 382. Edit. Roman. 1831. Nous ne pouvons que nous joindre à

Giraldi, pour engager MM. les Curés à donner connaissance aux fidèles

des indulgences attachées par les Souverains Pontifes à l'assistance à la

messeparoissiale etaux instructions du curé. Ce sera un moyen d'exciter

le zèle des fidèles, et de les rendre plus assidus à fréquenter leur église.

(2) Recueil de prières et de pratiques de pieté auxquelles les Souverains

Pontifes ont attaché des indulgences, pag. 256, édit. de Casterman, 1 837.



— 565 — (127)

résultats de cette assemblée de toute une famille sous son chef.

Le pasteur doit connaître son troupeau et en être connu.

C'est à lui de conduire ses brebis dans les pâturages sacres,

et de lui distribuer le pain de la parole divine. Mais comment

s'établira cette connaissance réciproque du pasteur et du trou-

peau ; comment celui-ci pourra-t-il recevoir de son pasteur

la connaissance de ses devoirs, les préservatifs contre les

chutes, si, loin de s'approcher de son curé, il s'en éloigne et

le fuit? Où encore le peuple trouvera-t-il des instructions plus

appropriées à ses besoins que dans sa paroisse? Le curé con-

naît les infirmités, les besoins de son peuple, il sait les vertus

qui lui manquent, les vices dont il est infecté; ses instructions

seront dirigées d'après ces connaissances. Où les paroissiens

pourraienl-ils en entendre de plus utiles?

Quoi aussi de plus propre à entretenir l'union entre le chef

et les membres, et celle des membres entre eux, que cette

réunion hebdomadaire, où tous, enfants d'un même Père,

confiés à la même houlette, viennent confondre leurs prières

aux pieds des mêmes autels, pour faire à Dieu une agréable

violence, et le forcer à répandre sur la paroisse l'abondance

de ses bénédictions; où tous viennent entendre les mêmes

instructions, puiser les mêmes sentiments^ et apprendre à ne

plus faire qu'un cœur et une âme? Enfin, l'intérêt des fidèles

ne le demande-t-il pas? Les fruits qu'ils retireront du saint

Sacrifice de la messe ne seront-ils pas plus abondants, s'ils y

assistent dans leur paroisse? car n'est-ce pas pour eux spé-

cialement qu'il y est offert? Tout concourt donc à attirer les

fidèles à leur église paroissiale.

CXXXIX. Touchés des immenses avantages qui en résultent

pour le peuple, nos Evêques, fidèles au précepte du concile

de Trente (1), ne cessent d'exhorter les fidèles à y assister, ni

d'avertir les curés, de remettre souvent sous les yeux de leurs

(1) Scss. XXII, Décret, de observ. et evit. in celebr. missœ; Scss.

XXIV, Cap. k, Dereform.
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ouailles les sages monitions du Concile. Laissons parler Mgr.

Van Bommelj évêque de Liège (1): « Nous venons d'entendre,

«dit ce sage Prélat, le concile général inviter les Evoques à

» représenter aux fidèles leur obligation d'assister, s'ils le

«peuvent commodément, à la messe de la paroisse. Ailleurs,

«dans la 22e session, il leur ordonne d'avertir le peuple de

»fréquenter leurs paroisses, au moins le dimanche et aux

x>jour s des grandes fêtes. Voilà bien pour les fidèles une

» recommandation solennelle, équivalant moralement à un

» ordre, de se réunir les dimanches autour de leur pasteur

» pendant qu'il leur explique la parole de Dieu et qu'il offre

» pour eux la Victime sainte. La messe paroissiale est en effet

«la messe de famille, célébrée au nom de foute la paroisse

«assemblée et pour tous les fidèles qui en font partie; elle est

«accompagnée de prières, d'annonces et du prône. L'assis-

«tance habituelle à la messe paroissiale imprime à une famille

» le cachet de la régularité. Si l'omission de toute messe indique

«une personne sans religion, si l'audition habituelle d'une

«messe basse, sans motif légitime, dénote une triste et dan-

«gereuse indifférence, l'assistance régulière à la messe parois-

«sialc annonce dans une famille, l'heureuse conservation des

«principes de la foi et de la piété.

» Nous chargeons spécialement Messieurs les curés des villes,

«et ceux des paroisses qui avoisinenl les villes, de beaucoup

«insister sur ce point, parce que nous savons que dans les

» villes et dans les villages environnants, un grand nombre de

«fidèles se sont habitués à rechercher en ville quelque messe

«basse sans instruction, et s'imaginent, au grand détriment

«de leur âme, avoir ainsi rempli tout leur devoir.

«Nous ajouterons que dans les villes où les religieux ont des

» églises, les Souverains Pontifes permettent aux fidèles d'y

«venir le dimanche remplir leurs devoirs religieux. Sans

(1) Mand. de carême pour 1842. Sur le précepte de la sanctification

du dimanche. — Mandements, lettres pastorales, etc. Tom. II, p. 224.
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«déroger en rien à cetle disposition, nous exhorions et nous

«prions instamment les réguliers eux-mêmes d'exhorter les

«fidèles qui leur accordent leur confiance, à réveiller en eux

«le zèle pour la messe paroissiale. Plus elle sera généralement

«fréquentée, plus les sentiments religieux se répandront dans

«les familles, plus les abus qu'entraînent l'ignorance et l'in-

» différence disparaîtront. Les pasteurs connaîtront mieux la

«physionomie de leurs troupeaux; ils sauront mieux appeler

«chacune de leurs brebis par leur nom ; ils seront plus

«encouragés à mettre, dans leurs instructions périodiques,

«cette suite, cet ensemble qui fait comprendre le fond des

» vérités religieuses, et qui eu fait saisir les applications pla-

stiques. «

CXL. L'évêque de Bruges, dans son pastoral (1), conjure,

avec saint Charles Borromée, les fidèles de son diocèse, de se

rendre fréquemment à l'église paroissiale : « Cum eoneilium

»ïridentiuum episcopis mandel ut moneant populum ut fre-

y>quenter ad suas parochias, saltem diebus dominicis et majo-

» ribus festis accédant (2); tam salutari mandalo obtemperare

«desiderantes, cum S. Carolo Borromxo, diœcesis nostra?

» fidèles universos et singulos obsecramus atque oblestamur ut

»fréquenter dominicis saltem , aliisque solemnibus festis

» diebus, ad suam quique parochialem ecclesiam conveniant,

*ubi a parocho , cui eorum cura commissa est , verbo Dei pa-

vscantur, fidei christianœ rudimentis, aliisque animarum
îsaluti necessariis prœceptis erudiantur, atque ad sanctis-

Tisima sacramenta religiose percipienda instruantur (S). «Les

mêmes exhortations sont adressées au peuple dans les statuts

de ce diocèse (4).

(t) Pastorale diœc. Bruq. De missa parochiali etfidelium instruclione,

n. 1, pag. 158. Gand, 1838.

(2) Sess. XXII, decr. de observ. et evitand. in celebr. missœ.

(3) Conc. Mediolan. provinc. VI, de parocho et parochiis.

(4) Statufa diœc. Bruq. part. !, tilul. 111, de parochis, arlic. 3, ^ 5,

pag. 57. Brug, 1838.
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Dans ses instructions pour les prédicateurs, l'évêque tic

Gand leur ordonne de rappeler au peuple les avis et prescrip-

tionsduconcilede Trente. «N. 9. Moneantpopulura fréquenter,

«ut ad suas parochias, saltera diebus dominicis et festis majo-

• ribus, accédant.

»N. 10. Diligenter item moneant, unumquemque teneri

sparochise suae interesse, ubi commode id fieri polest, ad

«audiendum verbum Dei (1). »

Enfin, ce n'est pas seulement chacun en particulier queles

Evêques de la Belgique adressèrent ces avertissements au

peuple; mais pour donner plus d'autorité à leur parole,

pour déterminer plus efficacement les fidèles à se soumettre

et à se conformer à leurs montions, ils les firent entendre en

nom collectif. Le 15 novembre 18gg, ils publièrent une lettre

pastorale sur la sanctification du dimanche. Voici en quels

termes ils engageaient les fidèles à fréquenter leurs paroisses:

* Fréquentez ensuite, comme la plupart entre vous le font

«avec tant de piété, les offices de votre paroisse. La Sainte

«Messe est sans doute d'obligation stricte, et c'est commettre

» un péché mortel que de ne pas y assister sans motif suffisant;

«mais se contenter d'entendre une messe basse, sans faire rien

«de plus, ce n'est pas satisfaire à toute l'obligation delà sanc-

tification du dimanche. 11 faut que dans les familles chré-

tiennes, l'on se concerte pour assister régulièrement et tour

»à tour, aux offices solennels de la paroisse, à la grand'messe

«et aux vêpres; il faut surtout qu'on entende la parole de

«Dieu. »

Que les curés relisent de temps en temps ces sages avis au

peuple
;
que, de leur côté, conformément aux ordres de

Clément VIII, et aux prières de l'évêque de Liège, les reli-

gieux exhortent les fidèles à assister aux offices deleur paroisse,

et l'on pourra espérer la douce consolation de voir les églises

paroissiales plus fréquentées.

(1) Statuta dio'c, Gandaven. Append. VI, pag. 98. Gand, 1847.
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BREVE CLEMENTIS VIII,

Ad Nuncium Apostolicum Beigii

Significatum fuit Nobis nuper, non sine gravi animi nostri

molestia, nuper in oppido Duacensi Atrebatensis Diœcesis

nonnullos Parochos maximo cum fidelium scandalo , tum

dicendo et concionando, tum omnes, reprehensionibus, et

censurarum Ecclesiasticarum comminationibus perterrendo,

Christifideles averlere, ne festis diebus ad Ecclesias Fratrum

Ordinis Mendicantium, atque Collegii Societatis Jesu pro

Missis audiendis accedere, et ne etiam, Quadragesimali et

Paschali tempore Fratribus dictorum Ordinum, ac Presby-

teris Societatis Jesu peccala sua confileri possent , ausos

fuisse : affirmantes ipsis fidelibus tam dejure quam de consue-

tudine, prohibition esse in aliis quam Parochialibus Ecclesiis

Missas diebus festis audire, nec licere illis Quadragesimali et

Paschali tempore, aliis prseterquam propriis Parochis peccala

sua confiteri, Unde maximam in fideli populo exortam fuisse

animorum perturbationem , accepimus. Contra enim Fratres

Ordinis Prsedicalorum et Conventualinm, ac Presbyleri dictai

Societatis Privilegiis Apostolicis suffulti, tum publiée in con-

cionibus contrarium usum in Ecclesia Dei receptum et per-

mission, ac a Sanctis Patribus OEcumenicisque Conciliis

approbatum defendere conafi fuerunt. Rem autem eo pro-

traclam fuisse intelleximus, ut graves iiide dissensiones inter

dictos Parochos et Prrsbyteros Societatis Jesu suborfœ fuerint.

Quod autem Nos gravius affecit, illud imprimis fuit, quod

Venerabiles Fratres Àrchiepiscopus Cameraccnsis et Epi-
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scopus Alrebaiensis, inconsulta Sede Apostolica, negolium in

disceptationcm, tura etiam in judicium forlassis apud sœcu-

larem Curiam dcduxerant. At Nos, ne graviora scandala

suboriantur, paterne eonsnlere, et céleri remédie- consulerc

volenfes : causam et causas hujusmodi, si quœ coram quo-

cumque Judice introductae reperienlur, ad Nos barum série

avocanfes , illasque peniius extinguentes
, ac perpetuum

desuper tum Parpchis tum aliis prœdictis silentium impa-

tientes, pressenti Nostro decreto Sancimus, licereSaecularibiis

nniversis libère Missas diebus Dorainîcis et aliis majoribus

Festis, andire in eeclesiis tam Fratrum Prœdicatorum, quam
aliornm Mendicantium, nec non etiam Collegii Societatis Jesu

juxta illorum Privilégia et Antiquas Consuetudines : dum-

modo in contemphim Parocbialium Ecclesiarnm non faciant.

Et tam dictis fratribus Praedicatoribus et Presbyferis dictae

Societatis, quam aliis Privilégiais prœdictis, quibus id a Sede

Apostolica indultum est , idoneis tamen, el ab Ordinario

approbatis, peccata sua eliam Quadragesimali et Paschali

et quovis alio tempore confiteri licite posse. Dummodo tamen

iidern Christifideles Eucharislise Sacramentum die fcsîo

Pascbatis resurrectionis in propria Parochia ab eorum

Parocho sumant. Proinde Tibi per présentes commitlimus et

mandaraus, ut praesens Nostrum Dccretum prœdictis Arcbi-

episcopo Carncracensi, et Episcopo Atrebatensi notum facias,

iisdemque Auctoritate Nostra Apostolica mandes ni illud in

prpedicto Oppido Duacensi, et ubicumque opus fuerit, pu-

blicari et observari faciant : Utque Parochosin eorum officia

contineant, illosque ab avocatione populi ab Eeclesiis Privi-

legiatorum, ac etiam a propositionihus quibus tollitur populo

libertas audiendi Missas in Eeclesiis Privilegiatorum, su-

pradictis diebus, ac confitendi peccata sua, etiam inPaschate.

ipsis Privilegiatis, abstinere faciant.

Ipsis vero Privilegiatis eadem auctoritate prœcipias, ut in

concionibus et cateehismis populum ipsum, tum ad reveren-



— 571 — (135)

tiam Paroehorum, tum ad eorum Missas, praeserlim Domî-

nicis et aliis solemnibus festis diebus audiendas, tum ad

décimas, resque alias Ecclesiis débitas solvendas fréquenter

moneant et adhortentur. Ac denique omnem hujusmodi

controversiee occasionera prœcidere et tollere, et Chrisfi-

fidelium aniraos ad unionem et quietem traducere cures :

omniaque prœmissa publicari et exequi, adjectis eliam

censuris Ecclesiasticis, et aliis tibi beue visis pœriis, oppor-

tunisque omnibus juriset factiremediis adhibitis, nonobstan-

tibus quibuscumque. Datum Romae, 22 decembris 1592.

Pontificatus nostri anno primo.

Signatum : M. Vestrius Barbianus.

Hoc Brève Apostolicum, jussu Sanctissimi Domini publi-

calum fuit per Reverendissimum Episcopum Àtrebatensem.

in ecclesiis Parochialibus Civitatis et urbis Alrebatensis

4* Aprilis 159S.

MÉLANGES. l
rc SÉRiK. ke CAH. 49
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QUESTION SUPPLÉMENTAIRE.

Les supérieurs religieux sont-ils obligés d'offrir et d'appli-
quer le saint sacrifice de la messe pour ceux qui leur sont

soumis ?

L'impression de noire article sur l'obligation personnelle

des cures, etc., était déjà terminée, lorsqu'on nous présenta

cette question. Nous la donnons ici comme un appendix à cet

article (*).

Collet examine cette question dans son Traité des saints

Mystères (1). Il distingue si les supérieurs jouissent ou non

d'une véritable autorité sur leurs inférieurs, et de certains

avantages temporels. Dans le premier cas, il les soumet à la

même obligation que le curé envers ses paroissiens, tandis

qu'il les en libère dans le second. Nous voudrions savoir sur

quoi repose la distinction de Collet. Il considère les premiers

comme ayant beneficium omnibus inspectis sufficientissimum .

Mais on sait que ce n'est pas à cela qu'est attachée l'obligation

d'offrir la messe; c'est à la qualité de pasteur des âmes; touie

îa question se réduit donc à savoir s'ils ont charge d'âmes

ou non.

D'après les principes, nous pensons qu'on doit décider que

les supérieurs religieux sont tenus d'offrir le saint sacrifice

pour ceux qui sont placés sous leur conduite. En effet, ils ont

charge d'âmes, comme le dit très-bien Suarez (2) : « Superior

«Religionis subit in omnibus munus parochi respect

u

tsuorum subditorum. » Il est le curé des religieux qui lui sont

soumis. D'où Suarez le met sur la même ligne que les autres

curés, quant à l'obligation dont nous parlons. Et c'est à juste

titre, puisque l'obligation d'appliquer la messe est inhérente

(1) Chap. XVII, n. 7.

(2) lu -3 part. disp. LXXXVI, sect. 1.

(*) V. sur cette question les Mélanges. Tom. III, pag. 544 et sui?.
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à la charge d'âmes (1). Suarez enseigne encore la même doc-

trine dans son trailé De la religion (2). Elle est aussi soutenue

par Mérati (8), Naldi (-4), Tamburinus (S), Pasqualigo (8),

Van Espen (7), etc., etc. Selon ces auteurs, les supérieurs des

maisons religieuses contractent doncenversleurs subordonnes

les mêmes obligations que le curé envers ses paroissiens. Nous

n'avons rencontré aucun auteur qui combatte lesprincipes de

Suarez.

Cette opinion confirme, nous semble-t-il, ce que nous avons

dit du confesseur des religieuses, n. LXXX1V. Collet, lac.

cit., n. 6, fait dire à Gavant us (8) que les aumôniers des reli-

gieuses, ceux principalement dont les appointements ne suf-

fisent pas, ne sont point tenus d'appliquer le saint sacrifice à

leur intention. Nous ferons remarquer que Gavantus ne parle

que du chapelain, Capellani monialium, et non du confes-

seur, aumônier des religieuses.

(1) « Cum praeceplo divino raandatura si t omnibus quibus animarum

veura commissa est, oves suas agnoseere, pro hissacrificiumofferre,...»

Conc. Trid. Sess. XXIII, cap. 1, De reform.

(2) De Iieîig. Tom. IV, tract. VIII, lib. 2, cap. 3, n. 7.

(3) Addition, ad Gavanti commentai'. Part. III, lit. 12, n. 3.

(4) F Parochus, n. 19.

(5) De jure abbatum, Tom. II, disp. V, quaest. 5, n, 5.

(6) De sacrificio novœ legis, Quaest. 847, n. 8. — Quaest. 851, n. 9.

(7) Jus ecclesiast. univers. Part. I, tit. XXXI, cap. 11, n. 8 et seq.

(8) Commentar. in Rubricas Missalis, Part. III, tit. XII, n. 5.
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DÉCISIONS RÉCENTES SUR LES INDULGENCES (1).

I.

Peut-on par une seule communion gagner plusieurs indul-

gences plénières, lorsque la communion est requise pour

chacune d'elles?

Cette question a toujours partagé les auteurs. L'opinion la

plus commune penchait pour l'affirmative. Elle avait pour

patrons, entr'autres le Cardinal de Lugo (2), Diana (3),

Layman (-4), De Couinck (5) et Gobât (6). Reiffenstuel (7) la

donnait comme certaine et commune. La raison alléguée par

ces auteurs était que la communion (il en est de même de la

confession) n'est pas requise directement, mais seulement

commecondilion, uniquement pour augmenter les dispositions

du sujet, et le rendre plus propre à l'effet voulu par le légis-

lateur. « Quia, dit Lugo, confessio cl communiononvidentur

»exigi directe; sed prœsuppositive ad majorem dispositionem

Bsubjecti ad finem intentum. » Lugo exceptait le cas où la

communion est exigée directement, par exemple dans les

jubilés solennels.

De ce principe les auteurs tiraient les deux conséquences

(1) Un de nos amis a eu la bonté de nous communiquer la réponse à

quelques doutes qu'il avait présentés à la Congrégation des Indulgences.

Nous en publions deux dans ce cahier. Nous réservons les autres pour

la prochaine livraison.

(2) Desacram. pœnit. Disp. XXVII, secl. 6, n. 93.

(3) Hcsolutiones morales. Tom. IV, tract. 5,resol. 13, n. 3; rcsol. IV,

n. 2. Ed. coord.

(4) Theoîog. moral. Lib. V, tract. 7, cap. 6, n. 6.

(5) De sacrament. pœnit. Disp. XII, dub. 9, n. 42.

(6) Thesaur. indulgent. Part. I, cap. 18, qusest. 07, 3. 210.

(7) Theolog. moral. Tract. XII, dist. 3, qsiiest. 3, n. 51.
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suivantes. 1° La confession et la communion n'étant requises

que comme dispositions, il s'ensuit que par une seule commu-

nion, on peut gagner une indulgence plénière deux jours de

suite, ou même séparés par quelqu'intervalle. « Unde, dit

» encore Lugo, idem dicendum esset, licet secunda indul-

»gentia non eadem die, sed sequenti, vel intra débitant! di-

»stantiam occurreret. »Diana pense de même (1).

2° Une autre conséquence était : Quand le Souverain

Pontife accorde une indulgence à ceux qui sont vraiment

contrits, et ont confessé leurs péchés, la confession n'est pas

nécessaire , si depuis la dernière fois qu'on s'est approché

du tribunal de la Pénitence, on a persévéré dans l'état de

grâce. C'est ce qu'enseignent Bonacina (2), Reiffenstuel (S)

et Suarez (4).

Castro Palao (5) combattit l'opinion communément reçue,

mais sans en attaquer le principe fondamental. Ferraris (6) au

contraire l'adopta avec les conséquences que les auteurs en

avaient déduites. Mais, leSl mars 1759, la S. Congrégation des

Indulgences décida que la confession était nécessaire, même
à ceux qui n'avaient la conscience souillée d'aucun péché

mortel, si la clause qui vere pœnitentes, confessi, etc., se

trouvait dans l'acte de concession; elle ajouta que cette con-

fession devait se faire, ou le jour même, ou la veille de la fête.

(1) Tora. IV, tract. 4, résolut. 54, n. 5. Quelques auteurs portaient

ce délai jusqu'à six jours. Comitolus pensait que celui « qui primo die

»augusti sacramenla confessionis et communionis susceperat, nibil plane

«cogitans de indulgentia, quœ omnibus confessis et communicatis pro-

wponebatur ad diem sextam ejusdem mensis, posset sine nova confessione

»et communione lucrari illam indulgentiam. » Quœst. 39. Gobât admit

son opinion. De jubil. cap. 26, n. 181.

(2) De indulgent. Disp. VI, Quœst. I, punct. 5, propos. 2, n. 7.

(3) Theol. mor., loc. cit., n, 50.

(4) In 3 part. S. Th. Tora. IV, Disp. LU, Sect. 3, n. 5.

(5) Tom. IV, Tract. XXIV, Disp. unie, punct. 9, n. 13.

(6) Bibliotheca Canonica, V° Indulgentia, n. 30-35.
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Le décret fut approuvé par le pape Clément XIII, et publié

le 19 mai 1759(1).

(1) Nous le donnons à la fin de cet article. V. Docum. I. Quelques
années après, des réclamations furent faites contre ce décret. Il était dif-

ficile à un grand nombre de fidèles, et surtout de communautés d'hommes
et de femmes, d'approcher du sacré tribunal le jour même ou la veille

de la fête ; ils étaient donc ainsi privés des faveurs spirituelles accordées

par le Souverain Pontife. La S. Congrégation des Indulgences examina
l'affaire, et discuta la question si Ton devait maintenir ou changer le

décret de 1759. Sa décision fut de prier Sa Sainteté de modifier le décret

en ce sens : que les fidèles qui se confesseraient habituellement une fois

par semaine, pussent gagner toutes les indulgences sans autre confession,

pourvu qu'ils eussent conservé l'état de grâce. Le Souverain Pontife

adopta, le 9 décembre 1763, le décret de la S. Congrégation des Indul-

gences, et ordonna de le publier sous la forme en laquelle il lui fut

présenté. Voyez à la fin de l'article, Docum. IL
Enfin, le 12 juin 1822, le Pape Pie VII fit une nouvelle concession.

Clément XIII n'avait favorisé que ceux qui ont l'habitude de se confesser

tous les huit jours. Pie VII permit à ceux mêmes qui n'ont pas cette

louable coutume, de gagner les indulgences attachées à une fête, pourvu

qu'ils se fussent confessés dans la semaine qui précède la fête, et n'eussent

pas commis de péché mortel depuis leur confession. Ce décret se trouve

ci-après. V. Docum III.

Trois doutes s'élevèrent sur l'interprétation de ce décret. 1° Comment
doit-on expliquer les paroles infra hebdomadam ante festivitatem? Doit-

on les entendre de la semaine qui précède celle où tombe la fête, ou seu-

lement des huit jours qui précèdent la fête? La S. Congrégation des

Indulgences décida qu'on doit les interpréter dans le dernier sens. Voyez
ci-après, Docum. IV, dub. 7, quœr. 1°.

2° Monseigneur Bouvier avait enseigné dans son traité des indulgences

(l
pe pari. chap. 5, art. 2, § 1, 2 e

quest. édit. Casterman, 1837) que celte

concession ne comprenait pas Ses indulgencesqui se rencontreraient entre

la fA, e et la confession ; de sorte que la confession ne pouvait servir que

pour une seule indulgence; parce que, dit-il, « par le décret du 19 mai

» 1759, la confession est deciarée condition essentielle de l'indulgence.

«Clément XIII a dérogé à cette disposition, mais seulement en faveur de

»ceux qui se confessent toutes les semaines. Pour les autres, la confession

»rcsle donc prescrite comme il avait été décidé. Or, le décret du 12 juin

» 1 822 n'accorde aucune dispense à cet égard, puisqu'il n'en dit rien. »

On peut répondre qu'il lo dit suffisamment. Le décret du 12 juin 1822
est une extension de celui de 1763 « Poslulantibus cornmuniedur diclum

ndecretum (an. 1763), et facto verbo cum Sanctissimo exiendatur ad
»omnes utriusque sexus Chri^ûfidelcs. » Cette extension est faite sans

restriction des privilèges concédés par le décret de 1763. On devait donc



— m —
v
139

)

Le principe du cardinal de Lugo fut considéré comme
réprouvé par la S. Congrégation des Indulgences, qui, en

effet, regarde la confession, non comme disposition, mais

comme œuvre prescrite pour gagner l'indulgence. On
appliqua le même principe à la Communion , et Ferraris,

dans sa réponse aux notes du Théologien Romain, avoue qu'il

a modifié son opinion dans ce sens.

Plusieurs auteurs modernes qui ont écrit sur les indulgences

ont suivi le sentiment qui paraissait découler du décret de la

S. Congrégation. Ils enseignèrent que, par une seule commu-

nion, on ne peut gagner plusieurs indulgences plénières. Collet

donne celte opinion comme la plus sûre et la plus vraie (1).

Bouvier est du même avis que Collet. Il va même plus loin.

«Ordinairement, dit-il (2), on n'en peut gagner qu'une,

«parce que la communion est exigée comme œuvre essentielle,

»et que l'on ne peut communier qu'une fois. Nous ne croyons

»pas qu'on pût même excepter les prêtres qui disent trois

b messes le jour de Noël, et deux chaque dimanche lorsqu'ils

«sont obligés de biner, parce que nous ne pouvons nous per-

suader que telle ait été l'intention du Souverain Pontife. »

Dans cette incertitude on s'adressa à Rome, et l'on demanda

si un prêtre qui célèbre à un autel privilégié, et applique l'in-

dulgence au défunt pour lequel il offre le saint sacrifice, peut

en même temps en gagner une autre pour lui ou également

conclure qu'une confession suffisait pour gagner toutes ces indulgences.

La question fut soumise à la Congrégation des Indulgences qui adopta

cette manière de voir. V. son décret ci-après, Docum.IV,dub. l<quœr.2°.

Dans sa nouvelle édition, Mgr. Bouvier s'est rallié au sentiment de la

S. Congrégation. l re partie, chap. 7, art. 2, § l"r, 2
e quest. Ed. Cas-

terman, \Skh-.

3° Enfin, on doutait si la confession doit toujours être accompagnée de

l'absolution pour gagner les indulgences. Mgr. Bouvier, ibid. 3 e quest.,

avait donné comme probable l'opinion négative. C'est cellequ'a embrassée

la S. Congrégation des Indulgences. V. Docum. IV, Dub. II.

(1) Theolog. moral. De indulgent, cap. 5, art. 2, n. 101.

(2) t" part. chap. 7, art. 2, § 3, 3e quest. Ed. 18H.
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applicable aux défunts, lorsque la communion est prescrite

pour l'obtenir? La S. Congrégation des Indulgences répondit

qu'il le peut. Voyez ci-dessous, Docum. V} Dub. IL Cette

réponse tranchait la difficulté. On pouvait en conclure qu'une

seule communion suffisait pour gagner plusieurs indulgences.

On ne tint cependant pas la question comme résolue. On dit

que c'était ici une spécialité pour le prêtre qui dit la messe à

un autel privilégié; qu'on ne pourrait étendre la faveur à tous

les fidèles; et que le prêtre lui-même ne pourrait dans ce cas

en gagner plus d'une pour lui ou les défunts. Monseigneur

Bouvier, ibid., ne paraît pas non plus regarder la question

comme définie. Il dit seulement que « une décision récente

» semble opposée à son sentiment, et autoriser une seule com-

»munionpour deux indulgences le même jour. »

Pour lever toute difficulté, la question fut de nouveau pré-

sentée à la S. Congrégation des Indulgences. On la formula en

termes clairs et précis , de manière à ne laisser lieu à aucun

doute. La Congrégation répondit qu'une seule communion

suffit pour gagner plusieurs indulgences plénières. Voici la

demande et la réponse.

Dub, IL « Utrum fidelis (aut sacerdos celebrans) per unicam

asacram communionem possit lucrari plures indulgentias ple-

»narias vel sibi vel defunctis applicabiles, si ad has lucrandns

»prsescribatur sacra communio? »

Le â0 août 18-47, la S. Congrégation répondit :

« Ad Dub. IL — Affirmative — ut in diebus 29 maii et 15

»decembris 18-41 . »

Cette réponse nous prouve que la S. Congrégation avait

déjà donné plusieurs fois la même solution. Ce point est donc

désormais éclairci. Tout fidèle peut gagner plusieurs indul-

gences par une seule communion.
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Décrets et réponses de la S. Congrégation des Indulgences

cités dans l'article précèdent.

DOCUM. I.

Ut Ghristifideles scire possint, quid sibi tenendum foret pro acqui-

rendis Indulgentiis in sententiarum varietale super intelligenlia ver-

borum : Qui vere pœnitentes, confessa ac sacra communione refecti

ecclesiam visitaverint, quae in lndulgentiarum Brevibus inseri soient,

in Congregatione Indulgentiis, sacrisque Reliquiis prseposita discussis,

die 31 martii proximi praeteriti, nonnullis dubiis, eadem Sacra Congre-

gatio fuit in voto, eonfessionem sacraraentalem, quando in Brevibus

apponitur pro lndulgentiarum consecutione, peragi omnino debere,

etiam ab iis, qui sibi Iethalis peccati eonscii non sunt, necnon prœfalam

eonfessionem suffragari etiam posse, si expleatur in vigilia festivitatis.

Quod aulem ad ecclesiae visitationem spectat, eam impleri posse, sive

ante, sive postaliorum piorum operum implementum.

Factaque de iis per infrascriptum ejusdem S. Congregationis Secre-

tarium relatione Sanctissimo D. N., Sanctilas Sua ejusdem S. Congre-

gationis votum bénigne approbavit, illudque pnblicari mandavit,

quibuscumque in contrarium facientibus non obstantibus.

Datum ex Secretaria S. Congr. Indulg. die 19 maii 1759.

F. J. Card. Portocarrero, Prœf.

A. E. Vicecomes, S. C. Indulg. Secret.

DOCUM. H.

Cum S. Congregatio Indulgentiis et Sacris Reliquiis prseposita die

31 martii 1759 fuerit in voto eonfessionem sacramentalem, quando in

Brevibusapponilur pro Indulgentise consecutione, peragi omnino debere,

etiam abhis, qui sibi lethalispeccati eonscii non sunt, nec non praefatam

eonfessionem suffragari etiam posse, si in vigilia festivitatis expleatur,

volumque Congregationis SS. DD. N. Clemcns PP. Xill bénigne
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approbaverit, illudque typispublicari sub datum i9 maii prœdicli anni

mandavérit. Quamplures supplices libeîli tum regularium communi-

tatum etprsesertim monialium, tum eliara parochorum et nonnullorum

Episcoporumprosuis diœoesibusporrecli sunt, quibus maxima expone-

batur difficullas, quœ interdum, imo persaepe incidit, pro sacramentali

confessione sive in festo vel ad minus in vigilia peragenda. Quamobrem

ut adeo proficuus Indulgentiarum thésaurus reddatur fidelibus accom-

mode comparandus, enixis precibus supplicabant Sanctitali Suae, ut

opportuno aliquo remedio de Àpostulica benignitate providere digna-

retur; quibus precibus ad praedictam S. Congregationem remissis, pro-

positum in ea fuit dubium. — An et quomodo sit consulendum Sanctis-

simo super prœfati decreti execulione vel declaratione in casu, etc.

— Responsum fuit : — Consulendum Sanclissimo DD. N. ut conce-

dere dignetur indultum omnibus Christifidelibus, infrequenti peccatorum

confessione animam studentes cxpiare, semel saltem in hebdomada ad

sacramenlum pœnitentiœ accedere, nisi légitime impediantur, consueve-

rant, et nullius lethalis culpœ a se post peraclam ultimam confessionem

commissœ sibi conscii sunt, ut omnes, et quascumque indulgentias con-

sequi possint, etiam sine actuali confessione, quœ cœteroquin juxta

prœfati decreti definitionem ad eas lucrandas necessaria esset. Nihil

tamen innovando circa indulgentias jubilœi tam ordinarii quam extraor-

dinariiy aliasque ad instar jubilœi concessas pro quibus assequendis sicv.l

et alia opéra injuncta, ila et sacramentalis confessio tempore in eorum

concessione prœscripto peragantur. Et facta per me infrascriptum ejus-

dem S. Congregationis Secretarium de prœmissis omnibus Sanctissimo

DD. N. reîalione, Sanclitas Sua piis Bonorum desideriisac votis satis-

facere, et indulgentiarum gralias iis potissimum, qui pie sancleque

vivendo,donis divinse misericordiae digniores efïiciuntur, elargiri, quam

maxime cupiens, bénigne annuit, et prœfatum indultum in forma

suprascripla expediri et publicari mandavit, quibuscumque in conlra-

rium non obslantibus.

Daium ex Secretaria S. Congregationis Indulgentiarum die 9 decem-

bris 1763.

N. Card. Antonkllus, Prœf.

Joseph de Comitiku*, S, Congr, Indulg. Secret,
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DOCUM, M.

Decretum Urbis etOrbis.

Cum non pauci ad hanc S. Congregationem Indulgentiis sacrisquc

Reliquiis prœpositam supplices libelli porrecti fuerint,praesertim eGallia,

ob confessariorum inopiam, pro oblinenda facultate sacramentalemcon-

fessionem peragendi perplures dies ante Eucharisticam comraunionem

ad indulgentias acquirendas prœscriptam; necnon ut explicelur, an ad

eas Iucrandas liceat sacra synaxi refici in pervigilio diei festi, pro quo

declarantur concessae; cadem S. Congregatio habita in palatio Quirinali

sub die 15 aprilis proxime praeteriti, auditis consultorum votis, omni-

busque mature perpensis, censuit licere ad praefatura effectum Eucha-

risliam sumere in pervigilio festivitatis : quod vero ad petitam explica-

tionern, respondendum censuit :

Firmo rémanente decreto 9decembris 1763 pro iis fidelibus qui ad

confessionem saltem semel in hebdomada accedunt; pro cœteris autem

fidelibus, in locis in quibus ob inopiam confessariorum (1) nequeunt

fidèles fréquenter confessione sacramentali expiari; postulantibus com-

municetur dictumdecrelum, et facto verbo cumSanctissimoextendatur

ad omnesutriusquesexus Chrislifideles; undeconfessio peracta infraheb-

domadam antefestivitatemsuffragari pcssitad indulgentiam lucrandam,

expletis aliis conditionibus injunctis, et dumraodo nulliuslethalisculpœ

post peractam confessionem comraissœ conscii sintjnihil innovando

circa indulgentias ad formam jubilsei concessas, ut in citato decreto

9decembrisl763.

Factoque verbo cum Sanctissimo in audientia babila per me infra-

scriptumSecrelarium die 11 junii 1822,Sanctitas SuaS.Congregationis

votum bénigne approbavit, ac publicari mandavit.

Datum Romae ex Secretaria ejusdem S. Gongregationis Indulgen-

tiarum die 12 junii 1822.
G. Card. Ab àuria Pamphili, Prcef.

Pro R. P. D. Bernardo Ugo, Secret.

Petuus Canonicus Torraca, Substitutus,

(1) Qu'on note bien ces paroles : ob inopiam confessariorum. Où elles ne se

vérifieront pas, on ne pourra appliquer ce décret. On devra s'en tenir aux
principes des décrets du 19 mai 1759, et du 9 décembre 1763.
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DOCUM. IV.

DUB. 1. Per decretum S. Congregationis Indulgentiarum datum

die 12 junii 1822 conceditur, confessionera sacrainentalem peractam

infra hebdomadam ante festivitatem suffragari posse ad indulgentiam

lucrandam.

Quœritur 1°. An verba infra hebdomadam significent oeto dies tantum

quae festivitatem immédiate prsecedunt; an vero hebdomadam illam

totam et inlegram quse ante festum decurrit, ita ut, exempli gratia,

confessio facta die dominica suffragetur ad lucrandam indulgentiam die

sabbathi hebdomadœ sequentis,in quam diem festum incideret, tametsi

tune tredecim dies inter confessionera et festivitatem intercessissent?

Quœritur 2°. An confessio octavo die ante festivitatem peracta, vi

hujus indulti suffragetur tantum ad unam indulgentiam lucrandam; an

vero per hanc confessionem aliœ eliam lucrifieri possint indulgentiœ

quae infra prœdiçtum lempus occurrent, et ad quaslucrandas sacramen-

talis confessio cseleroquin requireretur?

DUB. II. Quœritur ulrum, cum in Buila vel Brevi, quo conceditur

indulgentia, confessio, tanquam conditio sine qua non, praescribitur.

necesse sit ut sacramentalisabsoluliopœnilentibusdetur ad indulgentiam

lucrandam ?

S, Congregatio Indulgentiis, sacrisque Reliquiis prœposita respon-

dendum censuit :

AD DUBIUM h

Ad Quœsit. 1. Affirmative quoad primam parlem; négative quoad

secundam.

Ad Quœsit. 2. Négative quoad primam partem ; affirmative quoad

secundam.

AD DUBIUM II,

Négative.

Die 15decembris 1841.
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DOCUM. V.

DUB. II. An sacerdos qui missam célébrât, exempli gratia, pro

defunclo, eidemquc applicat indulgentiam plenariam altaris privilegiati

potest eodem die, vi commnnionis in missse sacrificio peractse, lucrari

aliamindulgentiam plenariam vel sibi, vel defunctis applicabilem si ad

hanc lucrandam prrescribitur sacra communio?

S. Congregatio Indulgentiis, sacrisquc Reliquiis prœposita ad dubia

ista respondit :

Ad IL Affirmative,

Datum Romse ex Secretaria ejusdem S. Gongregationis Indulgen-

tiarum die l maii 1844.

Gabriel card. Ferrettï, Prœf.

Jac. Gallo, Secretar.

IL

Un chapelet, rompu en plusieurs pièces, perd-ii sa béné-

diction ?

On est souvent embarrassé pour savoir quand un chapelet

bénit perd ses indulgences. Tous les auteurs s'accordent sur

le principe : tous admettent que les indulgences réelles cessent

par la deslruction morale de la chose à laquelle elles étaient

attachées. Le principe est clair; mais quand il s'agit d'en

venir à l'application, de déterminer le cas où il y a destruction

morale de la chose, on ne rencontre plus la même unani-

mité. On voit, au contraire, surgir les opinions les plus con-

tradictoires.

Collet admet qu'on peut substituer quelques grains à ceux

qui sont perdus, sans préjudice des indulgences (1). Il pense

également qu'on peut y mettre un autre cordon. Le Rituel de

Belley adopte l'avis de Collet, mais il exige pour cela qu'on

ne dérange pas l'ordre des grains (2). C'était le sentiment

(1) Traité des irul'ilyences, Chap. V, n. 16; et chap. I, n. 10.

(2) 3
e
partie, Tit. V

%
Sect. 7, n. 641, Tom. I, pag. 279. Nous ne

voyons pas trop ce que l'ordre des grains fait à la question.

MÉLANGES. 1
re SÉRIE. 4 e

CAII. 50
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communément reçu, d'après Ferraris (l). Gobât (2) et plu-

sieurs autres
,
portaient à la sixième partie le nombre des

grains qui pouvaient se perdre , sans que le chapelet cessât

d'être indulgencié.

Voici la doctrine de Mgr. Bouvier sur ce point (3) : c De

j»mcme un chapelet indulgencié conserve ses indulgences,

»(ant qu'il reste moralement chapelet. Quand bien même, par

» la substitution d'une nouvelle croix et de nouveaux grains

»qui seraient perdus, il se trouverait successivement renou-

velé en entier; comme il n'avait jamais cessé d'être mora-

lement chapelet, il serait toujours indulgencié. Si, au

» contraire, il est tellement brisé qu'il ne présente plus que

»des morceaux de chapelet, il n'est plus bénit, ni indulgencié.

»Par conséquent, si les grains ou une grande partie des grains

» étaient défilés à la fois, il n'y aurait plus de bénédiction, ni

»d'indulgence. »

Toute cette doctrine de Mgr. Bouvier est inexacte ; une

seule chose est à considérer : la majeure partie des grains du

chapelet est-elle détruite ou perdue ; ou bien subsiste-t-ellc

encore ? Dans le premier cas , le chapelet perd sa béné-

diction ; il la conserve dans le second. Cela nous paraît

résulter de la réponse suivante de la S. Congrégation des

Indulgences.

c DUB. 111. Utrum corona deprecatoria in duas vel très

spartes divisa atque rupla ita coronse formam amisisse ccn-

sseatur, ut indulgentias perdat ac nova benedictionc indi-

Bgeat ? »

Le &0 août 1847 la S. Congrégation répondit :

« AD DUB. III. Dummodo calculi, seu globuli in majori

»eornm parie persévèrent, indulgentias corona non amisit.

» — Ut in die 19 januarii 1889. — »

(1) Bibliothcca canonica, v° Induïgentia> ar. 1, n. 20.

(•;.) Thesaur. indulgent. Part. II, Cap. XIV, quaost. 37, n. 390.

(3) Traité des Indulgences, Ch. VI, art. 4, p. 54. Edit. Casterm, 1844.
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BIBLIOGRAPHIE.

COMMENT LES MINISTRES PROTESTANTS INTERPRÈTENT
LA BIBLE , par M. JACQUEMIN , Curé de Péposter. —
TABLEAU DE LA PRÉTENDUE RÉFORME, par M. WIN-
DERS, Curé de Nessoïvvaux. — Liège, chez Lardinois, 2 vol.

in-18. 75 centimes.

Nous avons lu avec une satisfaction toujours croissante

le petit ouvrage de M. le Curé de Pépinster, et quoique les

journaux en aient parlé avec éloge, nous avons cru devoir

le recommander aussi à nos lecteurs, à cause de la marche

adoptée par l'auteur dans sa controverse, et sur laquelle on

pourrait passer trop légèrement.

Il y a eu souvent à regretter que les théologiens, lorsqu'ils

ont voulu combattre les protestants, eussent adopté le système

des défenseurs de la vérité au moment de la réforme. On
s'engageait alors dans une dispute interminable sur les mille

et une questions particulières agitées avec les hérétiques; on

semblait déduire la vérité du Catholicisme de la plus grande

somme de doctrines révélées qu'il renfermait. Ce système

était , et peut-être est encore en honneur dans quelques

écoles ; on semble ne pas savoir que nos plus grands apolo-

;istes , Pélisson , Bossuet , Bergier , ont synthétisé la discussion

ît l'ont ramenée à un seul point, à une question vitale qui

doit décider toutes les autres.

Nous félicitons donc M. Jacquemin
, non pas tant d'avoir

réfuté de la manière la plus piquante et la plus victorieuse,

les objections tirées des textes de l'Ecriture (car il ne l'a fait

qu'incidemment), que d'avoir ramené la controverse à un

seul point, et de s'être obstiné à y concentrer toutes ses

forces,
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En effet, queile est à nous catholiques, notre règle de foi?

Est-ce l'Ecriture, la Bible? Non. Est-ce la tradition? Non plus.

L'Ecriture et la tradition sont deux sources abondantes

de vérités, de dogmes particuliers, mais ne sont point noire

règle de foi. Nous n'en avons qu'une seule, nous croyons ce

que l'Eglise croit el enseigne de croire, cette Eglise qui

interprète et l'Ecriture et la tradition; qui distingue l'Ecri-

ture et la tradition véritable de l'Ecriture ou de la tradition

supposée.

Quelle est au contraire la règle de croyance du protestant?

La Bible interprétée librement , ou le sens privé. Voilà donc

les deux principes hostiles, source de la discussion : l'auto-

rité enseignante, la liberté de croire.

Il serait assez facile de prouver que le principe fonda-

mental du protestantisme est faux et subversif de toute

croyance, mais la vérité catholique n'en serait pas pour cela

démontrée.

Il faut donc avant tout établir pour principe fondamental,

dans la controverse avec les protestants , la nécessité et

l'existence d'une autorité enseignante, et c'est ce que veut

M. Jacquemin lorsqu'il pose cette thèse qu'il entreprend de

soutenir par écrit :

« Ce n'est que par l'autorité enseignante, établie dans l'Eglise, que

le chrétien peut connaître avec certitude les vérités révélées; et il

n'entre point dans l'ordre de la divine Providence que chaque fidèle

aille puiser lui-même dans les livres saints la connaissance de ces vérités,

indépendamment des enseignements de ladite autorité.

CAR,

»1° Jésus-Christ et les apôtres ont fait à tous u ne obligation de

CROIRE, et, nulle part, ils n'ont fait aux fidèles une obligation de

LIRE et d'ETIIDIER l'Ecriture sainte.

»2" La raison individuelle est impuissante pour déterminer par
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elle-même d'une manière certaine et sans nulle crainte d'erreur, le

véritable sens des écritures; et, nulle part, Dieu n'a fait pour chaque

individu la promesse d'un secours spécial du Saint-Esprit, pour l'intel-

ligence des livres saints.

»3° Jésus-Christ a établi dans son Eglise une autorité chargée d'en-

seigner les vérités révélées, et il a fait à tous une stricte obligation de

recevoir comme siens, les enseignements de cette autorité. »

L'auteur a cru pouvoir sans inconséquence montrer en

passant que les ministres évangélistes interprètent singulière-

ment les Ecritures; il l'a fait avec beaucoup de talent ei une

connaissance approfondie des saintes lettres.

Ce petit livre est une bonne fortune, et, en le lisant, on

regrette que l'auteur ait dû se borner à un si petit nombre d*

textes.

Ensuite est venu le Tableau de la prétendue Réforme pré-

senté à ses paroissiens
,
par M. le Curé de Nessonvaux

,

opuscule dont l'utilité n'est pas moins incontestable. Il con-

vient beaucoup pour être distribué au peuple, particulière-

ment aux gens de bonne foi qui se sont laissé surprendre par

les imputations mensongères des hérétiques. Ils y verront la

vie des premiers réformateurs
, vie de débauches et de

cruautés, digne des docteurs de l'immoralité; ils y liront le

cri d'alarme et de désespoir que jette le protestantisme aux

abois, ses luttes intestines, l'incertitude monstrueuse de ses

symboles et ce désir immortel d'un retour à l'unité. L'au-

teur a profite avec goût et mesure du répertoire érudit de

Hoeninghaus, réimprimé à Louvain.

Ces deux opuscules auront un grand succès ,
et nous espé-

rons qu'on s'efforcera de les répandre dans les lieux attaqués

par les ennemis de la foi, quels qu'ils soient.
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MÉLANGES THÉOLOGIQUES.

Quelques mots aux lecteurs.

Eu terminant le 4e cahier qui met fin au premier volume des

Mélanges Théologiques, la direction sent le besoin de faire un retour sur

sa publication, et d'examiner la portée des critiques dont on a honoré

l'ouvrage. Nous disons honoré, car c'est une marque de l'intérêt qu'on

y attache, du désir qu'on a de le trouver sans reproche. Le succès qu'il

a obtenu, tant en Belgique qu'à l'étranger, nous est une approbation pour

le passé, un motif d'encouragement pour l'avenir.

Bien que nous soyons au-dessous de notre tâche, nous ferons tous nos

efforts pour répondre à ce qu'on a le droit d'attendre de nous, et il ne

se passera rien d'utile ou d'intéressant, dans les annales de la Théologie

et du Droit Canon, que nous ne le mettions sous les yeux des lecteurs.

Passons aux critiques dont notre Revue a été l'objet.

On n'a point attaqué nos articles pour le fond. 11 a été dit que nous

avions rejeté quelques opinions de S. Alphonse, que nous avions com-
battu des idées généralement accréditées; c'est vrai ; mais ce qui n'a pas

été dit et encore moins prouvé, c'est que les sentiments adoptés par nous

sont faux, ou improbables, ou mal établis. Si nos adversaires (il y en a

toujours) veulent loyalement nous combattre, nous sommes prêts à

insérer leurs articles, après avoir toutefois fait nos observations, s'il y
a lieu. Nous n'avons qu'à y gagner; car pour nous les opinions indi-

viduelles ne sont rien, la vérité est tout, et c'est elle seule que nous

entendons défendre.

La forme étant multiple a donné lieu à des observations de différents

genres : nous allons les passer en revue.

On a dit d'abord qu'il ne convenait pas de traiter les matières théolo-

giques en langue vulgaire. Mais ne sait-on pas qu'à Rome, une foule de

causes sont traitées en italien, que des folia y sont tous les jours

imprimés en langue vulgaire, et que d'excellents ouvrages y ont été

publiés naguères sous cette forme. De S. Alphonse de Liguori nous

avons toutes les œuvres théologiques (si l'on en excepte la grande théologie

et très-peu d'autres), écrites d'abord en langue italienne. Si Vïlomo

Aposlolkus a été traduit en latin, ce ne fut qu'à la prière des étrangers (1).

Nous citerons encore, parmi une foule d'autres, les Instructions pour

ks nouveaux Confesseurs; Righetti, Du jeûne et du carême, 1834;

(

¥
) V. Uiflessioni sopra la sanlità e doltrina di S. Alf. M. de' Liguori. Turin,

1839.
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Nardi , Des curés. El en langue française, combien de nouveaux
ouvrages de théologie? Est-il besoin de les citer? Les Rituels de Toulon,
Langres, Belley, la Théologie de Gousset, le Manuel des Confesseurs,

les Décisions raisonnées sur les commandements et les sacrements, etc.

Dans notre pays, le Journal Historique et la Revue Catholique n'onl-ils

pas souvent touché des points théologiques, et toujours en français ?

Si nous sommes condamnables pour cela, nous serons en bonne société,

il faut en convenir.

En vain prétendrait-on que c'est là un abus né des malheureuses
conditions des temps, les faits démentiraient une telle assertion. C'est en

langue française qu'il faut lire les conférences d'Angers, de Paris,

d'Amiens (1) et tant d'autres ouvrages publiés à cette époque, avant

laquelle nous placerons encore la traduction de La prudence du Confes-

seur, par Reginald.

Le célèbre Navarrus publia en 1552 son Manuel des Confesseurs, en

espagnol, et ce n'est que 20 ans après qu'il le traduisit en latin (2).

De même, c'est en italien que S. Charles Borroniée donna ses Instructions

aux Confesseurs, et il existe en cette langue une foule de Constitutions

Pontificales.

Mais, ajoute-t-on, les méchants iront feuilleter l'ouvrage et en pren-

dront texte à leurs accusations.

D'abord ce que les laïcs pourraient trouver qui ne leur convînt pas

dans les Mélanges, ils le rencontreront plus facilement dans les nom-
breux ouvrages que nous avons nommés plus haut. Ensuite, les personnes

assez robustes pour ne pas s'effaroucher des citations latines et de l'ari-

dité des raisonnements théologiques sont très-rares, et, si nous ne nous

trompons, elles sont assez instruites pour comprendre le latin. Mais la

peur est déraisonnable. Quel est l'homme du monde qui, lisant dans

une annonce, Mélanges Théologiques, ne se dira pas : ce livre ne me
concerne aucunement? Est-ce que nous, prêtres, à moins d'avoir fait

des études spéciales, nous nous inquiétons d'aller voir ce qui se passe

dans le Traité de chimie organique de Raspail, ou dans la Physique de

Pouillet ? Prenons-nous garde aux mille ouvrages de médecine et de

droit que chaque jour voit éclore (3)? Non, sans doute; et puisque nous

avons entendu des prêtres instruits dire : je nai pas le temps de lire cet

ouvrage, l'homme du monde dira de son côté que la lecture d'une telle

publication ne peut lui être d'aucune utilité.

Notre grand crime, c'est d'être anonymes; cependant nous croyons

que dans une entreprise de la nature de celle-ci, l'anonyme était de

rigueur. Quelle nouvelle valeur, qu'il n'avait pas, acquiert un article

(1) Collet, Traité des dispenses. Pontas, Dictionnaire des cas de conscience.

(2) Voir la préface de cet ouvrage.

(3) A l'exception des Commentaires sur le code civil qui sont ûu ressort de la

théologie morale.
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parla signature qui le suit? Qu'on veuille le dire. Mais, disent quelques

lecteurs, nous aimons de savoir qui nous fait la leçon dans les Mélanges.

A quoi bon, si ce n'est à satisfaire la curiosité? Nous arrive-t-il jamais

d'imposer nos opinions en qualité de maîtres, ou seulement invoquons-

nous la raison, les principes, et les auteurs, pour faire adopter nos sen-

timents? Supposez qu'un de nos articles soit signé par une rare capacité

théologique, n'aurez-vous plus le droit, et n'en userez-vous pas, de

contrôler les preuves, de presser toutes les paroles, et de rejeter l'opinion

enseignée, si elle vous paraît moins fondée? Dans le corps enseignant,

il n'y arien au-dessus d'un professeur delà faculté de théologie; cepen-

dant on ne tient aucun compte delà position de l'auteur, on pèse ses

raisons, et, si elles sont jugées trop légères, on les rejette. Inutile par con-

séquent de connaître les auteurs des divers articles. Nous avons ajouté

que l'anonyme était indispensable. Il pourrait arriver qu'en voyant tel

nom figurer à la suite d'une dissertation, parce qu'il n'est pas connu
hors de son diocèse, ou qu'il est moins renommé, on en vînt à mépriser

l'œuvre et à ne pas lire un travail très-solide et digne des plus grands

éloges. 11 faut en outre qu'on étudie en théologie, qu'on se rende compte
des raisons et qu'on ne se borne pas au travail facile de citer un ou

quelques noms, et comme il a été dit, qu'on ne réduise pas la théologie

à n'être qu'un magasin de mémoire. Enfin, nous avons à combattre

ou à louer des auteurs qui sont nos amis, nous avons à traiter des ques-

tions dont s'empare souvent un esprit de corps, un esprit d'école ;
quel

gage plus assuré d'impartialité pouvons-nous offrir à nos lecteurs que

notre incognito? Les rédacteurs des Mélanges Théologiques, sont parfai-

tement inconnus; les suppositions qu'on a faites jusqu'ici tombent à

faux et, s'il plaît à Dieu, notre œuvre marchera, grandira, et nous

aurons fait le bien dans l'ombre.

Autre grief bien sérieux. Nous n'avons pas l'approbation ecclésiastique

et elle est indispensable pour noire publication.

Cela est vrai en principe et incontestable; qu'on veuille toutefois nous
écouter.

1° Il n'est pas d'usage d'approuver des publications périodiques. Les

journaux quotidiens, le Journal historique, la Revue catholique et toutes

les autres revues, surtout lorsqu'elles traitent des points théologiques,

doivent en droit être revêtus de l'approbation. — Aucun d'eux ne

cherche à l'obtenir.

2° Il n'existe point dans le diocèse de Liège, de conseil d'approbation

et de censure. Notre éditeur, lorsqu'il fait examiner un ouvrage, doit

avoir recours à l'obligeance de MM. les vicaires-généraux pour obtenir

un imprimatur, que leurs occupations multipliées ne leur permettent pas

toujours d'accorder aussi promptement qu'on le désirerait. Or, chacun
sait que c'est dans le diocèse où se fait une publication, qu'il faut en
solliciter l'approbation (1).

(1) Règle X «le 17/i rie*.
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3° Avant de publier noire premier cabier, nous avions fait consulter

un savant des plus recoramandables du pays, et dont la position est

une garantie suffisante en cette affaire; il nous a été répondu que nous

pouvions nous dispenser d'approbation, aussi bien que la Revue catholique

et le Journal historique.

k° Enfin on a, de nos jours, donné à l'approbation diocésaine, une
valeur qu'elle n'a point; on lui a prêté une signification positive, lors-

qu'elle n'est que négative ; et nous voyons avec douleur que cette erreur

est partagée par les meilleurs esprits. On rencontre quelquefois des

approbations laudatives; il arrive qu'un Prélat recommande la lecture

de l'ouvrage qui lui est présenté; mais ce n'est plus alors l'approbation

pure e( simple dont parlent les lois ecclésiastiques. Prenons un fait pour
exemple. S. E. le Cardinal-Archevêque de Malines a donné une appro-

bation flatteuse au Liber singularis de M. Verhoeven. C'est fort bien.

Mais voilà que Mgr. l'évêque de Gand approuve VExamen historicum,

lequel ouvrage ne trouve pas un seul mot devrai dans celui du savant

professeur; ce prélat serait donc, pour tout ce qui concerne les Réguliers,

en opposition manifeste avec S. É. l'Arcbevêque?

Supposez encore que les Mélanges aient été approuvés à Liège : voilà

désormais les trois Prélats comme les trois ouvrages, en lutte et en désac-

cord... Non, il faut en revenir à la véritable notion de l'approbation; il

faut qu'on n'y voie, à moins que les termes ne disent autre chose, qu'une

simple déclaration qu'il ne s'ij trouve rien de contraire à la foi ni auœ
mœurs. Mille fois les censeurs accordent Yimprimatur à desopinionscon-

tradictoires; le même Maître du sacré palais approuvera Voit et le

P. Anloine, Busembaùm et Gazzaniga. Le même évêque approuve Dens
et S. Liguori, Dujardin, Gaume et Fornari, comme il approuverait le

Journal historique et la Revue catholique. Suit-il de là que le même
homme change avec les auteurs; probabilisle avec celui-ci, tutioriste

avec celui-là, cartésien avec le premier et bonaldisteavec le second (1)?

Nous souhaitons plus que personne recevoir l'approbation pour les

Mélanges Théologiques, et nous ferons des démarches à cette fin. Si les

conditions qu'on nous fera ne sont pas trop onéreuses, le premier cahier

de la prochaine série et tous les suivants seront revêtus de Yimprimalur

diocésain (*). Nous désirons que les autres publications nous imitent, et

que la loi salutaire du concile de Trente soit enfin remise en vigueur

parmi nous.

On a dit que nous nous posions en réformateurs. C'est là une erreur;

notre seul but est d'instruire. Si après cela on veut conformer sa conduite

(I) Nous avons des pièces authentiques qui démontrent que c'est bien une
signification positive que certains censeurs donnent à leur approbation. S'il en

était besoin, nous pourrions publier des détails curieux à ce sujet.

(*) A commencer du 3e cahier, 4e série, nous avons obtenu Yimprimatur, ainsi

que pour la réimpression des trois premières séries.
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aux principes, ce sera un grand bien auquel nous applaudirons les pre-

miers, puisque nous aurons contribué à le produire. Tous les lecteurs

auront pu remarquer que nous ne voulions pas entrer dans les questions

purement administratives ; ce n'est point à nous que la charge de con-

duire a été donnée
; qu'il nous suffise d'éclairer et de convaincre* et l'on

aura beaucoup gagné.

C'est la même réserve que nous garderons toujours envers les actes de

l'Episcopat. Nous savons faire la part des circonstances, nous apprécions

les difficultés du moment ; nous ne blâmons donc rien, nous attendons.

Toutefois, qu'on nous permette d'exprimer ici nos convictions.

L'avenir de la Religion en Belgique repose sur l'Episcopat, et c'est

l'unité de vues et d'action du clergé inférieur avec les supérieurs qui

sauvera et fera prospérer le Catholicisme dans notre patrie. Pour cela,

il faut que le Clergé ne sépare jamais sa cause de celle des Evêques et

que la communauté d'intérêts rattache les membres aux chefs. Or, que

peut-il y avoir de plus propre à ramener celte unité, à éloigner tout

motif de séparation ou de blâme que l'observance, aussi exacte que les

circonstances le permettent, des lois apostoliques, de ces dispositions de

l'Eglise qui dans son gouvernement est assistée par l'Esprit-Saint?

Enfin, on nous accuse d'avoir fait des personnalités blessantes.

Nous dirons en terminant qu'il n'est jamais entré dans notre intention

de blesser qui que ce soit ; cependant, nous avouons avoir employé des

expressions peu mesurées ou qui ont pu paraître choquantes. Nous le

regrettons, et à l'avenir, il ne se trouvera plus une pbrase, un seul mot
qui soit de nature à inquiéter la susceptibilité même la plus délicate.

La vérité est amie de la paix, et les arguments ne sont bien compris que

dans le calme et en dehors de toute passion.

Nihil obstat : Imprimatur

.

Leodii, 5a Aprilis 1851.

H.-J. JACQUEMOTTE , Vic-Ge*,



TABLE ALPHABÉTIQUE

DES MATIÈRES CONTENUES DANS LA PREMIÈRE SÉRIE

DES MÉLANGES THÉOLOGIQUES.

Absolution. Le délai d'absolution est un remède indiqué par tous les

auteurs. 79-96. — Il n'est pas nuisible quant au sacrement; 107.

—

ni quant au pénitent, si l'on en use avec prudence; HO, — ni quant

au confesseur. 116. — Quand l'absolution se donne sous condition.

109. — Faut-il faire connaître la condition au pénitent. 111. — Le

délai d'absolution était très-long autrefois. 113. — Elle se refuse à

eelui qui veut poser un acte injuste. 517. — L'absolution n'est pas

toujours nécessaire pour gagner une indulgence. 577.

Acolytes. Leurs fonctions aux Vêpres solennelles. 359.

Alphonse (S.) sa doctrine sur le cas perplexe. 2.

Antiennes s'entonnent alternativement. 379.

Aperi Domine se dit à l'autel par l'officiant. 368-370.

Appels comme d'abus n'existent pas en Belgique. 436.

Approbation des ouvrages de S. Alphonse est négative. 23.

Attrition. Suarez et Vasquez l'ont bien définie. 130-143. — Elle

n'était pas contrition pour Soto, Canus et Tolet. 131-134. — Les

anciens lui donnaient plus d'extension. 135-136, — Ce qu'elle est

pour le concile de Trente. 138142. — Pour le P. Faure. 137. 144.

162.

Aube, ne peut se porter aux Vêpres. 358.

Aumôniers militaires ne sont pas de droit curés des troupes. 467. —
S'ils le sont, doivent-ils célébrer pour les soldats. 468-470.

Auteurs, le grand nombre ne suffit pas pour décider une question.

59. 97. — On doit se défier de leurs citations. 298. — Règle pour

juger la valeur de l'autorité, 98. — Sont tous opposés au P. Faure.

7-996.— Sont-ils en plusgrand nombre pour l'obligation des déclara-

tions non promulguées. 75. — Que pensenl-ils de la communion des

infirmes non à jeun. 406-410. 429. — Qu'entendaient-ils par le sine

obice aux sacrements. 164.



— 594 —
Bénédiction du S. Sacrement se fait en silence. 372.

Bénéfices réguliers ne peuvent être donnés aux séculiers. 34-4. — Ceux

des séculiers ne peuvent passer aux réguliers. 347. — Excepté s'il y

a nécessité ou privilège. 349-350.

Bien commun n'est pas la fin prochaine de la loi des empêchements. 15.

Caprara. Décret sur les mariages clandestins; 4. — sur les chapitres
;

196. — les fêtes supprimées. 239.

Cas perplexe de mariage, marche à suivre. 47.

Catéchisme. Le curé et les parents doivent le faire. 310-311. — Les

enfants sont-ils tenus d'y assister. 311-314. — Les synodes sont

réservés sur ce point. 313. — Explication des statuts deGand. 315.

—Romain, sa doctrine touchant les récidifs. 115.— sur le Sacrement

de Pénitence. 4 5Î.

Célérration extérieure du mariage permise. 22. 40.

Cérémonial est obligatoire pour tous. 383.

Cérémonies à observer aux Vêpres solennelles. 357. 385. — Maître des

cérémonies, son office. 361.

Chapelet, quand il perd son indulgence. 584.

Chapitre. Son avis est quelquefois nécessaire à l'Evêque. 195. —
L'Evêque doit-il le consulter pour l'érection d'une maison religieuse.

196-198. — pour des exemptions à donner. 335.

Chanoines sont obligés de chanter tout l'office, la Messe conventuelle,

et non simultanément. 268-275. — Double obligation d'un chanoine

curé. 446. 472-478.

Choeur. Cérémonies à observer aux Vêpres. 357. — Quand il doit

s'asseoir. 374. — se tourner vers l'autel. 375.

Cierges. Combien sont requis aux Vêpres. 373.

Clandestinité. Quand et pourquoi elle cesse sans dispense. 24. —
Conditions de cessation. 27.

Clause et amplius ; sa sign : fication. 450.

Cloches. On ne peut les sonner dans les paroisses, le Samedi Saint, avant

la Cathédrale. 542.

Coadjuteur. Un religieux peut-il l'être d'un séculier. 355.



— 595 —
Coeur (Sacré) est une fête secondaire. 24-9.

Code civil n'admet plus le principe du droit romain sur la représen-

tation du défunt par l'héritier. 125.—Articles sur la légitimation des

enfants naturels. 506. 507.

Communion. Age de la première communion. 280.— 11 n'est pas déter-

miné. 282. — C'est avant la puberté. 284. — L'Evêque ne le peut

fixer absolument. 287-293. — En quel cas l'Eglise veut qu'on la

diffère. 293.— Différence des ordonnances belges et françaises sur ce

point. 293-296. — Conditions rigoureusement requises. 308. —
L'obligation n'est pas indivisible pour tous les enfants capables. 309.

—On ne peut rejeter un enfant admis ailleurs. 306.— Ni pour man-

quement aux catéchismes. 311-314.— cas où l'on ne peut le rejeter.

316-317. — Quand devient-on paroissien par l'habitation. 300. —
Celle d'un mois suffit. 304. — Elle doit se faire au temps pascal.

318. — L'Evêque pourrait-il changer l'époque. 320-323. — La

communion ne peut être, sans nécessité grave, portée de nuit aux

malades. 401-405. — Le précepte de la communion pascale est-il

divin. 416.— L'emporte-t-il sur la loi du jeûne. 413.— Le précepte

divin a-t-il toujours la prépondérance. 415. 419-427.

Concile de Trente, son altrition. 138. — Pourquoi il y a ajouté la

nécessité du bon propos. 142.— Il ne requiert pas la contrition avec

leSacreraent. 148. 152-154.— Il rappelle aux curés l'obligation de

célébrer pour le peuple. 55. — N'a pas abrogé les canons quanta

l'érection des monastères. 181. — A ôlé les privilèges des Religieux

quant au temps et au lieu de la Messe. 531-538.

Confesseur. Son jugement est-il formé d'après le dire du pénitent. 100.

—Quand doit-il le croire. 101.—valeurdu témoignage du pénitent.

103.— Le confesseur peut être trompé. 104.— sa conduite prudente

envers les récidifs. 105. — 11 n'est pas obligé d'absoudre toujours

de suite celui qui est bien disposé. 116. — Il peut auparavant exiger

une satisfaction. 118. — Il est juge et médecin. 119. — Sa conduite

dans le cas perplexe. 46. — Pour la légitimation frauduleuse. 510-

521. — Le confesseur des Religieuses est leur curé. 469.

Confession de huit jours suffît pour gagner les Indulgences. 576.

MÉLANGES. l
r

" SÉRIE. 4 CAIi. 51



— 596 —
Congrégation du Concile. Son origine et ses prérogatives. 63-65.—Ses

déclarations non promulguées obligent-elles : deux opinions probables.

65-70.— La négative est plus probable. 70-75. — Réponses sur les

mariages clandestins. 27. —Ses réponses sur la Messe pro populo n'ont

pois abrogé îa coutume. 65. — Pourquoi. 57. — Elle défend d'ériger

8g] :>e sans l'autorisation épiscopale. 219.— Rejette la communi-

cation des privilèges exorbitants. 227.— Les interprète strictement.

33!. — Réponses sur les obligations d'un chanoine curé. 472.

— des indulgences, réponse sur la confession et la communion re-

quises. 579.

— des Rites réponse sur la Messe à appliquer le dimanche. Wl\.

— des prêtres séculiers, sont-ils soumis aux formalités des réguliers,

pour l'érection d'une maison. 224.

Constitutions de Clément VIII, Grégoire XV, Urbain VIII, concer-

nant l'érection des couvents. 232-238. — citation inexacte. 276.

Contrition est-elle matière du Sacrement ou disposition. 157.— Parfaite

n'est pas requise avec le Sacrement. 1 48-153.— existimative, qu'est-ce.

128. — Ne suffit pas. 155-166. — Mais la contrition véritable est

requise. 160.— parfaite vient de l'amour de Dieu. 146-147.

Coutume. Ses conditions. 54. — L'intention d'abroger la loi n'est pas

requise. 58. — Pourquoi elle peut éteindre une loi. 59-60.— Ce ne

sont pas les actes, mais le législateur qui ôte la loi. 61.— Et pour-

quoi. 62. — De ne pas appliquer la Messe aux fêtes supprimées était

légitime. 54-57. — De ne pas consulter le chapitre. 195-199 de

répéter le viatique. 494. — Des religieux de ne pas demander l'au-

torisation papale. 183.

Curé, ne peut dispenser en droit. 36.—Il est intéressé dans l'érection des

monastères. 200-203. — Le succursaliste est curé. 203-209. — Il

ne peut fixer l'âge de la l
rc communion. 286.— Il s'expose, à rejeter

des enfants de 12 à 1 4 ans. 285. — Juge-t-il de la capacité. 296.—
Ne peut refuser les enfants pour tout molif.316.— Doit fairelecaté-

chisme. 310. — Porter la communion aux infirmes. 396 399. —
Doit-il célébrer pour ses paroissiens aux fêtes supprimées, 49. — Est

obligé personnellement. 440-444. — Peut se faire remplacer. 445-

454. 471. — La Grand'Messe doit-elle être appliquée. 458-461. 471.
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— Ne peut tout remettre sur le vicaire. 455. — Sa double obligation

s'il a deux paroisses. 464. — S'il est chanoine. 472-478. — 11 ne peut

défendre de célébrer dans les antres églises avant la Messe paroissiale.

540.

Danger de mort. Comment doit-il s'entendre. 479-487.

Déclaration non pure talis doit être promulguée. 72. — Elle établit

un nouveau droit. 73.

Dédicace des églises, fête secondaire. 250. — l'emporte sur le pa-

tron. 260.

Directoire doit être suivi dans les cas douteux. 248.

Dispense est nécessaire dans les empêchements. 27-32. — A quelles

conditions l'Evêque peut l'accorder, 35 38. — in radice. 9.

Dissertation sur l'obligation des curés d'offrir la messe. 50. — sur

l'absolution à donner aux récidifs. 77.— sur les droits des religieux.

168. — Division de l'ouvrage. 163-169.

Domicile n'est pas requis pour être paroissien. 299. — La seule habi-

tation suffit. 300.—Domicile des enfants. 301.—des prisonniers.302.

Eglise des réguliers. Formalités pour l'ériger. 230-341. — l'Eglise

catholique est la règle de foi. 586.

Empêchement dirimantcesse-t-il sans dispense. 1-48.— Sentiment des

théologiens. 18-22.—11 ne cesse pas. 43.—même en péril de mort. 44.

—S'il est public, l'Evêque n'en dispense pas. 46.—Fin des empêche-

ments. 13.

Encensement aux Vêpres. 372. 380-382.

Enfants n'ont pas de domicile distinct de celui de leurs parents. 300. —
Doivent-ils assister aux catéchismes. 311-314. — Quand reçoivent-

ils le viatique. 502-504.—naturels frauduleusement reconnus restent

naturels. 519.

Epikie n'est pas applicable dans les empêchements di* .liants. 18-21.

Etole n'est pas un signe de la juridiction. oSl). — origine de l'étole,

386.—Ne peut se porter aux vêpres, quelle que soit la coutume. 391.

Etrangers.— Comment acquièrent-ils le droit aux sacrements. 300.

—

Prêtres, doivent avoir des lettres cominendatices. 525.
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Evêque. Peut-il dispenser dans les empêchements. 33-35.— C'est une-

véritable dispense. 31-32. — S'ils sont réservés au Nonce. 33. — En

péril de mort. 44.'— Peut-il interpréter les privilèges des religieux.

177.—Son consentement est requis pour l'érection d'un couvent. 190.

—Doit-il consulterson chapitre. 195-200.—Citer les intéressés. 199.

—Et ne peut s'en dispenser. 210-212. — Son autorisation doit être

expresse.2t6.—Elle peut être refusée. 215.—11 n'est pas le curé des

succursales. 206-209.— Il ne peut prononcer dans lescontroverses.2 87.

—Ni fixer d'une manière absolue l'âge delà l
re communion. 289.

—Ni dispenser dans une loi générale, y eût-il coutume contraire. 292.

— Ni transposer le temps pascal. 323. — 11 peut prononcer dans la

question du domicile. 306. — Accorder aux religieux exemption

totale avec l'autorisation du Saint-Siége.334.—Sinon, il ne lie pas ses

successeurs. 338.— Exiger qu'on lui montre ses privilèges. 339. —
Révoquer un desservant. 434.— Un régulier nommé àunecuresécu

lière. 352.— Hors le cas de privilège. 353.—11 a le droit de célébrer

dans les églises des réguliers. 527. — Peut dans l'autorisation qu'il

accorde d'ériger une maison religieuse, mettre la condition qu'on n'y

célébrera pas avant la messe paroissiale. 543. — Veille sur la célé-

bration de la messe par les réguliers. 523-525. — Peut forcer par

censures les religieux à observer les lois canoniques. 523 528.

Exemptions. Leur double résultat. 174.— Sont-elles odieuses. 170-1 73.

327-332.— Peuvent être révoquées. 337.

Extrême-onction. Comment elle se donnait autrefois. 482. — Il suffit

qu'il y ait péril, quoiqu'éloigné. 483-485.

Faure. Ses principes sur l'absolution des récidifs. 78, 100, 106.

—

Invoqueà tort les anciens auteurs. 79-96.—Suarez lui est opposé. 93.

118.—Ainsi que Francolin. 94.—Et le catéchisme romain. 115.

—

Son attrition. 137. — Conséquences de sa doctrine. 163.

Fêtes transférées par Caprara. La solennité seule est transférée.230.—

A la messe votive on doit faire les mémoires obligées. 244-247. —
llègles pour l'occurrence de ces fêtes. 248-261.—Les religieux sont-ils

tenu» à la messe votive. 262. — Les indulgences restent-elles alla-
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chées à la fête. 264-267.— La messe doit être en ces fêtes appliquée

pour le peuple. 51.

Fin de la loi quand elle cesse. 12-15. — Des empêchements. 13.

Formalités à observer dans l'érection des monastères. 210. — Dans la

concession des exemptions. 335.

Gousset (Mgr.). Son opinion sur le cas perplexe. 42-43.

Habitation donne droit aux sacrements. 300. — Après un mois. 304.

Héritier. Rcprésente-t-il le défunt. 122-124. — D'un possesseur de

mauvaise foi peut-il prescrire. 125.

Hospices. Sont-ils compris sous le nom de monastères. 220.

Indulgence se transfère-t-elle avec la fête. 282-267. — Accordée

à ceux qui entendent la messe paroissiale, ou le sermon du curé. 563.

— se perd-elle quand le chapelet est brisé. 584.— Peut-on en gagner

plusieurs par une seule communion. 578. — Par une seule confes

sion. 576.

ÏNDDLTdu9 avril 1802. A-t-il maintenu l'obligation d'offrir la messe

aux fêtes supprimées. 51-52.

Infirme a le droit de communier tous les mois, 396-399. — Doit-il

toujours être à jeun. 400-420. 422-433.

Interprétation des privilèges des religieux est-elle stricte. 170-175.

325-332.—A qui appartient-elle. 176.— Des lois générales, doit-elle

être promulguée. 70.

Jean-Baptjste (S). Sa fête l'emporte sur celle des Apôtres. 254-260.

Jésuites, ont-ils perdu leurs privilèges spéciaux. 230.

Jeune d'une vigile ne peut être transféré par l'Evêque. 320.—Naturel,

son but, sa force. 423. — oblige-t-il les infirmes qui ne peuvent le

garder pour communier. 400-420, 422-433.

Joseph (S.) Patronage est une fête secondaire. 252.

Légitimation. Ses conditions et effets. 508.—Ne se peut faire en faveur

d'un étranger. 512. — Serait injuste. 515. — Et devrait être répa-

rée. 520.

Loi irritante est double. 10. — Peut cesser en tant que prohibitive et

obliger comme irritante. 22.— Douteuse n'oblige pas. 70.— Quand

cesse la fin de la loi. 12-15.
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Mariage clandestin peut être valide. 7. — avec un empêchement est

toujours invalide. 9. 18-21.— extérieur est licite. 39. — quand. 41

,

— Il l'est dans le cas perplexe. 47.— Dans un mariage contracté de

mauvaise foi, l'Evêque ne peut dispenser. 37. — Des prisonniers,

devant quel curé. 302. — Après un mois d'habitation en un lieu, on

peut y contracter mariage. 304.

Mémoires obligées aux Messes votives solennelles. 244-247.

Messe conventuelle, qu'est-ce. 242. — Elle séchante tous les jours, et

d'obligation. 268. — En dehors de l'office. 273. —Votive solennelle

quelle est-elle. 244.— Paroissiale est d'obligation personnelle au curé.

440-444. — Il en est exempté pour maladie. 444. — S'il est cha-

noine. 446. — Pour absence légitime. 449. — S'il reçoit la visite

d'une confrère. 451.— Si le vicaire le remplace. 453. — LaGrand'-

Messedoit être appliquée. 458-461.— Par tous ceux qui ont charge

d'âmes. 463.—Le peuple n'est pas tenu d'y assister. 551-556.—Mais

il y gagne des indulgences. 563. — Peut-on célébrer avant l'aurore.

134,. — Les religieux peuvent-ils célébrer avant la Messe paroissiale.

541. — Dans leurs chambres. 532.

Monastères. Conditions d'érection. 178. — Faut-il le consentement du

Souverain Pontife. 179-186.— De l'Evêque. 190.— Quand y a-t-il

préjudice aux droits acquis. 213. — Sous ce nom comprend-on les

oratoires publics. 216-219.— les couvents de religieuses, 223.— les

hospices. 220. — La translation est-elle soumise aux mêmes lois,

222-340.

Occurrence des fêtes se décide par sept règles. 248-260. — De deux

solennités. 260.

Office canonial doit être récité au chœur en entier. 270.

Officiant. Cérémonies à observer aux Vêpres. 368.— Il élève les mains

à l'hymne. 376. — Doit -il se signer au Magnificat. 379.

ORATOiREprivé peut-il être ajouté à un monastère sans autorisation. 225.

— Privilège de quelques ordres. 226-229. — On n'y satisfait pas au

précepte d'entendre la Messe, hors le cas de privilège. 556-558.

Orgue, quand doit-il être joué aux Vêpres. 377.
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Paroissesous ce nom sont comprises les succursales. 205. — Le droit de

paroissien est acquis par un mois d'habitation. 300.

Patron diocésain n'est pas férié de droit. 259. — Il cède au patron de la

paroisse. 258.

Pascal. L'Evêque peut-il prolonger le temps pascal. 318-323. — La

communion pascale l'emporte-t-elle sur le précepte du jeûne naturel.

412. — Est-elle de précepte divin. 415. — on y satisfait par le via-

tique. 500.

Pénitent, valeur de son témoignage. 103.

Pénitence (Sacrement de) son but. 23. 149. — opère ce qu'il signifie.

150. — sa nécessité. 151. — son essence. 157.

Pluvialistes. Leurs fonctions aux Vêpres. 365.

Préjudice quand est-il grave. 213. — n'existe que contre des droits

acquis. 219.

Prémontrés, leur privilège sur les cures. 350. 353,

Prescription d'un bien volé se fait par l'héritier. 121.

Prêtre assistant dépose l'étole après l'exposition du S. Sacrement. 370-

372. — étranger doit montrer ses lettres commendatices. 523-525.

Prisonniers, leur curé. 302.

Privilèges des réguliers s'interprètent strictement. 170-172. 325. —
C'est l'opinion de Fagnanus et de Zypœus. 326-330. — Elle est

appuyée par la Congrégation. 330. — A moins de clause spéciale.

332.— Beaucoup de privilèges ont été révoqués par Urbain VIII ou

le concile de Trente. 184-187. 530-536. — exorbitants sont incom-

municables. 189. 226. 333. 539. V. Messe, Bénéfice, Interprétation.

Récidifs trouvent un remède dans le délai d'absolution. 79-96.

Reconnaissance par le père d'un enfant naturel peut être attaquée avec

succès. 512.

Religieux ne peuvent dispenser dans les empêchements en cas de néces-

sité. 33. — Sont-ils compris dans l'Induit pour les fêtes supprimées.

262. — Peuvent-ils et doivent-ils admettre des étrangers à dire la

Messe. 525. 526-529.— Obtenir des bénéfices séculiers. 345-350.—

Ou être coadjuteurs. 355. — A qui est-ce de les révoquer. 352.— Leur

fin primitive. 546.
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Rituel romain concernant le viatique à donner aux malades. 486. —

sur la répétition du viatique, 496.

Roncaglia. Son opinion sur le cas perplexe. 16.

Suarez. Sa doctrine sur l'absolution des récidifs. 92. 118. — Autorise

le confesseur à exiger la pénitence avant d'absoudre. 118.

Succursalistes sont-ils curés aux yeux du gouvernement. 204. — des

Evêques. 205-209.— Ils ne sont pas inamoviblbles près le gouverne-

ment. 434.

Supérieurs des communautés religieuses sont-ils obligés d'appliquer la

messe pour leurs sujets. 572.

Thuriféraire. Ses fonctions aux Vêpres. 360.

Traitement des curés leur est retiré quand ils sont démissionnes. 435.

Translation d'un couvent soumise aux règles de l'érection. 222. 340.

Vêpres solennelles. Cérémonies à observer. 357-385. — En présence

du S. Sacrement. 369-373.

Viatique peut se donner dans un péril probable et éloigné de mort. 480-

488. — Aux enfants. 502-504. — suffit pour le devoir pascal. 499-

501 . — Trois opinions sur le nombre de jours après lequel on peut le

répéter. 488-497.

Vicaire, général et capitulaire peuvent-ils autoriser l'érection d'un mona-

stère 191-193.

— de paroisse a-t-il charge d'âmes. 455. — peut remplacer le curé. 456.

Voeu des habitants d'une paroisse d'observer une fête ne lie pas louis

descendants. 256, not. 1.

FIN DE LA PREMIÈRE SÉRIE.
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